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LIVRE HUITIÈME. 


Depuisles traités de paix â!Vtrechi, 1715, 
de'Passarowvtz,de\T\%, 
et de Nystadt, de 1721, 
jusqiâà la révolution française ou jus- 
qu^au houleversemejU du système poli- 
tique en Europe, , 



PARTIE I. 

f 

Evénemens généraux , et histoire de la 
politique des cabinets européens. 
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INTRODUCTION. 


Nous avons divisé notre huitième livre en deux sec- 
tions. Dans la première , composée de di^ chapitres , 
nous nous occuperons des guerres , des négociations , 
des traités auxquels une grande partie des états euro- 
péens a pris part , et que , pour cela , nous pouvons 
nommer les événemens généraux du dix-huitième 
siècle, ou l’histoire de la politique des cabinets, dont 
nous rechercherons le caractère sous le rapport des 
principes qui y ont dominé. Dans la seconde section, 
comprenant seize chapitres, nous rapporterons les 
faits et les événemens qui ont été particuliers à chacun 
des états dont le système européen se compose, ou 
dont chacun des pays qui en font partie a été le théâtre. 

« Le dix-huitième siècle, dit un écrivain qui n’cn a 
pourtant vu que la première partie, le dix-huitième 
siècle était celui des négociations , en même temps ce- 
lui où régnait entre les souverains une déBance réci- 
proque , leurs ministres bannissant la bonne foi , et se 
croyant habiles , selon qu’ils savaient le mieu:t trom- 
per. On avait oublié la maxime de Torcy, qui disait 
, qu’il ne suffit pas que la probité des princes soit con- 
nue et hors de doute , si la réputation de ceux dont ib 
se servent dans leurs affaires les plus importantes, n’est 
aussi sans tache et à l’abri, par leur conduite passée , 



4 


INTRODlICTIOSr. 


(le toute accusation et racme de tout soupçon. » 

Le reproche (jue le duc de S. Simon fait au dix- 
huitième siècle , s’adresse particuliérement à la pre- 
mière partie de cette e'poque, qui vadel715àl740. 
Dans l’introduction placée à la tête de notre septième 
livre, nous avons signalé le but que la politique 
des états européens s’était proposé au dix-septième 
siècle , savoir dans l’est et le midi , l’établissement 
d’un équilibre d’abord contre la prépondérance de 
la maison d’Autriche, et ensuite contre celle de 
la France ; dans l’orient , l’aiTaiblissement de la 
puissance ottomane, qui menaçait d’engloutir tous 
les états de uotre partie du monde ; dans le nord 
enfin , l’institution d’un état de choses qui mît 
fin aux guerres qui troublaient sans cesse le repos 
des puissances septentrionales , but qui semblait at- 
teint par la paix d’Oliva , mais qui fut renversé cin- 
quante ans après , par une guerre qui donna à une de 
ces puissances une supériorité beaucoup trop grande 
pour assurer aux autres leur indépendance. 

Il nous serait impossible d’indiquer avec la même 
préebion l’objet que la politique des monarques du 
midi de l’Europe a eu en vue pendant les vingt-cinq 
ans que nous avons nommés la première partie de la 
huitième période. Deux principes avaient été consa- 
crés par la paix d’Utrecht : l’un que les couronnes de 
France et d’Espagne ne pourront pas être réunies sur 
une même tête ; l’autre que les Pays-Bas serviront 
de barrière à la république des Provinces-unies contre 
la France, de manière que la maisoi|i d’Autriche, à la- 
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quelle an en a con6c le depot, ne pourra en alidner 
la moindre parlie en faveur de la France. 

Dans les vingt-cinq années suivantes , que nous 
pourrions nommer l’époque de la politique vacillante, 
nous verrons des alliances formées et rompues , san» 
autres motifs que le caprice des souverains ou les pro- 
jets ambitiéux de leurs épouses et de leurs ministres. 
L,a fraixce et l’Angleterre, qui s’étaient combattues 
avec tant d’aclxarnement depuis que Guillaume III 
était pionté sur le trône , se réconcilient et s’unissent 
pour faire la guerre a ce même Philippe V en faveur 
duquel Louis XIV avait épuisé son royaume. Les 
deux concurrent qui s’étaient disputé le trône d’Es- 
pagne renoncent à leur haine, et s’accordent à fiiire la 
guerre chacun à la puissance qui l’avait favorisé. 
Toute l’Europe se partage entre la ligueautrichienne- 
cspagnole de Vienne, et l’alliance anglo-française 
d’Hanovre. Soudain ces deux confédérations sont dis- 
soutes, et l'union la plus étroite s’établit entre la 
France, l’Angleterre et l’Espagne. On dirait , dés ce 
moment, que l'Europe n’a pas d’intérêt plus impor- 
tant que de procurer des souverainetés aux fils d’une 
reine impérieuse et intrigante. 

Une partie de ce but est atteint ; un infant d’Espa- 
gne est reconnu héritier des maisons de Famése et de 
Médicis ; mais il reste encore un fils d’Élisabeth Far- 
nèse à pourvoir , et cette princesse ne mourra con- 
tente que quand elle verra tous ses fils assis sur des 
trônes. D’un autre côté , la France qui, depuis 1715 , 
u’a travaillé que pour des intérêts étrangers , convoite 
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l'acquisition d’une province qui lui est nécessaire pour 
s'arrondir et établir sa communication avec l’Alsace et 
le Rhin , et le ministre habile qui la gouverne ne veut 
pas terminer sa carrière sans laisser à son pays cethéri- 
tege magnifique. L’Europe jouit d’un instant de tran- 
quillité, mais elle n’est qu’apparente : tous les cabinets 
attendent un événement qui leur fournisse l’occasion 
d’exécuter leurs plans. La Pologne la donne; Au- 
guste II meurt, une guerre universelle s’allume. Elle 
est terminée, en 1758, par une paix qui satisfait toutes 
les parties. La Lorraine est acquise à la France, les 
infans d'Espagne renoncent à la Toscane; mais l’un 
d’eux monte sur le trône des Deux-Siciles , et l’autre 
succède à la maison de Famése; enfin l’Autriche, aveo 
laquelle la Russie a été d’accOrd', a donné aux Sar- 
mates un roi, qui dorénavant sera l’utile allié des deux 
puissances. 

Comme il serait dilficile sinon impossible de placer le 
récit deces événeraens, auxquels tant de puissances ont 
pris part, dans l’histoire particulière d’aucune d’elles, 
et comme cette même difficulté se retrouvera pour les 
cinquante années suivantes, nous traiterons, dans la 
première section de notre huitième livre, du système 
politique des états d’Europe en général, depuis 1714 
jusqu’en 1790, et nous y consacrerons dix chapitres , 
dont les trois premiers appartiennent au quart de 
siècle que nous avons nommé l’époque de la politique 
vacillante. 

Le premier chapitre renferme le précis des négo- 
* cialions qui ont précédé la signature de la triple al- 
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Kance , qui est du i janvier 1717. Elle établit une 
amitié intime . fondée sur l’intérêt du moment , entre 
George I" et le régent de France^ Le maintien de la* 
paix d’ütrecht et l’exclusion de la branche Angevine 
de Bourbon de la succession de France, celle de la 
maison de Stuart du trône d’Angleterre sont le but 
de cette ligue. * ■ 

L’histoire delà politique européenne depuis la tri- 
ple alliance de 1717 jusqu’au traité de Vienne de 
1731 est l’objet dn second chapUre. 

'Depuis les intrigues que, vers le milieu du quin> 
zième siècle , nous avons vu mettre en oeuvre par le 
fils d’uu paysau de la Lombardie, qui s'est rendu re- 
doutable comme chef de bande, dans le but de s’as- 
seoir à côté et même au premier rang ^des souverains 
auxquels il avait long-temps vendu son bras et son 
courage , l’histoire ne nous a oSert rien de plus com- 
pliqué que la politique des monarques européens de- 
puis 1717 jusqu’en 1751. S’appuyant des papiers du 
marquis de Torcy, le duc de S., Simon a essayé de 
porter la lumière dans ce chaos, et de tracer la mar- 
ché de cette politique tortueuse. Son talent a échoué 
dans cette entreprise , peut-être par cela même qu’il 
n’a eu qu’un seul guide , à la vérité d’un esprit supé- 
rieur. Nous sommes plus riches aujourd’hui en maté- 
riaux, principalement depuis qu’on a publié les mé- 
moires des frères Walpole. Nous avons un autre avan- 
tage, celui d’étre placé à une distance qui nous permet 
de choisir un point de vue plus élevé; aucun intérêt 
national ne nous en impose. Peut-être en fixant les ré-« 
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sultats, sans nous arrêter trop long-temps aux moyens 
souvent méprisables par lesquels ils ont été obtenus ^ 
parviendrons-nous à rendre notre narration assez 
claire pour qu’au dégoût qu’inspirent les objets, 
vienne pas se joindre l’ennui. Nous en avons fait la 
tentative dans notre deuxième chapitre. 

*' Avant de lire le troisième , on demandera ; Quel a 
donc été le motif de toutes les négociations dont on 
va nous parler ? S’agissait-il de s'accorder pour sau - 
ver l’indépendance de l’Europe contre la préponrdé-' 
rance d’un de ses états? contre l’ambitiou d’un con- 
quérant formidable ? ou contre le danger plus grand 
encore de principes subversifs de la religion , de la 
morale et des gouvernemens? Rien de tout cela. Cette 
époque n’avait pas de Ferdinand II, de Gustave- Adol- 
phe ni de Louis XIV ; et si , dans le laboratoire de 
l’enfer , on préparait déjà les poisons qui , plus tard , 
devaient répandre la dévastation de la peste morale 
sur notre continent, les ouvriers dont l’esprit des té-, 
nèbres avait besoin , étaient à peine nés. 

Un si grand intérêt n^èlait pas le mobile qui faisait 
agir les cabinets : chacun avait un but particulier que 
son égoïsme avait créé. L’Angleterre voulait le main-, 
tien de la paix d’Utrecht, son ouvrage •, ce motif méri- 
tait des éloges ; mais an milieu de sa prospérité, elle était 
rongée par un cancer dont elle ne pouvait se_ guérir ; 
ses monarques , quoique gouvernant avec la justice de 
princes légitimes, étaient sans cesse tourmentés de la 
peur, ce fléau avec lequel le ciel châtie l’usurpation. 
Elle influait sur le système de leur politique. Suus ce 
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r.ipport, au lieu de les blâmer, nous ne ferons que 
les plaindre; mais nous reprocherons à la nation an- 
glaise et aux ministres de son gouvernement cet 
égoïsn^ , , cette avidité dont ils n’ont cessé de faire 
preucfl^ travaillant à s'emparer du commerce euro- 
péen, et, dans l’époque qui nous occupe, de celui de 
l’Eispagne en particulier. 

Ce n’est pas de grandes vues de politique , ce n’est 
pas 1 enthousiasme de la liberté qu’il faut chercher 
parmi les Hollandais dégénérés : l’esprit mercantile a 
absorbé chez eux tout autre sentiment ; ils les a ren- 
dus incapabl^ande toute élévation dans les idées. Les 
Etats-généraux ne sont plus qu’une société de négo- 
cians délibérant sur le commerce de leur pays ; le- 
bien-être de l’Europe n’entre pas en balance avec les 
avsfntages de leur trââe; ils y sacriBeraient le monde: 
tel est le seul point de vue auquel leur politique peut 
atteindre. • 

L’Eispagne veut, comme l’Angleterre et la France, 
le maintien de la paix d’Utrecht, en tant que cette 
paix a affermi un Bourbon sur le trône de Charles - 
Quint ; elle exige que ce traité soit complété par une 
renonciation de Charles d’Autriche , qui s’appelle tou- 
jours roi d’Espagne. Philippe V abandonna l’espoir , 
nous ne dirons pas d’y réunir le trône de S. Louis, 
parce que nous ne croyons pas qu’il l’ait jamais nourri, 
mais de casser la disposition du traité d’Utrecht, qui 
l’a exclu de ce trône qu’il aurait sans doute préféré â 
ceux de Castille et d’Aragon. 11 a perdu cet espoir de- 
puis que la santé du royal enfant, qui a pris la placede 
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Louis XIV, s’est affennie. Mais il avait d'autres griefs 
contre le traitë d’Utrecbt. Il de'savouait tout démem- 
brement qu’avait éprouvé sa monarchie ; il ne pouvait 
supporter l’idée de voir Gibraltar entre les mains dos 
Anglais; et, quoiqu'il fût extrêmement peifté des 
avantages que les traités avaient donnés au commerce 
des Anglais au préjudice de celui de ses sujets , il au- 
rait consenti à les en laisser jouir, s’ils avaient voulu 
rendre ce rocher auquel était rivée la chaîne par la- 
quelle ils tenaient l'Espagne captive. On partage- 
rait les regrets de Philippe , on sympathiserait à sa 
noble douleur, si sa politique avait eu seulement pour 
objet de détruire cette dépendance de l’étcanger. La 
postérité lui reproche d’avoir allumé une guerre et 
causé de cruelles inquiétudes en manifestant le dessein 
de réunir à sa couronne les pMvinces italiennes qui 
n’y appartenaient ni par les convenances locales ni par 
* la langue des habitans. Ce n’était certes pas avoir 
acheté trop cher l’accord de l’Europe à le reconnaître 
héritier de Charles II, que d’avoir abandonné ces pos- 
sessions à un prince dont , selon la persuasion d’uut 
grand pombre de personnes , il retenait injustement 
le patrimoine. Toutefois on pourra trouver dans cette 
ambition l’excuse d’avoir été inspirée par un sentiment 
élevé; mais la faiblesse qu’il eut pour une épouse qui, 
voyant ses 61 s exclus de la succession par leurs frères 
consanguins, remua l’Europe pour procurer à leur 
aîné Parme et la Toscane est une tache k sa mémoire, 
L’Autriche s’était toujours regardée comme sacrifiée 
k la ^litique perfide de l’Angleterre ; elle enveloppait 
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dans le même ressentiment la France qui lui avait ar- 
raché l’Espagne , Philippe V portant une triple cou- 
ronne qu’elle regardait comme le patrimoine de la 
maison de Habsbourg, et les puissances maritimes qui 
avaient sanctionné cette spoliation. Obligée de céder à 
l’empire des circonstances, elle se console en se dé- 
corant d’un vain titre auquel elle s’attache d’autant 
plus fortement à mesure que la perspective de le réa- 
liser s’éloigne. On lui a rendu les Pays-Bas , l’ancien 
patrimoine de la maison de Bourgogne, mais dans un 
état absolu de dégradation^ les forteresses restant dans 
des mains étrangères, et, par un arrangement dicté par 
l’avidité d’un voisin , son principal fleuve obstrué 
pour la navigation deshabitans. Âiusi les traités empê- 
chent que les Belges ne jouissent des avantages que 
Dieu et la nature semblent avoir voulu leur accorder , 
et, à la \olx tl’un pensionnaire d’Hollande, lesAavires, 
chargés d’exporter les fruits de leur industrie, conaaoe 
par enchantement restent dans un port de l’Escmit 
pour y pourrir. Ce monarque n’a pas de flls ; sa mai- 
son s’éteindra avec lui , il en est consolé par les vertus 
d’une fille chérie. Il conçoit le projet de faire passer 
ses couronnas sur la tête de cette princesse. Ce projet 
devient l’alTaire de sa vie ; lui-même devient l’ami de 
quiconque promet de le favoriser. Obtenir la garantie 
de sa pragmatique est , dès ce moment, le seul mobile 
de sa politique.ifOi i . _ 

Âu milieu de ce combat de passions , la France , 
aussitôt que l’intérêt personnel de son régent ne guide 
plus sa politique , doit rester calme , et , comme il 
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convient à sa grandeur, jouer le rôle de modératrice du 
continent et de protectrice de la paix, dont le main- 
tien est le seul point qu’exige le bien-être de son 
peuple. Elle sent que ce beau rôle lui est destiné ; elle 
ne refuse pas de s’en charger ; mais le siècle des grands 
• hommes est passé; tout est rétréci en France; l’intri- 
gue est le caractère de son gouvernement , de ses mi- 
nistres, de ses généraux. Sa politique ne connaît plus 
d’autres ressorts. 

Après avoir signalé les divers buts que les parties 
intéressées se proposent, voyons les événemens qui 
en naîtront. 

Une alliance qu’on s’est trop empressé de nommer 
quadruple, est conclue entre la France et l’Angle- 
terre y pour forcer toutes les puissances à exécuter la 
paix d’ütrccht, modifiée cependant sous quelques 
rapports. II faut une guerre pour arracher 4 l’Espagne 
son consentement à ce nouvel arrangement. Un con - 
grès assemblé 4 Cambrai doit terminer les différends 
entre toutes les puissances. Charles VI et Philippe V 
vont se réconcilier , lorsque l’érection d’une compa- 
gnie de commerce 4 Ostende par l’empereur jette 
une nouvelle pomme de discorde au milieu des es- 
prits portés 4 la paix ; une seconde vient du sud ; le 
roi d’Espagne demande qu’il soit érigé une souverai- 
neté en Italie pour le fils aîné de sa seconde épouse. 
Une guerre générale va éclater; inopinément les rois 
de France et d’Espagne se réconcilient et scellent leur 
union par d«;s projets de mariage; par un événement 
bien moins prévu ^encore , cette nouvelle amitié qui 
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n’a pas eu encore le temps de se consolider se change 
eu haine, et le congrès de Cambrai est rompu. 

Un troisième incident bien plus étonnant survient. 
La haine pour le roi de France a étoufle dans le cœur 
de Philippe V un ressentiment qu’on croyait invin- 
cible. Les deux rivaux acharnés , l’empereur et le roi 
d’Espagne, deviennent amis, et se liguent étroitèment 
pour se venger de ceux qui ont voulu les réconcilier. 
Le corps germanique flatté de recouvrer le simulacre 
d’une autorité qui était tombée dans le néant, approuve 
qu’un infant d’Espagne règne à Parme, à Plaisance et 
en Toscane , pourvu que pour ces pays il se recon- 
naisse vassal de l’Empire. En revanche, le commerce 
des Belges obtient toutes les faveurs en Espagne , et 
Philippe V garantit la Pragmatique sanction autri- 
chienne. Cette coalition effarouche l’Angleterre, prin- 
cipalement par les conditions secrètes qu’on suppose 
contenues dans le traité de Vienne. Elle lui oppose 
l’alliance d’Hanovre avec la France; la Prusse, les 
Etats-généraux , la Hesse , la Suède et le Danemark y 
accèdent. La Russie entre dans l’alliance de Vienne. 

L’Europe s’attendait à une guerre sanglante , lors 
qu’elle apprend que tous les différends ont été arrangés 
par des préliminaires, qui, sous la médiation du pape, 
ont été signés à Paris. Un nouveau congrès s’ouvre à 
Soissons. Toute l’Europe y envoie des plénipotentiai- 
’ res. Une trêve de quatorze ans, par laquelle le cardinal 
de Fleury propose de rétablir la tranquillité, cause la 
désunion; cependant la France, l’Angleterre et l’Es- 
pagne, concluent la paix à Séville, au préjudice de 
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l’empereur que Philippe V ne balance pas de sacrifier. 
Les Etats-généraux y accèdent. Le traité de Séville 
est du 9 novembre 1729. 

Cependant ua changement de ministère arrivé en 
Angleterre brouille les cabinets de Londres et de Paris; 
et le 16 mars 1751 , par le second traité de Vienne , 
il est signé une alliance entre l’empereur, l’Angle- 
terre et la Hollande. L’Espagne y adhère. La France 
reste seule , mais elle n’a pas de motif pour prendre 
les armes, et la paix est rétablie en Europe. 

Nous passons à notre troisième chapitre , intitulé 
Histoire de la politique Européenne depuis 1731, jus- 
qu’à la troisième paix de Vienne en 1758. 

L’envie qui est venue à la Russie de se mêler des 
affaires de l’Europe, à laquelle elle était jadis étran- 
gère,, troubla en 1755 la paix qui y régnait depuis 
deux ans. Anne Ivranowna veut disposer du trône de 
Pologne devenu vacant : elle le destine à l’électeur de 
Saxe, fils de celui qui avait porté cette couronne dans 
des circonstances bien difficiles. La nation des Sar- 
mates regrettait les vertus de Stanislas Lesezinski, elle 
le rappelle. L’empereur Charles VI faisant céder les 
conseils de la politique à l’intérêt de sa famille qui , 
depuis vingt ans, était l’unique objet de sa sollicitude, 
croit que sa pragmatique est à jamais garantie , s’il 
assure l’amitié de la tzarine et de l’électeur de Saxe : 
il entre dans les vues de la tzarine. Le roi de Prusse 
ne se dissimule pas qu’il n’est pas avantageux pour sa 
monarchie que l’électeur règne à Varsovie; ses vœux 
sont pour Stanislas ; mais il n’ordonne pas à son armée 
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tic s'opposer à U violence, li’élection régulière de ce 
prince est cassée, et une minorité factieuse, assistée 
des troupes russes et autrichiennes venues pour pro- 
téger la liberté Aes élections, proclame Auguste III. 

Louis XV était flatté de l’idée de voir son beau- 
père régner d’une manière parfaitement légitime sur 
une nation qui l'aimait, qui le désirait. Il y attachait 
SH gloire; il regarda en conséquence l’outrage fait à 
.Stanislas comme fait à lui-même, et d’autant plus 
sanglant qu’il devait l’attribuera la haine aveugle pour 
la France, que le cabinet de Vienne ne sut pas ca- 
cher. « Il s’était formé en France, dit M. de Lacre- 
lelle, un parti qui voulait la guerre, quel qu’en fût 
l’objet ou le prétexte; une pareille ardeur s’éveille 
ordinairement sous un jeune monarque. On lui fait 
entendre que jusqu’à ses premiers combats, ses mé- 
nagemens seront traités de faiblesse par des voisins 
qui sauront s’en prévaloir. Ce n’étaient point seule- 
ment les courtisans de l'âge de Louis XV qui l’exci- 
taient à la guerre, c’étaient surtout les vieux lieute- 
nans de Louis XIV. Près de vingt années avaient 
effacé le souvenir de ses désastres. L’imagination se 
reportait aux beaux jours où toutes ses armées com- 
battaient, triomphaient à plus de cent lieues des fron- 
tières de la France, et où ses vaisseaux respectés par- 
tageaient on disputaient l’empire des mers. » 

« Villars qui s’impatientait dans sa vieillesse de 
voir le mérite de ses exploits , et même la bataille de 
Denain, mis encore en problème, brûlait de con- 
fondre l’envie , et ne cessait d’ouvrir au conseil des 
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avis fermes et guerriers qui inquiétaient le cardiual» 
Les amis même du premier ministre, l’ambitieux 
Belle-Isie , à qui il tardait de sortir du rang des hom- 
mes habiles et suspects en affaires, le duc deNoailles 
qui languissait depuis qu’il n’avait plus ni comman- 
dement ni ministère, le maréchal deBerwick, qui 
s’ennuyait dans le repos et n’avait pas de talens à si- 
gnaler dans la paix, le duc de Bichelieu qui ne s’était 
pas encore distingué , obsédaient le paciGque Fleury. 
Ses ennemis cachés le poussaient plus vivement à la 
guerre, dans l’espérance que sa parcimonie et sa pu- 
sillanimité feraient manquer toutes ses opérations et 
tomber son crédit. » 

Ce fut ainsi que la France lut décidée à faire la 
guerre. La déclarer à l’Autriche , c’était risquer de 
l’avoir avec tous les alliés de Vienne. L’empereur 
éprouva en cette circonstance quel faible appui est 
une alliance qui ne repose pas sur l’identité des inté- 
rêts. Les puissances maritimes disputèrent sur le caaua 
fœderis , dans le but de se soustraire à leurs obliga- 
tions ; les États-Généraux en particulier s’estimèrent 
trop heureux de faire reconnaître leur neutralité ; 
l’Espagne qui n’était plus satisfaite des avantages 
d’elle avait obtenus en 1731, dès qu’il se présenta 
une occasion d’en gagner d’autres, se détacha de l’al- 
liance de Vienne ; le roi de Sardaigne qui ne pouvait 
s’agrandir qu’aux dépens de l’Autriche, fit cause 
commune avec Louis XV. L’Autriche serait restée 
seule comme la France l’avait été deux ans aupara- 
vant , si à cinq cents lieues du théâtre de la 


Digilized by Google ^ 


INTRODUCTION. 17 

guerre > elle u’avait eu une allit'e dans rinipératrice 
de Russie. 

Les succès des parties belligérantes varièrent sur 
les champs de bataille ; dans la guerre d’intrigues et 
de ruses que se firent les cabinets, le cardinal de 
Fleury fut vainqueur. S’il avait été forcé à la guerre, 
il sut la faire tourner à sa gloire, en procurant à son 
pays la seule conquête qu’il pouvait raisonnablement 
désirer : Stanislas ne régnera pas en Pologne , mais il 
fera le bonheur des Lorrains, et après lui ceux-ci pas- 
seront sous la domination française. Élisabeth Farnèse 
voit son fils sur le trône des Deux-Siciles , mais il 
lui reste encore un vœu dont elle doit ajourner l’ac- 
complissement aux chances d’une guerre future : c’est 
de procurer une souveraineté à son second fils. Le 
roi de Sardaigne arrondit le Piémont aux dépens de la 
maison d’Autriche , qui est faiblement dédommagée 
de ses pertes par l’acquisition de Parme et de Plai- 
sance , et cependant le cœur paternel de Charles VI 
est satisfait : 1 Europe entière a garanti l’ordre de suc- 
cession qu’il a établi dans sa maison. Le prince qui , 
après lui, doit enter sur un tronc illustre une nouvelle 
maison d’Autriche , est convenablement établi en Ita- 
lie , sans avoir perdu la qualité de prince d’Alle- 
magne. Encore une fois, la paix plane sur l’Europe ; 
sa corne d’abondance y répandra ses bienfaits , si les 
passions des hommes et la politique des cabinets lui 
en laissent le temps. 

La tranquillité est bientôt trouble^ , dans la partie 
* C’cit-à-dire d* ITulir, 
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orientale de noire continent , par la guerre que , re- 
prenant les projets de Pierre l’impératrice Anne 
Iwanowna fait depuis 1736 à la Porte, et dans la- 
quelle l’empereur Charles VI entra : imprudence 
qu’il paya cher par les sacrifices que la paix de Bel- 
grade lui imposa. Notre chapitre quatrième traite de ces 
événemens. Il s’agit plutôt d’une hrouillerie entre trois 
puissances que d’un intérêt auquel l’Europe en général 
prend part. Si néanmoins nous plaçons cette guerre 
dans notre première partie, sous le titre d’Histoire de 
la Politique européenne relativement à la Porte Olto- 
inane jusqu’en 1759 , plusieurs motifs nous y enga- 
gent. La politique européenne , qui avait été si active 
depuis plus de trente ans , paraissait vouloir se repo- 
ser et rester spectatrice des choses qui se passaient sur 
le Danube , sans s’occuper de l’avenir , sans que sa 
sollicitude lui fît prévoir les bouieversemens que . 
produira la Russie, si on lui laisse prendre la prépon- 
dérance en Orient. A peine les puissances maritimes 
montrent-elles l’intention de vouloir se mêler de ces 
débats; elles se laissent facilement rebuter par les dé- 
dains de la Rassie et de la Porte, qui repoussent leur 
médiation. La France seule, si fortement intéressée 
à l’existence de la Porte, travaille à réconcilier les 
parties belligérantes ; mais son intervention est celle 
d’un ministre qui , par dessus tout , craint la guerre, 
et qui aime mieux léguer à ses successeurs l’avenir qui 
n’est pas caché à sa pénétration, que de compromettre 
sa gloire en tentant de le changer. La politique de 
l’Europe reste donc nulle , et son histoire , dans celte 
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occurrence, se borne à une seule ligne : il suffit de dire 
qu’elle n’a rien fait. Quel augare cependant devait- 
elle tirer de cette de'claration présentée après la con- 
clusion de la paix de Belgrade , par laquelle les cours 
(le Vienne et de Pétersbourg annoncent qu’elles sont 
et resteront unies , et ne formeront qu’un corps toutes 
les fols qu’il s’agira de faire la guerre à la Porte. 

Le projet de transmettre son héritage à sa fille 
aînée , avait été l’unique mobile de la politique de 
Caries VI. Pendant vingt ans, les négociations de 
ses ministres , les traités qu’il signe, les alliances qu’il 
contracte, les guerres qu’il fait n’ont d’autre but que 
d’obtenir, à force de soins et de complaisances, la ga- 
rantie de la Pragmatique sanction. Toutes les puis- 
sances de l’Europe promettent de la maintenir ; 
Charles VI est au comble de ses vœux , il meurt tran- 
quille ; mais ses guerres ont ruiné les finances de son 
état : il ne laisse à son héritière ni trésor , ni armée 
pour soutenir les droits que les traités lui ont as- 
surés. 

Une foule de prétendans se présentent pour dé- 
membrer U monarchie autrichienne. La F rance pro- 
tège tous ceux qui en convoitent les dépouilles. Une 
nouvelle puissance entre sur la scène du monde : des 
troupes exercées , des coffres bien remplis , et le génie 
de Frédéric II placent la Prusse sur la première ligne. 
Dès-lors il ne se passera plus rien d’important en Eu- 
rope sans quelle y prenne part. L’a<xjuisition de la 
Silésie devient la base de sa grandeur. Marie-Thérèse 
est obligée de céder celte province ; ce sacrifice fait à 
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propos, et celui de quelques districts en Italie , sau- 
vent à cette princesse le reste de Hidritage de ses an- 
cêtres. Elle s’empare des états de son principal enne- 
mi , de celui même qui lui conteste sa couronne , et 
le fils de ce prétendu roi de Bohême est obligé d’ac- 
cepter de sa main, comme un don, la succession pa- 
ternelle , la Bavière. 

La guerre pour la succession d’Autriche, qui devint 
une guerre générale , et • la paix d’Aix-la-Chapelle de 
1748, qui la termina, font la matière de notre cin- 
quième chapitre. Pour éviter la confusion , nous l’a- 
vons divisé en six sections. 

La querelle pour la succession d’Autriche fut pré- 
cédée par une guerre entre l’Angleterre et l’Espagne 
qui, entièrement étrangère k cette afiàire, y est cepen- 
dant liée en ce qu’elle contribua à décider l’Eispagne à 
prendre le parti qu’elle adopta par la suite. Cette guerre 
a peu d’importance par elle-même; néanmoins elle est un 
des événemens les plus remarquables du dix-huitième 
siècle, parce qu’elle a révélé le côté faible des gouver- 
nemens représentatifs, même les plus fortement cons- 
titués. Il nous a montré dans une nation éclairée, sage 
et d’un caractère réfléchi , l’opinion publique , égarée 
jusqu’à la frénésie par les déclamations menson- 
gères des pamphlétaires , forcer des ministres bien 
pensans et pacifiques de faire une guerre dont ils re- 
connaissaient l’injustice, et causer par là au peuple 
qui la provoqua un mal qu’ils avaient prévu. Cette 
guerre n’était pas terminée lorsque Charles VI mou- 
rut. Comme elle forme une espèce d’introduction à la 
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çuerre de la succession , nous lui consacrons notre 
première section. / 

La seconde renferme la première époque de la 
guerre pour la succession d’Autriche. Un prince, dont 
le nom fait la gloire du dix-huitième siècle, y entrera 
en scène et jettera les fondemens de la grandeur prus- 
sienne. Gomme toutes les puissances , il avait garanti 
l’intégralité de la succession autrichienne ; aussi peu 
que d’autres il respecta la foi des traités. Il reconnut , 
dit-il, que la modération est une vertu que les hommes 
d’état ne doivent pas toujours pratiquer à la rigueur, 
à cause de la corruption du siècle > . On a d’autant 
plus de regret de lire cette confession dans les écri|s 
du roi philosophe que , dans ce passage , le mot de 
modération est équivalent de celui de justice. Quelque 
admiration que les grandes qualités de Frédéric II 
inspirent à l’historien, il est de son devoir de protes- 
ter contre une maxime que la politique a souvent sui- 
vie, mais qui n’avait jamais été avouée. 

Tous les princes qui croyaient avoir droit à quelque 
partie de la succession de Habsbourg prirent les 
armes. L’EUpagne et le roi de Sardaigne s’y joignirent ; 
celui-ci par suite du système que sa maison a constam- 
ment suivi de profiter de toutes les occasions pour s’a- 
grandir aux dépens de ses voisins ; l’Espagne parce 
qu’il restait à la reine un fils qui ne portait pas de 
couronne. La France, l’Angleterre, les États-géné- 
raux, la Russie, par des motifs divers , y prirent part , 
et apprirent aux hommes d’état combien peu on doit 

* Voj. Hiii. de mon tcmp(, chap. II. 
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compter sur les garanties. Le roi de Prusse, après 
avoir atteint son but , est le premier qui sort de la 
Ititte ; il obtient la Silésie et fait la paix eu 1742. C’est 
le terme de notre seconde section. 

L’avilissement de la couronne impériale portée par 
l’enoemi de l’héritière de Charles VI, la réconciliation 
de cette souveraine avec le roi de Sardaigne, l’union 
entre les cours de Bourbon , précurseur d’une union 
de famille plus intime , forment la matière de notre 
troisième section. 

L’aUnée 1744 arrive; la France, qui jusqu^alors 
n’avait été qne l’alliée des antagonistes de Marie- 
Thérèse , déclare elle-môme la guerre à l’Âutriche 
et à l’Angleterre. Le roi de Prusse rompt la paix ; 
le prétexte de cette démarche est de relever la di- 
gnité impériale que l’Angleterre et l’Autriche ont 
avilie dans la personne du malheureux Charles VU. 
Ce prétexte cesse par la mort de ce fantôme d’em- 
pereur. Le roi de Prusse, dégoûté de la faiblesse 
du gouvernement français , renonce à son alliance , 
et fait pour la seconde fois la paix. Tel est l’objet 
de notre quatrième section. 

Les événomens de la guerre depuis 1745, et les né^ 
gociations qui doivent procurer à l’Europe ime paix 
générale , seront racontés dans la cinquième section, 
La marche des troupes russes vers le Rhin accélère la 
conclusion de la paix d’Âix-la-Cbapelle de 174B. 
Notre sixième section confiait le sommaire de ce 
traité auquel nons joignons celui du traité de Madrid; 
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qui mit fia à la guerre injuste que, depuis 173d, l’An- 
gleterre faisait à l’Espagne. 

A peine l’Europe a-l-elle joui de huit ann^s de paix 
que, d’une part, la jalousie de la Grande-Bretagne contre 
la France , et de l’autre, le sentiment de regret que la 
perte de la Sile'sie nourrissait dans le cœur de Marie- 
Thërèse, ou peut-être l’ambition de Frédéric II, susci- 
tèrent une nouvelle guerre de sept années. Cet événe- 
ment est le plus important que nous présente l’histoire 
du dix-huitième siècle avant la révolution française. 

Le gouvernement français travaillait avec activité, 
mais sans bruit, à rétablir sa marine détruite ; ses suc- 
cès inquiétèrent l’Angleterre. Les termes vagues du 
traité de 1748 lui fournissaient un prétexte de recom- 
mencer une guertfe d’extermination , et elle saisit la 
première occasion de la déclarer. Le roi de Prnsse 
ayant connaissance d’un projet formé contre Ini par 
l’Autriche, la Saxe et la Russie, ou soupçonnant son 
existence, se décide li une guerre de prévention , tou- 
jours la plus difficile à justifier, parce que les meilleures 
raisons que l’agresseur peut faire valoir ne paraissent 
jamais assez concluantes , et engendrent rarement ht 
confiance. A ce signal, un changement inattendu a 
lieu dans la politique earopéenne. Une alliance in- 
time remplace la i rivalité qui, depuis dcs> siècles , a 
régné entre la France et l’Autriche. Mairie-Thérèse 
n’a pas de plus zélé soutien que ce même Louis XV 
qui, seize ans auparavant, avait armé l’Europe poor ^ 
démembrer la monarchie autrichienne, et ht France, 
entraînée par les passions, se prête à détruire son allié 
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naturel, le roi de Prusse, contre lequel elle ne pouvait 
pas avoir de motif de plainte. Une passion plus ridi- 
cule, la colère d’une femme offensée , arme la Russie 
contre ce prince. Tels sont, à cette époque, les déplo- 
rables motifs de la haute politique des cabinets euro- 
péens. 

La puissance britannique, appuyée sur une marine 
formidable , ne présentait pas beaucoup de points 
vulnérables à la France; la cour de Versailles résolut 
de se venger du roi d’Angleterre du mal qu’elle ne 
pouvait pas faire à ses sujets. Comme ses états d’Alle- 
magne étaient l’objet de sa prédilection , on se décida 
à leur faire sentir toutes les calamités de la guerre. Ce 
monarque, désespérant sans doute de la possibilité de 
les mettre à couvert de toute hostilité, réclama la pro- 
tection de la souveraine qui lui devait la conservation 
de son patrimoine. La reconnaissance n’est pas une 
vertu politique; on parle aux princes trop souvent des 
devoirs que les autres ont à remplir envers eux , trop 
rarement de ceux qu’on attend d’eux-mêmes. Marie- 
Thérèse trouvait que.'si l’Angleterre avait beaucoup 
lait pour elle, elle aurait pu en faire davantage. D’ail- 
leurs , elle a conclu des liaisons qui lui font espérer de 
partager la dépouille de son ancien ennemi , de re- 
couvrer , non-seulement ce qu’il lui a enlevé , mais 
aussi un ample dédommagement de tontes ses pertes ; 
aussitôt ses obligations envers George II sont ou- 
^ bliées. 

Il ne reste au souverain du Hanovre que de se jeter 
entre les hraa de celui auquel huit ans auparavant 
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l’Ângleterre a fait une guerre acharnée. Ainsi tous les 
rôles sont échangés, et y depuis le Méniel jusqu’au 
Rhin, la guerre exerce ses fureurs. 

Cette guerre eut un double théâtre, ou plutôt deux 
guerres ayant des objets entièrement différens et deux 
théâtres, l’un en Amérique, l’autre en Europe, se con- 
fondirent bientôt au point qu’on se battit en Saxe 
pour la possession du Canada. 

Le plus grand souverain du dix-huitième siècle dé- 
veloppa pendant ces sept années son génie supérieur, 
et gagna l’knmortalité en résistant, avec des ressources 
très-bornées, à une masse énorme de forces. 

Un nouveau phénomène politique parait à l’hori- 
zon occidental du continent. Pendant qu’au milieu 
des coups portés contre elle par l'activité des Fran- 
çais, la puissance maritime de l’Angleterre s’élève au 
plus haut point , il se forme sur le continent un co- 
losse par la coalition des états de la maison de Bonr.- 
bon en un seul corps, et par la fusion des Français, 
des Espagnols et des Napolitains en une seule nation. 
L’union de famille des descendans de Henri IV, qui 
devait opérer ce miracle, était une conception su- 
blime ; la force des circonstances a été cause qu’elle 
n’a pas produit les événemens gigantesques qu’on était 
en droit d’en attendre. 

Cependant , après une lutte de sept ans , la mort 
d’Elisabeth, impératrice de Russie, produit une révo- 
lution dans le système politique du continent de l’Eu- 
rope. La coalition formée contre Frédéric est dis- 
soute ; toutes les puissances , fatiguées d’une guerre 
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qai n'a profité à aucune , soupirent après la pan. 
Dans ce moment y les intérêts, aupararant si compli- 
qués, se débrouillent^ les deux sujets de guerre sont 
séparés. La paix est conclue en deux villes différentes : 
à Versailles on règle la contestation entre la France 
et l’Angleterre , à Hubertsbourg on termine les diffé- 
rends entre l’Autriche et la Prusse et leurs allirâ res- 
pectifs. Ces traités changent les rapports existant en 
Amérique entre la France et l’Angleterre ; ils ne 
changent en rien le système politique de l’Europe. 
La Prusse, l’Autriche, la Russie et la Suèdesortent de 
la lutte sans gagner ni perdre un pouce de terre, mais 
Frédéric-le-Grand y a puisé une grande leçon. Ses 
victoires et ses défaites lui ont appris qu’il' était temps 
de mettre des bornes au désir de s’agrandir, et que 
dorénavant il devait travailler à acquérir une autre 
gloire, celle de bienfaiteur de sa nation. La Russie n’a 
pas été assez malheureuse pour renoncer à l’ambition, 
mais les vues de son nouveau souverain se sont jetées 
sur un autre objet. Si l’Autriche a reconnu l’impossi- 
bilité de reconstruire en son intégrité le patrimoine 
de Habsbourg, elle cherchera dorénavant à se dédom- 
mager de ses pertes par des acquisitions faites k 
l'ombre de la paix. 

Une grande erreur en politique (le respect ne per- 
met pas de la qualifier autrement) a été commise en 
1772. Les trois souverains les plus distingués par Pé-^’ 
lévation tfe leur caractère et par leur esprit , sans uue^ 
ombre de justice se sont emparés d’un pays voisin et 
indépendant. Le premier partage de la Pologne est 


Digl‘ r byGi'Oglc 


INTRODUCTION. 


27 


l’événement politique qui a marqué le dix-huitième 
siècle (que nous terminons à l’année 1790) du sceau 
de la réprobation ; et , s’il est vrai que cette époque 
ait été celle des lumières, sa politique a été celle de la 
spoliation. Cet événement a fourni la preuve de la 
maxime que nous avons proclamée plus d’une fois, 
qu’ en politique comme dans la vie privée , l’injustice 
est punie par ses suites, et que celles-ci sont éternelles 
si on ne la répare pas. Mais si, dans le cours ordinaire 
de la vie, la réparation est quelquefois difficile, elle est 
le plus souvent imp>ossible en politique. La punition 
s’étend alors sur toutes les générations suivantes ; les 
arrières-petits-neveux des auteurs expient une faute 
dont ils sont innocens ; les révoltes , les guerres intes- 
tines, les massacres, les famines et la peste empoison- 
nent leur règne. Qu’on jette un coup d’œil sur l’Irlande 
et sur la Pologne, ces fameux monumensde l’injustice. 

Le partage de la Pologne a en d’autrw consé- 
quences encore. Une première spoliation a forcé les 
monarques à une seconde et à une troisième. En vain 
la bienveillance de leurs successeurs a-t-elle fait des 
efforts pour dédommager lesPolonais de la perte de leur 
existence nationale, en remplaçant, par une adminis- 
tration sage et paternelle, un ancien gouvernement 
turbulent et tyrannique , en répandant des bienfaits 
sur une nation qui , sous tant de rapports , est 'digne 
d’estime. Les Polonais regrettent une liberté qui était 
l’esclavage pour les uns, le despotisme pour les autres, 
la licence pour tous ; l’empire des lois , qui accorde 
une vraie liberté, ne peut les consoler. 
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Une troisième conséquence du partage de la Po- 
logne s’est étendue sur toute l’Europe. Cet acte a per- 
verti la morale' publique; il a servi de prétexte et de 
justiBcation à toutes les guerres injustes, à toutes les 
spoliations dont, pendant les dernières générations, 
tous les peuples ont eu à souflFrir, ceux aussi bien qui 
en ont été les auteurs ou les complices volontaires ou 
forcés, que ceux qui en ont été les victimes. 

Enfin, pour nous servir des expressions d’un écri- 
vain français infiniment estimable » , il est des prin- 
cipes d’une raison universelle, d’un intérêt général, 
dont l’infraction , surtout quand elle est hautement 
avouée ou soutenue, ébranle les fondemens de l’ordre 
social ; il repose sur eux , mais il est chargé de les 
maintenir. La garde de ces bases sacrées appartient à 
la société tout entière, et quand elle approuve ou 
même quand elle tolère qu’on les attaque, elle manque 
au premier de ses devoirs, elle agit contre le plus 
grand de ses intérêts. 

Un ministre, homme de bien a dit : « La postérité 
aura peine à croire ce que l’Europe indignée a vu avec 
étonnement; trois puissances, d’intérêts divers et op- 
posés, s’unir entre elles, et , par un abus criant de la 
raison du plus fort, dépouiller de ses plus riches do- 
maines un état innocent contre lequel on n’avait 
d’autre titre que celui de sa faiblesse et de l’impuis- 

' Le eomlc de FerrAKO. 

* M. de Vbrgennes, dans uu Me'moire pre’senle' 4 Louis XVI 
3u cummencement de son règne. 
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sance où il est de résister à la cupidité de ceux qui 
l’envahissent. » 

« Si la force est un droit , si la convenance est un 
titre , quelle sera désormais la sûreté des états? Si une 
possession immémoriale , si des traités solennels qui 
ont fixé les limites respectives ne peuvent plus servir 
de frein à l’ambition, comm(|nt se garantir contre la 
surprise et l’invasion? Si le brigandage politique se 
perpétue, la paix ne sera bientôt plus qu’une carrière 
ouverte à l’infidélité et à la trahison. » 

L’histoire de cet événement déplorable est l’objet 
d’un chapitre particulier. C’est le septième de ceux 
que nous avons consacrés à l’histoire de la poUtique 
des cabinets européens du dix-buitième siècle , mais il 
ofire le tableau de la nullité ou de la perversité de ces 
cabinets. Quel mépris n’ont pas mérité les hommes à 
courte vue qui, à cette époque, dirigeaient les cabinets 
de Versailles et de S. -James, le pusillanime duc d' Ai- 
guillon , l’égoïste lord Nortb ! Honneur soit rendu à 
Charles III, roi d’Espagne, qui seul des grands mo- 
narques voulait s’opposer à cette injustice! 

Le gouvernement français ne tarda pas à s’aperce- 
voir de la faute qu’il avait commise en permettant l’af- 
faiblissement de la Pologne; il résolut d’arrêter au 
moins les progrès du mal. 11 intervint alors, mais non 
avec la force d’une grande puissance ; il eut recours à 
la politique des faibles, à l’intrigue. Il excita la Porte 
à faire à la Russie une guerre intempestive qui donna 
à celle-ci une prépondérance nuisible à l’équilibre d^ 
paissances, et prépara la décadence de l’empire otto- 
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man, qui aassi est un allié naturel de la France. Cette 
guerre offrît à l’Europe un spectacle nouveau et ex- 
traordinaire : elle vit des flottes russes entrer par le 
détroit de Gibraltar dans la mer Méditerranée, et dé- 
truire ‘k marine ottomane dans des mers renfermées 
entre la Turquie d’Asie et la Turquie d’Europe. 
L’histoire de cette guerre, de la paix de Kainardji qui 
k termine, et des conventions successives qui la com- 
plètent, sont traitées dans notre huitième chapitre. 
Aucun événement politique du dix-huitième siècle, 
avant la révolution française, n’a excité en Europe 
un intérêt plus pméral que la neutralité armée du 
Nord. Un nouveau système de droit maritime est 
imaginé en 1780 par l’impératrice ^therine, et, à 
l’exception de l’Angleterre contre laquelle il est di- 
rigé, tous les souverains de l’Europe y entrent avec 
empressement. Les philosophes , qui depuis long- 
temps avaient, pardonné la mort de deux empereurs 
détrônés , proclamèrent Catherine la législatrice des 
mers, la vengeresse des droits de l’humanité , la pro- 
tectrice du commerce du monde , et les cabinets se 
joignirent à ce concert d’acclamations. Le principe de 
liberté établi par l’autocratrice du Nord était beau et 
généreux ; il paraissait conforme aux droits que 
l’homme tient de la nature. L’enthousiasme qui s’é- 
tait emparé de? tous les esprits ne permit pas qu’on 
s’aperçût que l’état de société dans lequel nous vivons 
n’est pas l’état de nature, et ne peut se gouverner en 
tout d’après le prétendu état de nature. L’existence si- 
multanée de plusieurs sociétés civiles produit fort 


Digilized by Google 



INTRODUCTION. 


51 


souveot un état de guerre pendant lequel les lois de la 
nature se taisent. Les traités, et avant eux la nécessité 
et l’usage, ont établi un droit conventionnel auquel il 
laut se soumettre. Le principe de la liberté du com- 
merce maritime, proclamé par Catherine II, était une 
chimère , un rêve philanthropique. Les Anglais , 
contre lesquels il était dirigé, furent les seuls qui 
comprirent la question ; ils virent qu’il s’agissait d’une 
idée, et comme ils savaient sans doute que les guerres 
que les hommes se font pour des idées sont les plus 
violentes, mais n’ont pas de durée , ils laissèrent pas- 
ser l’orage, et, sans reconnaître le nouveau droit, ils 
ne l’attaquèrent pas. Ainsi ils attendirent qu’uuc 
autre idée occupât les hommes ; alors ils revinrent sur 
une question qui était restée entière , et , au bout de 
vingt ans, l’Europe se soumit à une législation mari- 
time qui était l’opposé de celle que Catherine avait 
voulu introduire. Cet événement est postérieur à l’é- 
poque de ce Cours. 

Notre neuvième chapitre, consacré aux négocia- 
tions relatives à la neutralité armée du Nord, est inti- 
tulé t Histoire de la Politique européenne par rap- 
port au droit maritime dans le dix-huitième siècle. 
C’est moins un précis historique qu’une discussion de 
droit public. 

L’impératrice de Russie ne regardait cependant 
la paix de Kainardji que comme une trêve pendant 
Uquelle elle rassemblait de nouvelles forces pour ef- 
fectuer de plus grands projets. Flattée , mais non sa- 
tisfaite, du nom de législatrice des mers, elle aspirait à 
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gagner un autre titre qui lui parut plus glorieux. Eillé 
a résolu de soustraire à la domination ottomane le 
pays qu’ont illustré les poètes de la plus belle littéra- 
ture que les hommes aient créée. Ses favoris qui ont 
combattu en Morée lui ont dit, sans doute , que les 
successeurs des Spartiates , des Messéniens et' dés 
Athéniens sont indignes de la liberté dont elle adulait 
iadis leur faire le dangereux présent , mais qu’il sera 
beau de réunir tous les chrétiens schismatiques sOns 
un seul sceptre, ou au moins de replacer un nouveau 
Constantin sur le trône de Byzance. Parmi les souve- 
rains , elle a un ami qu’une ambition aveugle rend 
avide de conquêtes , et qui est toujours prêt à s’asso- 
cier à tous les projets qui peuvent donner de l’occu- 
pation à sa turbulente activité. Elle lui permet de 
partager avec elle l’empire des Ottomaus; l’empe- 
reur Joseph réunira à celui des Madjars les provin- 
ces que le Croissant en a détachées. La Russie et 
l’Autriche vont tomber sur la Turquie européenne; 
mais, chose étonnante ! le divan leur laisse l’avantage 
de paraître les parties attaquées. « Un gouvernement 
aussi altéré dans ses principes que celui de Constanti- . 
nople, dit un écrivain politique , quand il a une fob 
perdu son ancienne force l’a perdue pour toujoun^ 
parce que, dans un grand état , et surtout dans un 
grand état qui déclin«, le retour aux anciens prin- 
cipes est impossible, et plus encore quand ces anciens 
principes tiennent au fanatisme. » L’énergie du divan 
parait vouloir démentir cette maxime , mais ses efforts 
ne font que la confirmer. La perte de l’empire otto- 
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hian praît d*îsormais inévitable, si la Providence ne 
lui envoie un sauveur. Ce ne sera pas le vertueux 
l-ouis XVI : son trône est ébranlé, et le diadème de 
S. Louis cbancèle sur sa tète sacrée , qui doit bientôt 
être cemte de la couronne du martyre. Charles III ne 
règne plus en Espagne. I/Angleterre et la Hollande 
connaissent le danger, elles en sont effrayées, elles ne 
resteront pas spectatrices tranquilles de ce qui se 
passe sur le Danube ; mais l’une, occupée à surveiller 
la furie révolutionnaire qui, après avoir détruit la mo- 
narchie française, couvrira deson souffle impur le con- 
tinent européen; l’autre, fatiguée et épuisée par de 
longs troubles intérieurs , cherchent toutes les deux 
qui voudra se charger pour elles, et avec leurs se- 
cours, du rôle qu’elles ne peuvent pas entreprendre 
elles-mêmes. Elles le trouvent dans le chevaleresque 
descendant de Wasa , dans les veines duquel cou- 
lent quelques gouttes du sang du grand Gustave. 
Avec des forces peu proportionnées au but qu’il se 
propose, mais plein de conHance en la justice de sa 
cause, et comptant sur la protection du ciel, le roi de 
Suède ose se déclarer le champion des Turcs, et fait 
un Instant trembler sur son trône la dominatrice du 
vaste empire de Russie. La Porte et la Suède trouvent 
un défenseur du bon droit dans un prince dont 
le nom rappelle la candeur, la magnanimité, la géné- 
rosité : Frédéric-Guillaume II, à la voix de la saine po- 
lilique , s arrache aux plaisirs auxquels il aime à se 
livrer toutes les fois que le salut de son peuple lui 
permet le repos. Ses armées sont sur pied ; les fron- 

XXXTII. , 
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tières de la Livonie et de l’Autriche vont élre enta- 
mées; line guerre sanglante va commencer. Avertis 
cependant par la Grande-Bretagne que le moment 
approche ou il faudra combattre pour leur propre 
existence, les cabinets de Vienne , de Berlin et de Pé- 
tersbôurg remettent dans le fourreau l’épée à demi 
tirée, et essaient la voie des négociations pour rendre 
la paix à l’Europe. Alors s’ouvre le congrès de Rei- 
clienbach , un des plus remarquables des temps mo- 
dernes;' une réconciliation générale a lieu; l’empire 
ottoman est sauvé encore une fois, c't les puissances se 
préparent k une autre guerre qui , avec des intervalles 
de paix , doit durer vingt-cinq ans. 

Tel est l’objet de notre dixième chapitre , le der- 
nier de ceux dans lesquels nous nous sommes occupés 
de matières générales. 

Revenons sur nos pas, et jetons un coup-d'œil 
sur le dix-hüitième siècle, auquel notre huitième livre 
«st consacré. 

Les arts et les belles-lettres • avaient fait des pro- 
grès rapides au milieu des guerres dont le dix-sep- 
tième siècle a été troublé. Ce fut surtout en France 
qu* les lettres semblèrent avoir atteint le degré de 
perfection où le génie borné de l’homme peut parve- 
nir. Le siècle de Louis XIV renouvela et surpassa, sous 

t 

' Une partie de ce qu’on va lire est empruntée de l’cdiiion de 1823 
du TaMcau des révolutions de l’Europe, vol. Jl, p. 86; savoir de 
l'iiiirodttCtion ^ la période VIII. Cette introductiiin est de l’auteur 
difUbort d’hittoiite, et il reprend son bien pour le placer ici. 
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quelques rapports, les chefs-d’œuvre*' que la Grèce 
avait produits sous Pèriclès, Rome sous Auguste, et 
l’Italie sous les Mèdicis. C’est l’époque dé la littéra- 
ture classique française, dont toutes les branches, si 
nous en exceptons l’épopée, furent cultivées par des 
hommes de génie. La grandeur qui régiiait à la cour 
de ce monarque, et la gloire que ses vastes entreprises 
avaient fait rejaillir sur la nation, inspirèrent les écri- 
vains et échauffèrent leur imagination; le goût s’é- 
pura dans l’imitation des modèles laissés par l’anti- 
quité, et préserva les écrivains français de ces écarts 
que quelques autres nations ont pris pour des élans 
du génie. La langue, ramenée par l’académie à des 
règles sûres, dont la première et la plus fondamentale 
condamne ce qui ne réunit pas la clarté à l’élégance > , 
devint l’idiome général par lequel communiquent 
entre elles les différentes nations civilisées du globe, 
et cette conquête, faite sur l’esprit des autres peuples, 
est pins glorieuse, et a été plus utile à la France que 
ne l’aiuaitétéla domination universelle qne LouisXlV 
est accusé d’avoir ambitionnée. 

Dans la période où nous entrons, les hommes de 
génie et de talent, sans négliger les belles-lettres, se 
vouèrent préférablement aux sciences et à l’érudition, 
dont l’amour se répandit dans toutes les classes de là 

' Les partisans de la poésie romantir|ue voudraient nous faire re- 
gretter que l’esprit pliilosopliique, qui, griee <i l’académie, est devenu 
le caractère dominant de la langue française, ait mis des entraves è 
l’imagination des poètes, pour lesquels ils réclament le droit de ré- 
foi nacr sanscesst la langue selon leurs sentîmens fl leurs fantaisies. 
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société. Diverses parties des mathématiques et de» 
sciences naturelles prirent des formes entièrement 
nouvelles ■, la connaissance des antiquités classiques, 
qui jusqu’alors avait eu pour principal objet la cor- 
rection du goût, devint une branche d’érudition, et 
donna lieu à des recherches savantes et mukipliécs ; 
la géométrie, l’astronomie, les arts mécaniques, la na< 
vigation, furent perfectionnées à l’envi dans les diffé- 
rentes académies européennes; la physique apprit à 
deviner plusieurs lois et forces de la nature dont les 
anciens ne s’étaient pas doutés; la chimie sortit des 
rangs d’un art obscur pour revêtir le costume d'une 
science; l’histoire naturelle, enrichie par les décou- 
vertes des savans voyageurs , se dépouilla des fables 
dont elle avait fait parade jusqu’alors. L’histoire, sou- 
tenue par la géographie et la chronologie, ses appuis, 
devint une branche de la philosophie. 

Ces progrès des connaissances humaines ont fait 
nommer cette époque le siècle des lumières. On pour- 
rait lui accorder ce titre, si en même temps de pré- 
tendus philosophes que le dix-huitième siècle a vu 
pulluler, sous prétexte de porter ces lumières dans 
toutes les classes du peuple, n’avaient perverti l’esprit 
public par la prédication de doctrines qui sont deve- 
nues pour l’Europe la source de trente années de ca- 
lamités Ces raisonneurs siiperGciels tendaient à 
anéantir la religion, base de la morale et de la société 
civile, et à accréditer, parmi des disciples pervertis par 

' Qiiaad cet* fui ëcril, fauteur du Conri pouvait croire que la 
révolution, « ce long oubli dei prlnripri », était tcrtnincc. 
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Vatheîsrne, des systèmes pernicieux sur l’origine des 
états et la souveraineté légitime , ainsi que sur les 
droits du peuple. 

En comparant entre eux les seizième, dix-septième 
et dix-buitième siècles, on peut leur appliquer ce que 
l’auteur du Voyage du jeune Anacharsis dit d’A- 
thènes : « Le siècle dés lois et des vertus prépara ce- 
lui de la vaillance et de la gloire; celui-ci engendra le 
siècle de ht conquête et de la dilapidation , qui finit 
par k destruction de l’état. » 

Dès son commencement , le dix-huitième siècle 
s’annonça comme l’époque de l’incrédulité religieuse; 
mais ce fut vers son milieu que se forma la conspira.- 
tion des prétendus philosophes contre la religion ré- 
vélée. Voltaire, d’Alembert et Diderot en furent les 
chefs avoués; on peut y joindre comme agent suboi^ 
donné et très-actif, Damilaville, qui, abusant de la 
franchise des lettres dont il jouissait par sa place de 
commis au bureau des vingtièmes , fut l’instrument 
par lequel toutes les brochures des chefs , leurs ordres 
pour les conspirateurs subalternes, et les nouvelles fa- 
briquées dans les ateliers de Paris , étaient répandus 
en France. 

Le but de la ligue était la destruction de la religion 
chrétienne que, dans leur argot impie, ces hommes 
pervers désignaient par le nom de Vlnfâ^fe ; ils vou- 
laient la remplacer, soit par le déisme, soit par le ma- 
térialisme , soit enfin par l’athéisme. Ils se servaient 
pour cela d’armes variées , analogues au génie dé 
chaque conspirateur. Les uns attaquaient la religion 
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par (les raisonneuieus auxquels ils surent donner l'ap'- 
pareuce de l’érudition ; les autres par le ridicule que 
tantôt ils versaient franchement sur les doctrines de 
l’Église et les objets du culte, tantôt indirectement, et 
d’une manière cachee , en sapant les principes fonda- 
mentaux de la morale et le respect pour ce qui, jus- 
qu’alors, avait été sacré aux hommes, en calomniant 
les serviteurs de la religion , en déclamant contre les 
privilèges du clergé et contre toute distinction sociale, 
en prêchant enfin une morale très- relâchée. Un grand 
ouvrage intitulé Encyclopédie devint l’atelier où 
leurs armes se forgeaient, l’arsenal où elles étaient dé- 
posées. Nous n’accuserons pas pour cela tous les colla- 
borateurs de cet ouvrage immense, très-utile quoique 
infiniment trop loué , d’être entrés dans le plan des 
chefs. Plusieurs d’entre eux n’avaient d’autre but que 
le progrès des sciences ; il y en avait qui, par faiblesse 
de caractère, aimaient mieux prendre le masipie de 
l’impiété que de s'exposer aux sarcasmes des initiés; 
mais on peut sans balancer inscrire sur la liste des 
conspirateurs, le nom de cet Allemand né dans le Pa- 
latinat, mais établi à Paris, Paul-Thierry, baron de 
Holbach, qui, entre les années 1763 et 1766, fonda, 
sous le nom d’une société littéraire, une loge affiliée à 
la grande ligué. Ses membres rédigeaient ou répan- 
daient un^ fouie d’écrits qui sapaient les principes 
de lu morale et de la religion. Des princes, des minis- 
tres, des dames de la cour de France, des hommes de 
lettres se firent recevoir dans cette association. A l’aide 
de ces collaborateurs, on s’empara de l’esprit public , 
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et les chefs s’arrogèrent iioe vèrilabic <llclature en af- 
faires (le littérature. 

Réclamant une tolérance universelle pour toutes les 
opinions religieuses , ils persécutèrent ceux qui résis- 
taient au torrent ties doctrines nouvelles, et surtout 
les ministres du cylte catholique. La liberté illimiti'o 
de la presse, qui était un de leurs dogmes favoris, dut 
leur servir à infecter de leurs maxisucs toutes les 
classes de la société et tous les âges , pendant que, par 
des invectives, des calomnies et des persécutions, ils 
fermaient la bouclie à ceux qui voulaient combattre 
leurs théories. ' 

Depuis l’avènement de Louis XV au trône , la 
France avait fait des pas de géant dans la carrière de 
lu corruption. L’érudition solide céda à la manie de 
tout embrasser, de posséder des connaissances ency- 
clopédiques , mais superficielles. On se croyait philo- 
sophe en répétant les lieux communs établis comme 
maximes par les maîtres, en parlant sans cesse des 
droits imprescriptibles de l’homme, de l’égalité de 
tous les citoyens, du bien de l’humanité; le mépris de 
tout ce que le temps , la coutume et la possession 
avaient consacré, l’opposition contre le gouverne- 
ment, la confusion de toutes les idées sur le devoir, l’a- 
théisme, un penchant pour les sciences occultes, et la 
superstition à côté de l’incrédulité, tels furent les 
fruits de ce qu’on avait annoncé comme les lumières 
du siècle. _ ^ 

11 faut le dire pour l’honneur des autres nations .* 
à l’exception de quelques grands seigneurs , et même 
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de quelques souvemins qui s’aveuglaient sur les consé- 
quences de ce système , peu de personnes en Alle- 
magne , en Hollande , en Suisse et dans les pays du 
Nord, où l’instruction était plus solide, se laissèrent 
ehtraîucr par ces erreurs et ces impiétés. Quelques 
hommes de bien , Bonnet , en Suisse, le grand Haller, 
et surtout Reimarus, en Allemagne , ainsi que Linné, 
le naturaliste de ^Europe, pensèrent que la meilleure 
manière d'opposer une digue aux progrès de l’esprit 
d’irréligion était de soutenir les vérités que la simple 
raison, sans le secours de la révélation, peut entre- 
voir, parce que, si l’on pouvait les porter jusqu’à une 
certaine démonstration , l’incrédulité en trouverait 
plus de motils d’attaquer les vérités du christianisme, 
qui complète cette démonstration. «Dans sa Palingé- 
néaie philosophique , dit Cuvier , Charles Bonnet 
montre, par les maux de ce monde et par l’irrégula- 
rité de leur distribution , la nécessité d’un complé- 
ment qu’une autre vie peut seule faire espérer ; il n’en 
excepte même aucun des êtres qui souffrent dans 
celle-ci ; chaque être montera dans l’échelle de l’intel- 
ligence , et le bonheur consistera à connaître. Les 
œuvres de Dieu lui semblaient si excellentes, que con- 
naître, pour lui, était encore aimer. Enfin, ses idées 
sur la nécessité des motifs pour l'action lui font con- 
clure la nécessité d’une révélation comme motif der- 
nier et péremptoire, et, cette conclusion une fois ti- 
rée , il ne lui est pas difficile de déterminer laquelle 
des révélations existantes est la vraie. C’est l’objet de 
ses Recherches philosophiques sur les preuves du 
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eJirialianisme. » Les ouvrages de Bonnet ont opère 
d’autant plus de bien qu'ils ont été tous traduits en 
allemand, et la plupart en hollandais et en anglab. 

Linné, dit ailleurs le même philosophe qui , comme 
le naturaliste suédois, a été l’instituteur du monde, et 
dont la mort vient de laisser orphelines toutes les 
sciences Linné ne parlait de la Divinité qu’avec res- 
pect, et saisissait avec un plaisir marqué les occasions 
nombreuses que lui offrait l’histoire naturelle de faire 
connaître la sagesse de la Providence. 

Toutes les poésies de Haller, le restaurateur ouïe 
créateur de la littérature classique en Allemagne 
respirent la grandeur de la nature, l’admiration et l’a- 
mour de la Divinité, et ses vers sublimes, que la géné- 
ration actuelle dédaigne , étaient , à une époque plus 
heureuse, dans la bouche de tous les Allemands. Celui 
de tous les écrivains de cette nation qui a influé le plus 
heureusement sur ses contemporains , est Hermann- 
Samuel Reimarus, connu aux philologues comme 
l’éditeur de Dion Cassius. Son livre (écrit en alle- 
mand), intitulé : Les vérités fondamentales de la 
religion naturelle expUqi^^s en dix dissertations, 
cCune manière populaire, a prouvé l’existence de 
Dieu par la nécessité d’admettre que l’homme et les 
aniiQaux ont été créés par une intelligence surnatu- 
relle, sans laquelle leur origine ne peut être expliquée 
naturellement, et par la coopération constante de la 
nature inanimée à un but général qui ne peut être 
que l’ouvrage d’un être suprême. 

J Ceci a élé ajouté eu 1833. • Voy. vol. XXVII , p. 82. 
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Enfin, il serait injuste de ne pas nommer parmi les 
défenseurs de la Terité un Juif de Berlin , le philo- 
sophe Moïse Mendelssohn , mort en 1785. Fidèle à la 
religion de ses pères, il prouva avec un grand talent , 
par des raisonnemens philosophiques, dans son Phé~ 
don, l’immortalité de l’âme, et dans ses Heures mati- 
nales, d’une manière nouvelle , l’existence de Dieu. 
C’était servir le christianisme , qui révèle ces deux 
vérités. 

Si l’Allemagne protestante se garantit des doctrines 
impies des philosophes modernes, l’Allemagne catho- 
lique , le Portugal , l’Eispagne et Tltalie en prirent à 
peine connaissance; mais en France elles corrom- 
pirent plusieurs générations successives, et les prépa- 
rèrent à recevoir une nouvelle doctrine politique qui,^ 
attaquant l’ordre social dans ses bases, finit par bou- 
leverser d’abord ce pays , et ensuite la plus grande 
partie du globe. 

L’esprit d’irréligion e?t né en Angleterre dans lo 
dix-septième siècle. Thomas Hobbes (-{- 1679), en en- 
seignant dans son Léviathan le matérialisme , avait 
été un des coryphées de l’athéisme, qu’au commence- 
ment du dix-huitième siècle Henri S. John, vicomte 
de Bolingbroke (-j- 1751), Antoine Ashley, comte de 
Shaftsbury (-[- 1713), Antoine Collins (-[- 1729), Mat- 
thieu Tindall (-{- 1735), et d’autres, enseignèrent dans 
leurs ouvrages; mais le caractère réfléchi de la na- 
tion anglaise et le talent des défenseurs des vérités re- 
ligieuses , neutralisèrent ce poison , et la foi , triom- 
phant de ces atteintes, poussa de plus profondes ra- 
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c'mes en Angleterre, tandis que le venin, transporte 
en France , y prospéra , grâce à la corruption des 
mœurs et à la légèreté de la nation. 

La racine dn mal politique, comme celle du déisme 
et de l’athéisme , doit être cherchée en Angleterre. 
Les querelles entre les révolutionnaires du dix-sep- 
tième siècle et la dynastie des Stuarts, qui entachèrent 
la nation d’un crime jusqu’alors inouï, avaient donné 
naissance à un nouveau droit public, si l’on peut 
nommer ainsi un système subversif de toute subordi- 
nation. Il est remarquable que le premier auteur de 
l’hypothèse d’un contrat social primitif par lequel 
tout pouvoir légitime aurait été délégué, et par consé- 
quent de la souveraineté du peuple, fut un partisan 
de la puissance monarchique : c’est Robert Hobbes, 
qui, conséquent dans l’application de ses principes, 
bâtit sur ce fondement l’édiflee d’un pouvoir absolu. 
Jacques Harrington (-}- 1677), l’auteur de YOcéana, 
et surtout Algernon Sidney (-{- 1685), s’emparèrent de 
cette idée et en tirèrent des résultats tout-â-fait opposés 
au système de son auteur, tant il est vrai que l’erreur 
est un glaive à double tranchant. Jean Locke (■j-1701) 
alla plus loin : au mépris de l’histoire, il admit comme 
un fait l’existence d’un contrat social , origine des 
états , et soutint que les monarchies n’étaient que des 
républiques dégénérées. 

D’Angleterre ces doctrines passèrent en France, où 
elles furent avidement reçues, non-seulement par les 
ennemis de la religion, mais aussi par une foule d’é- 
crivains qui , sans appartenir à ce parti, se laissèrent 
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entraîner par l’éclat d’une fausse philosopbie et par 
le désir de briller. Les esprits y avaient été préparés 
par une outre invention du dix-huitième siècle , qui, 
errou('e dans son principe, n’avait qu’un but très 
louable , mais qui contribua au renversement des 
bonnes théories, parce qu’elle devint l’apanage d’üne 
secte qui se laissa entraîner par l’enthousiasme. Cette 
secte est celle des Économistes , et cette invention est 
celle du système physiocratique, qui, estimant la for- 
tune publique d’après la seule masse des productions 
de la nature , tendait à réduire tous les impôts à un 
seul, à l’impôt territorial , et à introduire pour cela 
une parfaite égalité des propriétés. Son inventeur fut 
un médecin de Paris, J’rançois Quesnay (-{• 1774), qui 
imagina cette théorie ; Victor de Riquetti, marquis de 
Mirabeau, qui prit le titre d’Ami des hommes, en fut 
le plus zélé propagateur. 

Le premier ouvrage français sur le nouveau droit 
public parut en 1748 , sous le titre âi Esprit des lois. 
Charles de Secondât, baron de Montesquieu, son au- 
teur, y prôna le système représentatif et la division 
des pouvoirs, qui dès-lors devinrent deux articles de 
foi de la nouvelle philosophie qu’il ne fut plus permis 
de contester. L’Esprit des lois, ouvrage écrit avec élé- 
gance et plein d’esprit, souvent profond, surtout en 
matière de droit civil , quelquefois superficiel^ ren- 
ferme, à côté d’idées lumineuses et de traits sublimes, 
nombre de sophismes, de subtilités, d’erreurs histori- 
ques et d’hypothèses. C’est par lui principalement que 
les Français jugent la constitution anglaise; c’est pré- 
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cisément la chose qu’on accuse cet écrivain d’avoir 
le moins connue. La manière énigmatique avec laquelle 
l’auteur s’énonce quelquefois , est cause que ses dis- 
ciples lui ont fait soutenir des thèses qui probablement 
n'entraient pas dans son système. 

Quatre années plus tard, Jean-Jacques Rousseau, 
de Genève, « l’un des plus dangereux sophistes de son 
siècle, et cependant le plus dépourvu de vraie science, 
de sagacité , et surtout de profondeur, avec une pro- 
fondeur apparente qui est toute dans les mots , » fit 
paraître son Contrat social, composition éloquente, 
mais ayant tous les défauts que nous venons de signa- 
ler, et surtout faible de raisonnement. L’auteur vou- 
lait prouver que, par un contrat primitif, le peuple 
s’est réservé le droit de manifester sa volonté sur tout 
ce qui tient au gouvernement ■, système monstrueux 
qui, à la place de la liberté qu'il a pour objet, tend à 
établir le despotisme le plus révoltant , en donnant 
tout pouvoir à la majorité, c’est-â-dire è la partie la 
moins éclairée et la plus passionnée de la nation. 

Ce fut à la suite de ces publications qu’une foule 
d’écrivains s’efforcèrent d’accréditer et d’inculquer à 
la jeunesse la doctrine de la souveraineté <lu peuple , 
source d’où émanerait tout pouvoir légitime. Cette 
doctrine part d'uu fait que partisans conviennent 
cependant n’avoir que rarement existé, savoir d’un 
acte par leqùel le peuple aurait délégué l’exercice 
d’une partie ou de la totalité de ses pouvoirs; elle lé- 
gitime le despotisme partout où elle le trouve établi 
de fait; elle conduit à l’anarchie, parce que tout pou- 
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voir délègue peut Être retiré, et que le peuple souve- 
rain u’a pu dépouiller les générations suivantes de 
leurs droits imprescriptibles. On ne doit pas s’at- 
tendre qu'après rexpérience qu’on a faite des mal- 
heurs où mène celte doctrine , aucune nation veuille 
en faire sérieusement une nouvelle épreuve *. 

Ces opinions philosophiques, dont on ne prévoyait 
pas le danger , étaient partout librement professées , 
et souvent même accueillies avec honneur. Cathe- 
rine II avait voulu confier l’éducation de son fils à 
d’Alembert; elle avait reçu avec distinction Diderot. 
Raynal , exilé de France, avait été traite à Berlin 
comme un grand homme persécuté. Toute sa ^ie Fré- 
déric II avait montré autant d’enthousiasme pour la 
philosophie que d’ardeur pour la gloire militaire. 
En combattant dans la monarchie autiichienne les 
préjugés religieux , Joseph II n’avait pas craint d’é- 
branler la foi des peuples aux vérités du christia- 
nisme. Dans toute l’Europe, on ne pouvait être con- 
sidéré dans le monde et jouer un rôle brillant dans les 
cours, sans professer des principes de philanthropie, 
sans parler le langage des amis de la liberté. 

« Partout , dit M. de Ségur , on dédaignait les 
grands qui tiraient vanité de leur noblesse; partout 
on méprisait l’attachcm^t de l’Espagne et du Portu- 
gal aux superstitions monacales; partout on parlait de 
Rousseau, de ’V^oltaire, d’Helvétius, de Mably et de 
Montesquieu avec un enthousiasme qui enflammait la 
jeunesse pour leur morale et leurs principes; partout 

‘ É'. rit CD 1828 ou 1823- 
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rhisloîre, les romans el les théâtres tournaient les pré- 
jugés en ridicule, et respiraient Topposilion à la puis- 
sance, l’admiration pour la liberté et l’amour de l’é- 
galité; partout , enfin, le triomphe de la démocratie 
américaine, secouant le joug de la monarchie anglaise, 
avait été applaudi et célébré, et plusieurs monarques 
prodiguèrent les lauriers à ceux de leurs sujets qui 
étaient allés combattre au-delà des mers pour un 
peuple contre un roi. » 

L’Allemagne est le pays où la nouvelle doctrine fut 
mieux accueillie que partout ailleurs. Les Allemands 
firent trêve à leur haine pour la littérature française, 
et ne dédaignèrent pas de devenir, en philosophie, les 
disciples d’une nation qu’ils jugeaient incapable de 
s’élever à une idée sublime. La nouvelle doctrine pa- 
rut, à beaucoup de personnes, le complément de la 
réforme du seizième siècle , qu’on regardait comme 
l’époque de la liberté religieuse. Les journaux litté- 
raires de ce pays la répandirent sous toutes les formes; 
elle devint dominante dans les établissemens d'in- 
slruclion et dans les universités; plusieurs souverains, 
flattés des éloges que leur prodiguaient les philo- 
sophes, lui rendirent hommage. Le moment arriva où 
les adeptes crurent les esprits assez préparés poùr 
commencer à mettre le nouveau système en pratique. 
Un professeur d’Ingolstadt, en Bavière, Adam Wels- 
haupt , fonda , en 1776, un ordre secret dit des lllu- 
iniiiés lequel, enté sur le rit delà société des francs- 

‘ Il faut K garder de l’erreor dans laquelle Mirabeau est tomb^, 
et qui est eocore de nos jours celle de beaucoup de Français. Se 
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maçons et sur la discipline usitée dans riuslilatioü 
des Jésuites, professa , en apparence, Tamour de la 
vérité et de la vertu, la haine des préjugés et du despo- 
tisme, mais initia ses adeptes dans le projet, et leur en- 
seigna les moyens de secouer toute autorité religieuse 
et civile , de renverser toute domination établie , de 
rendre aux hommes cette liberté et cette égalité dont 
ils avaient joui , disait-on, dans Tétât de nature, et 
dont les institutions civiles les avaient dépouillés. 

Cet ordre fut découvert (1785) et dissous, mais en 
Bavière seulement ; il se perpétua dans plusieurs con- 
trées de TÂUemagne, et existe peut-être encore dans 
des ramific^^KUs et sous d’autres formes >. 

C’est ainsi que Tesprit public se corrompit dans le 
dix -huitième siècle j Tobébsancc et l’amour de leurs 


liouvant au nord de rA'leroagne, au milieu d’une secle de vision- 
naires qu’avec raison il jugea très-dangereuse , et entendant en 
même temps parler d’une sucic'tè à' illuminés contre lesquels on s’e'— 
levait de toute part , moins à cause de la doctrine de scs membres 
que parce qu’on les soupçonnait Jésuites , Mirabeau confondit les 
deux sectes, et nomma illuminés une classe de fanatiques ou d’im- 
posteurs donnant dans le mysticisme religieux , et n’ayant absolu- 
ment rien de commun avec les illuminés, dont le bot était entière- 
ment politique. 

' Les mauvais prêtres que l’Allemagne envoya en Alsace, en 
1790, pour remplacer ceux qui avaient en horreur la constitution 
civile du clergé, étaient illuminés ; tel fut le fameux Euloge Schnei- 
tler, qui n’en faisait pas mystère. On trouve sur cet homme une no- 
tice biographique, par quelqu'un qui le connaissait intimement, 
dans la Biographie Michaud. Celle de M. NooiElt est un roman 
intéressant. 
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rois cessèrent d'ètre, aux yeux des peuples, un titre 
de gloire ; le désir vague d’un changement s’empara 
de tous les cœurs, l’erreur de toutes les tètes; ils en- 
gendrèrent cette révolution sanglante dont nous ré- 
pugnons d’être les historiens, et ce dix-neuvième 
siècle où, d’après l’expression d’un homme d’état, le 
paradoxe tient lieu de vérité, où l’ignorance s’érige 
en censeur, le pyrrhonisme en oracles, où l’expé- 
rience de l’âge est traitée de folie. 

Nous avons dit que le dix-huitième siècle, qui fut 
à la fois celui des lunuères et celui de l’impiété, porte 
aussi l’épithète de siècle de la philosophie. Ce n’est 
pas sans restrictibn que nous pouvons consentir à le 
nommer ainsi ; toutefois nous devons convenir que la 
branche des sciences qu’on nomme philosophie a fait 
pendant sa durée des progrès importans que nous al- 
lons indiquer, sans pouvoir, dans cette Introduction, 
la faire connaître ou l’apprécier. 

£)e«car/es régnait en Europe, surtout en France, 
depuis le milieu du dix-septième siècle. Joseph Clau- 
berg, mov\. en 1665, professeur a Duisbourg, porta 
le système de ce philosophe en Allemagne. Il fut per- 
fectionné en France par un ouvrage célèbre, la Lo- 
gique de Fori-Royal, auquel Antoine Arnauld, père' 
d’Arnauld d’Andilly, eut part, et surtout parla Re- 
cherche, de la vérité, que le P. Nicolas Malehf anche 
fit imprimer pour la première fois en '1675. Ce reli- 
gieux de l’Oratoire s’écarta pourtant ' en plusieurs 
points de la doctrine de Descarties. ' ' 

Le philosophe qui, après Cartésids , -fitMa plus 
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grande sensation en Europe, fut Jean Locle, méde- 
cin anglais, né en 1652> II dut sa célébrité à son Trcùié 
aur îa conformité du christiania^ne à la raison, à ses 
Lettres sur la tolérance , mais surtout à son Eaaai 
sur l’entendement humain , publié en 1 690 , par lo- 
^Uel U à voulu faire connaître les bornes que la nature 
a assignées aux facultés de l’âme, et prouver que l’ex- 
périence est la seule source de nos connaissances. Il 
devint ainsi l’auteur du système qu’on nomme em- 
pirisme. ^ ^ ^ 

Son contemporain , l’illustre historien de Gustave- 
Adolphe et du grand électeur, Samuel baron dfi 
Pufendorf, né en 1652 dans un village saxon, pro- 
fesseur à Heidelberg , ensuite à Lund, conseiller in- 
time du roi de Suède , à Stockholm, et ensuite de l’é- 
lecteur de Brandebourg , mort à Berlin en 1691, posa 
les fondemens du droit moderne de nature et des 
gensj et, dans cette branche des sciences, il est resté le 
maître des générations suivantes qui se livrent aux 
étires* ,,, 

Aristote fut détrôné en Allemagne par le célèbre 
Christian Thomasiua , qui finit sa carrière à Halle, 
en 1728. Npus avons dit ailleurs * ce que les lumières' 
les sciences et la littérature de son pays natal doivent 
à cet écrivain . 11 faut cependant convenir que, cbibiBe 
philosophe , il a beaucoup plus détruit que rebâti. 

La religion chrétienne fut attaquée par le sceptique 
le plus spirituél et le plus éloquent , mais qui savait 
cacher ses véritables opinions sous le masque d’une 
• \aj. vol. XXXy , f. 75, 233. 
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grande vénération pour le christianisme; nous vou- 
lons parler de Pierre Bayle, fils d’un ministre pro- 
testant k Carlat. A l’âge de vingt-deux ans, en 1669 , 
les Jesuiles de Toulouse, ses professeurs , l’engagèrent 
à abjurer; mais il ne resta que dix-septmois catho- 
lique. 11 passa sa vie tour-à-tour à Genève, à Sedan 
et à Rotterdam; perdit, en 1693 , la pension que le 
sénat de Rotterdam lui payait , et , n’ayant que peu de 
besoins, en vrai philosophe il vécut* jusqu’en 1706, 
du mince produit de sa plume. 

Le premier écrit qui fixa sur lui l’attention publique 
était une lettre qu’il publia, en 1682, sur la fameuse 
comète de 1 680 ; lettre qui, par les diverses augmenta- 
tions qu’il y fit successivement, devint à la fin nn ou- 
vrage en 4 vol. in-12, sous le titre de /’enaéea diveraea, 
écriiea à un docteur de Sorbonne , à l’occasion de ta 
comète qui parut au mois de décembre 1680 ; le se- 
cond ouvrage fut son Commentaire philosophique 
sur cea paroles de F Évangile : Contrains-les 
d’entrer , qui parut avec les lettres de Locke sur 
la tolérance, et exposa Bayle à de vives attaques, 
même de la part des Protestans , qui entendaient au- 
trement la tolérance qu'ils réclamaient pour eui- 
mêmes et celle qu’ils accordaient à ceux dont ils ne 
partageaient pas les opinions. La plus célèbre compo- 
sition du philosophe de Rotterdam , est son Diction- 
naire historique-çritique , qu’il commença à publier 
en 169$. G est moins un dictionnaire que le corrigé 
des ouvrages existans dans ce genre , auquel toutefois, 
pour donner de la vogue à ce travail , il avait joint 
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quelques articles j^igcs à neuf, et qui semblaient 
choisis au hazard pour servir d'exemple. C’est un livlr 
plein d’érudition et de recherches profondes, writ 
avec esprit, et très-instructif pour ceux qui peuvent le 
lire avec discernement. Le scepticisme dont d'est pé- 
nétré pourrait être dangereux , si la forme du livre , 
qui consiste principalement en notes et éclaircisso- 
mens, n’en rendait la lecture désagréable à tout esprit 
superficiel , tandis que les penseurs y trouvent matière 
à exercer leur critique ‘. 

L’Allemagne protestante a donné naissance au plus 
grand génie que la seconde moitié du dix-septième 
siécleait produit, à un de ces colosses qui ont donné 
une impulsion nouvelle , moins k. la science de la phi- 
losophie qu’à l’esprit humain en général, en jetant la 
lumièce de son génie transcendant- sur toutes les 
sciences dont s-’ocoupe l’esprit humain j il s’agit de 

^ IS'ous ne croyons pas <]ue beaucoup de nos philosophes 1017 
berhes et de nos hommes d’clatii peine sortis des e'coles, doivent leur 
érudition t Bayle, dont nous avons rarement tu le Dictionnaire 
entre les mains des jeunes gens. Mous sommes loin de dissuader à tu 
jeunesse la lecture de ce livre dotat nous reconnaissons la tendance 
impie; noua leur recommandons fa dernière édition du Diction- 
naire que le libraire Desocr a publiée i Paris, en 1820, en 16 vol. 
iD-8°. Elle est la plus complète; le savant bibliographe. et littéra- 
teur, M. Bcuciiot, qui a présidé ii sa publication, y a fait entrer 
tous les travaux des nombreux édlieurs antérieurs , et classé le 
tout aveé ordre et méifiode. Ce livre, malgré sa belle 'exécution 
lypographique a pris ' un ex^è^ieur lelirtnént savant qii’il a de 
quoi effrayer on élève en législation, ou mime tel philosophe via 
répsila>iop. . .a ■. , 
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Godefroy-Guillaume L«’èm7z,néàLoipwgcn 1646 , 
dont la pénétration, l’esprit, le goût et l’érudition 
ne s'étaient trouvés réunis au môme point dans aucun 
philosophe avant lui. Il s’était voué à la carrière dii 
droit, et passa, comme publiciste, la 'plns grande 
partie de sa vîfe au service du duc d’Hanovre , dans la 
résidence duquel il mourut en 1716 j mais son vaste 
génie avait embrassé toutes les branches des con- 
îiaissances humaines, et plusieurs sciences lui sont re- 
devables d’importantes découvertes , et de théorèmes 
dont il les a enrichies , principalement les mathéma- 
tiques, la physique, la philosophie spéculative, le 
droit public et l’histoire. Leibnitz n’a pas imaginé un 
nouveau système, peut-être parce que, n’ayant jamais 
OQCupé une chaire de professeur , il s’abandonna à la 
variété, ou, pour mieux dire, à l’universalité de son 
gt'nle, pour passer ’d’ûne science à l’atitre. Il fut ce- 
pendant l’auteur de la monadologie, ou de la doctrine 
des substances simples, ainsi que de celle de l’harmo- 
nie prédestinée, et de la loi de constance prescrite à la 
nature par le Créateur. Son plus célèbre ouvrage est 
sa Théodicée, ou essais sur la bonté de Dieu, la li- 
berté de r homme, et V origine du mal, écrite à la 
demande et pour l’instruction de la reine Sophie- 
Cliarlolte de Prusse et dirigée éontre Bayle. 

Depuis la chute du système d’Aristote, l’Allemagne 
protestante (car à l’époque qui nous occupe, il n'est 
question que de celle-ci ) avait des philosophes éclec- 
ticiens, dont chacun se composait librement sOft 
» Voy. vol. XXXV, i>. 100. • •- V • 
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•yttémc , mais elle n’aTait pas d’école phllosopbiijue. 
Chrisiian Wolf, né en 1679 , à Breslau, devint , 
sous Frédéric II , l'ornement de l’université de 
Halle ; c’est dans cette ville que , donnant suite 
à un mot de Leibnitz , qui avait dit que les mathé- 
matiques n’admettaient pas seules la démonstra- 
tion géométrique , il résolut de l’introduire dans 
la philosophie , et devint le créateur de la célèbre mé- 
thode mathématique qu'il fit prévaloir contre toutes 
les persécutions auxquelles il fut en butte , et créa la 
langue philosophique de sa nation. Ses nombreux 
disciples introduisirent sa méthode et sa phraséologie, 
dont il n’avait fait usage que pour la philosophie, 
dans les autres branches des connaissances humaines. 
Le plus célèbre d’entre eux, Alexandre-Théophile 
Baumgarten, mort en 1762, à Francfort-sar-rOder, 
fut le premier qui enseigna un système complet et 
philosophique de U théorie des belles-lettrés , sur la- 
quelle, avant lui, on n'avait que des préceptes isolés, 
quoique quelques nations en eussent fourni de bons 
exemples. Il donna le nom d'Æsthétique à celte nou- 
velle branche de la philosophie, qui, depuis, a été 
beaucoup cultivée (au moins en théorie) par les Alle- 
mands. La philosophie wolfienne domina jusqu’au- 
delà de la moitié du*dix-huitième siècle. 

Nous avons nommé deux philosophes de cette 
époque, Hermann- SanwM Reintarus *, mort en 
1765 , à Hambourg , et le juif Màiae MendeUaohn , 
mort en.1781 » j il faut y joindre Jean-Henri Lam- 

’ Voy. p. 41 d« ce vol. • Voj. ibid. p. 43. 
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6er/, mort en 1777, auteur d’un ouvrage infiniment 
estimable, intitulé Nouvel Organon, ou Pensées aur 
la recherche du vrai , et de plusieurs théories ingé- 
nieuses, et Jean-George Sulzer, professeur' de l’aca- 
démie militaire de Berlin , mort en 1779, penseur 
profond et homme de beaucoup de goût ,- rédacteur 
d’une. Théorie philosophique des beaux-arts, en 
forme de dictionnaire ; enfin, Christian Garve, mort 
en 1792, à Breslau, génie peu original, philosophe 
pratique, dont les ouvrages sont riches en cxcellens 
principes de morale. Sa traduction des Offices de Ci- 
céron, et les commentaires qui l’accompagnent, lui 
ont assigné un rang parmi les littérateurs classiques de 
sa nation. 

Depuis environ 1760, la philosophie de Wolf, 
d’abord trop exaltée, était tombée dans un oubli 
qu’elle ne méritait pas, et les écrivains que nous ve- 
nons de nommer, ainsi que Jean-NicolasTetens, Jean- 
George Féder, Charles-François d’Irwing, le gracieux 
Jean-Godefroy deHerder, furent de vrais éclecliciens. 

Vers 1780 seulement, il s’éleva de nouveau un phi- 
losophe spéculatif. Immanuel Kant , dont nous di- 
rons quelques mots après avoir fait une petite excur- 
sion en Angléterre et en France. * 

Parmi les adversaires du christianisme , noüs avons 
nommé Shajtsbuty. Cet ami de Locke, mort, en 
1713, à Naples , appartient aux éerivains classiques de 
sa nation par des opuscules réunis sous le titrede Co* 
ractèrea, où il prêche la morale avec tous les charme# 
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^la diction. On le rcgarde-oomme celui qui a rûduü 
1 optimisme en système. 

Ainsi que I^ibniU a été le chef des philosophes 
métaphysiciens , on- peut nommer laaac Neivion le 
prince des philosophes mathématiciens; car le mérite 
de ce génie sublime consiste principalement dans ses 
décQuyertesqiathématiqueset physicales, par lesquelles 
jl a portûla lumière dans la philosophie, sans avoir 
créé lui-mème un système , ni s'étrc livré à des dis-> 
eussions métaphysiques. Newton mourut en 1727 , 
âgé de quatre-vingt-trois ans , inspecteur-général des 
monnaies d’Angleterre. Voltaire a le mérite d’avoir 
fait connaître sa philosophie eu France. 

Samuel Clarke , son disciple , pasteur de Saint- 
Jacques, à Westminster, pénétra plus avant dans les 
profondeurs de la métaphysique, et illustra son nom, 
cher aux philologues comme celui de l’éditeur d’Ho- 
mère, par huit sernwns, qu’on regarde comme la 
plus forte démonstration purement métaphysique de 
l’existence de Dieu^ qui ait jamais été imaginée. Ces 
sermons ont été suivis par huit autres , dans lesquels 
Clarke a fourni les preuves de la religion naturelle et 
de la révélation. Il était un des premiers savans et un 
des philosophes les plus profonds de son si^le; d’ail- 
leurs, homme doux et bienveillant. 11 mourut en 1729. 

Xj’li*landais Berkeley, mort en 1753, évê- 
que de Cloyne , ébranla, les bases de l’empirisme de 
Loeke, dominant en Angleterre, par ses principes 
d’idéalisme , eu enseignant que la matière n’existe pas, 
et que les impressions qne nous croyons en recevoir 
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ne viennent 'point d’objets hors de nous, mais sont 
produites, en nous, par une disposition de notre es- 
prit, ouvrage immédiat delà Divinité, qui, en faisant 
naître en nous ces illusions, ne nous trompe pas, parce 
qu’en réalité il existe quelque chose hors de nous , sa- 
voir : des idées divines, agissant sur notre esprit. Ber- 
keley fut un zélé défenseur du christianisme. Il com- 
posa, dans le genre de Platon, son dialogue d’Âlci- 
phroii, dans lequel il réfuta les divers systèmes de l’a- 
ihéisme, du fatalisme et du scepticisme. 

L’Ecosse produisit le plus grand sceptique du dix- 
huitième siècle , un homme que l’Angleterre compte 
parmi ses écrivains classiques , soit comme philosophe, 
soitcommehistorieu. C’est David Hume, né,en 1711, 
à Edimbourg, où il mourut en 1 77 6. Ce n’est que pen- 
dant une courte époque de sa vie, que forcé par sa pau- 
vreté, il avait sacrifié son indépendance pour suivre le 
commerce ou pour remplir les fonctions de secrétaire 
d’un grand seigneur. Son premier ouvrage, fruit d’un 
séjour de quelques années , que , par des motifs d’éco- 
nomie, il avait fait en France, fut sort Traité delà 
nature humaine, qui parut en 1738, et dans une 
nouvelle édition, en 1747, sous le titre de Recherches 
sur [ EnLendement humain. Ce livre , qui n’eut pas 
un grand succès , renferme les élémens du scepticisme 
de l’auteur. «C’est dans la première jeunesse, c’est 
dans l’âge des douces illusions , et sous le beaù ciel de 
l’Anjou , dit M. Walekenaer *, que, ]iar un vain dé- 
sir de célébrité , Hume cherchait à ébranler les fonde- 

' Biograpliie uniTcrsalle, vol, XXI. 
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luuis (le loules les croyances , et à saper tes bases de 
tentes les religions. » En 1742 , Hume publia ses 
Eaaaû moraux , politiques et littéraires , qni , grâce à 
la variété et k l’importance des matières qui y sont 
traitées , à la finesse des observations qu’ils renferment, 
et au style facile , clair , élégant et pur dans lequel ils 
sont écrits, eurent plus de succès. Les Recherches 
sur les principes de la niShile , V Histoire naturelle 
de la religion , et son grand ouvrage sur V Histoire 
dî Angleterre , achevèrent sa célébrité , qui cependant 
ne devint brillante qu’après sa mort. 

Hume doutait de la vérité de toute philosophie 
spéculative ; il niait que la religion pût être fondée sur 
des principes de la raison ; que de l’effet on put coa- 
clure à une cause, et par consi^uent de l’existence de 
Tunivers à celle de Dieu; il doutait de la récompense 

dans une vie future. Il s’efforcait de détruire toute 

'' • 

démonstration métaphysique , morale et physique de 
l’immortalité de l’âme. Dans ses dialogues sur la reli- 
gion naturelle , qu’il ne fit pas imprimer pendant sa 
vie , il &it,peu de cas de cette religion , etprétend que 
le déisme ne difière pas de l’athéisme. Le suicide trouva 
yn défenseur en lui. Ce n’est qu’indirectement et 
d’une manière cachée qu’il attaqua le christianisme ; 
ses coups firent d’autant plus de mal à la religion et 
à la morale. 

En France, la philosophie suivit, au dix>huitième 
siècle , une marche et prit une tendance différente de 
ce qui avait eu lieu en Angleterre : on peut même 
dire que la philosophie avait passé de mode , et que 
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U nation en perdit de plus en plus le goût. L'nbbé 
Étienne Bonnot de Condillac , précepteur de Hofant 
de Parme, dans son Traité des Sensations, publié 
en 1754, plaça dans la sensation la source unique 
de nos connaissances , et chercha à découvrir dans le 
langage la nature de la pensée. 

Dans son livre des animaux , il dérive l’instinct de 
ces crâitnrcs, comme les talens des hommes, de la 
seule expérience. Pierre-ltOids Moreau de Mauper- 
tuis, de Saint-Malo, mort en 1759, président de 
l’académie des sciences de Berlin, soumit â un nouvel 
examen les démonstrations philosophiques de l’exis- 
tence de Dieu , et en rejeta plusieurs ; mais il en pro- 
duisit une qu*il regardait comme nouvelle, savoir la 
loi de l'économie (lex minimi) ou le principe de la 
moindre action, d’après lequel la nature, po'ur par- 
venir à son but, emploie toujours la moindre quan- 
tité de forces qui peut suffire , ce qui serait impossible 
si elle n’était souverainement parfaite. Son Essai de 
pfiilosophie morale a pour but de prouver que, dans 
la vie ordinaire , la somme des maux surpasse celle 
des biens , et de chercher les moyens propres à rendre 
notre Condition meilleure. Il y fait voir que la morale 
chrétienne l’emporte de beaucoup sur celle même des 
stoïciens. 

Il suffira de nommer ici Chartes Secondât baron 
de Montesquieu, mort en 1755 , l’autènr de l’EUprit 
des Lois ; J ean-J acquês Rousseau , de Genève , né 
en 1712 , mort en 1778, l’inventeur de la théorie du 
Contrat Social, et l’auteur d’Émile } Jean le Rond 
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d’Alenibert, lils uaturel d’un ctrlain Peslouclies, 
et de madame de Tencin, né à Paris, le 16 novembre 
171?, mort le 29 octobre 1783, et Denis Diderot^ 
né à Langres , en 1712 , mort en 1781 , les deux fon- 
dateurs de l’Encyclopédie ; enfin le fermier-général 
Claude-Adrien Helvétius^ né en 1715, mort en 
1771, l’auteur du livre de l’Esprit. Si l’on eu croit 
l’épigraphe de ce livre , l’auteur s’était proposé d’y 
rechercher 

<■ 

Uode aoiini conslel natura 

Qua Gant ratione et qua vi qucqtie gerantur 

In terris; > 

mais la faculté de théologie de Paris lui reprocha d’avoir 
voulu y réunir toutes les sortes de poisons qui se trou- 
vent répandus dans diflérens livres modernes. En effet, 
dans ce livre, on lit cette affreuse maxime : Tïmt de- 
vient légitimé et même vertueux pour le salut pu- 
blic. C’est à de tels écarts que la soif de la célé- 
brité put cpnduire un homme doux et bienveillant 
comme Helvétius. C’était , dit un .écrivain alle- 
mand , un auteur doué d’un tact naturel , qui le ren- 
dait sensible â tout ce qu’il y a de beau et de bon , 
d une vive imagination , d’un esprit observateur , sans 
cesse occupé, possédant une grande lecture et un ta- 
lent d écrire avec facilité et agrément ; mais il était 
beaucoup moins philosophe que bel esprit , n’aimant 
pas penser avec méthode, mais plutôt s’abandonner 
a ses sentimens , et raisonner san^ règle et sans me- 
sure. Le principe favori sur lequel tout son système 
se fonde , c’est que tous les effets de nos facultés in- 
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tollccluellcs ne sont que <les sensations sensaelles. 

Revenons à Immanuel Kant, de Koiiigsberg, mort 
en 180 '^ , l’auteur du système de la philosopliie cri- 
tique , qui excita en Allemagne un enthousiasme ex- 
traordinaire f sans qu’il pût maintenir son empire au- 
delà du dix-huitième siècle. Son nom vient de ce que 
cette philosophie n’admet que la raison comme source 
des connaissanetrs , tandis que , dans l’empirisme fran- 
çais, la faculté de sentir joue ce rôle. D’après Kant, 
l’homme ne reconnaît aucun objet extérieur, d’après 
ses qualités objectives , c’est-à-dire tel qu’il existe 
réellement; il ne connaît les objets que tels qu’ils lui 
apparaissent , d’après la condition subjective de ses 
facultés , ^rce que le principe de toute connaissance 
ou expérience de l’homme n’est pas dans les choses 
qui existent hors de la conscience de notre moi, mais 
dans l’individualité de notre sensibilité et de notre 
raison , et dans l’action combinée de ces deux facultés 
dans chaque expérience. Toutes les connaissances 
réelles de l’homme sont , par conséquent, réduites au 
domaine de l’expérience ; même les intuitions dans 
l’espace et le temps ne se rapportent pas à des choses 
réelles , hors de l’ame des hommes ; elles appar- 
tiennent uniquement aux formes subjectives de la sen- 
sibilité extérieure et intérieure de l’homme. La nature 
lui a donné cependant douze étions claires, exis- 
tantes dans son âme et indépendantes de toute expé- 
rience. Ces notions ou catégories doivent lui servir dans 
la connaissance par expérience ; par leur réunion avec 
les intuitions empiriques des sens , tout ce que nous 
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n'oyons reconnaître en objets rëels devient possible. 

Trois philosophes essayèrent de perfectionner l’i- 
dèalisme de Kant, Charlta-Léohard Reinhold , né à 
Vienne; le Losacien Jean-Théophile Fichte et Fré- 
déric-Guillaume- Joseph ScheUing, né à Léoptd : ils 
devinrent les auteurs de nouveaux systèmes , et fon- 
dateurs d’écoles particulières * . 

' Koaf recommaDdons aux Françata qui, tant pénétiwr dant Ua 
profondeurt du syttème de Kant i Iravert le langage barbare daoe 
lequel Ini et let ditciplet l’ont enreloppd, la lecture de deux 
oi^moiret écrittaeec une grande lucidild et prdeition, par M. Fain. 
AaCiLLON , de Berlin, lit ont pour litre : Essai sur U premier pro- 
blème dt'la phiiosophie, et Essai sur l’existenee et sur les dernier» 
systèmes de métaphysique qui oUt paru en Allemagne , et te trou- 
vent danÿ let Essais de philosophie, de politique et de littérature, 
du même auteiir. 4 vol. in-S», de l’imprimerie ÿA. Pihon de ta 
Forest; Parit, 1833; recueil d’un haut interSt. 


* 
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Histoire de la Triple-alliance signée à la Haye 
le 4 janvier 1717 . 


■ ^ ' Souverains de cette époque. 

% 

Empire, monarchie autrichienne, Naples, Sardaigne, 
Cbaalbs'VI. ,, . 

France, LodisXV; le duc d’Orléans, régent. 

Espagne, Puilipfb V. 

Portugal, Jeaw V, 

Grande- Bretagne , Geohob I. 

Sicile et Savoie, Vteftoti-kxtaieTk. 

Pape ,C,càmBrt TSa. 

Presque toutes les puissanoes de l’Europe avaient 
pris part aux négociations qui précédèrent la paix 
dTJtrecht, et néanmoins l’empereur Charles VI, chef 
de la monarchie autrichienne, et Philippe V, roi d’Es- 
pagne, pour les intérêts desquels on s’était battu pen- 
dant douze ans , ne pouvaient s’accorder. Charles VI 
n’avait pas encore reconnu Philippe V en qualité de 
roi d’Espagne , ni renoncé è l’héritage de Charles- 
Quint. Philippe V, de son côté, se croyait lésé par le 
démeinhrement de quelques parties de la monarchie 
d’Espagne, dont la paix d’Utrecht avait disposé en 
faveur des maisons d’Autriche et de Savoie. Les États- 
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generaux des Provinces-unies trouvaient insuiUsante 
la barrière qui leur avait accordée contre l’am- 
. bition de la France; ils l’estimaient trop chèrement 
achetée par les six cents millions de florins que Ja 
guerre leur avait coûté. 

Louis XIV mourut le 1*' septembre 1715. Cet 
France et d’An- événement rompit le lien qui attachait l’Espagne k la 

fiaient. ^ 1_ 1 i t O 

r rance, et changea la politique de ces deux cahinete. 
Le successeur de Louis XIV était un enfant dont la 
faible 'santé semblait présager une courte etistehee. 
Celui que la loi fondamentale du royaume appelait 
au trône après lui était le roi d’Espagne. La paix d’U- 
trecht avait altéré cet ordre de succession , et Phi- 
lippeV avait renoncé à la perspective d’hériter un jour 
de la couronne de France, pour porter sur-le-champ 
celle d’ELspagne; mais ce prince regardait cette rejjEun- 
ciatiou comme nulle, et il se proposait bien de faire 
valoir, le cas échéant, les droits de sa naissance. 11 
était contrarié dans ses plans par le duc d’Orléans, ré- 
gent de France, appelé à la succession, au défaut de 
Louis^XV. Pour écarter un si puissant obstacle, il 
fallait priver ce prince de la régence ; et pour s’assurer 
la coopération de l’Angleterre, il n’y avait qu’un 
moyen , c’était de placer sur le trône de Grande-Bre- 
tagne le fils de Jacques II, qu’on nommait le chevalier 
de S. George , si toutefois il n’était pas possible de 
gagner les Anglais , en leur accordant des avantages 
pour leur commerce avec l’Espagne. Ûn ministre 
' hardi et entreprenant , le cardinal Alberoni , dirigeait 
les conseils de Philippe V. Alberoni avait ‘rétabli les 
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finnnccs de l’Espagne et recréd sa marine ; il voulait 
faire reprendre à cette monarchie l’influence et le rang 
auxquels son etendue , ses richesses et le caractère de 
ses habitans semblent la destiner. Un si noble projet 
ne suffisait pas à l’ambition du cardinal, il voulait en- 
core placer sOn maître sur le trône de France. Un 
projet secondaire du cardinal et de la reine d’Eispagne, 
seconde épouse de Philippe V, qui gouvernait absolu- 
ment ce prince , était de procurer à don Carlos, leur 
fils, les duchés de Toscane, de Parme et Plaisance, 
sur lesquels elle faisait des prétentions éventuelles 
pour le cas de l’extinction des mi^isons de Médicis et 
de Farnèse. En effet , Élisabeth était l’héritière de la 
maison de Farnèse, sises deux oncles mouraient sans 
postérité, et elle descendait de celle de Médicis par 
Marguerite, fille de Cosme II, épouse d’Édouard Far- 
nèse , et son aïeule. 

Dans la politique dé l’Angleterre, il s’était aussi 
Opéré une révolution depuis l’avénement de George I" 
de la maison d’Hanovre. Ce cabinet , entièrement 
whig, était dirigé par le vicomte Charles de Towns- 
bend et Robert Walpole. Soit qu’Albéroni se flattât 
de la possibilité de gagner ce ministère, et de le rendre 
favorable à ses vues , soit qu’il eût seulement l’inten- 
tion de mieux cacher ses desseins , il affecta envers 
Dodingtou , ministre de George I*r à la cour de Ma- 
drid , un grand désir de maintenir la bonne intelli- 
gence avec celle de Londres, et même d’établir avec 
elle des rapports d’une amitié intime. On se plaignait' 
eu Angleterre que le traité de commerce qui avait été 
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' conclu à Utreclit, le 9 tlccembre 1713, contenait,' 
clans des articles explicatifs qui y avaient été ajoutés, 
des dispositions annullant l’eSet que la cour de Lon- 
dres s'était promis de ce traité. On se plaignait aussi 
que le traité de V Assiento , du 6 mars 1713, n’était 
pas exécuté. Les Anglais prétendaient que le cardinal 
dcl Giudice, qui réunissait les fonctions de ministre 
des affaires étrangères à celles de grand inquisiteur, et 
qui était chef du parti français à Madrid , éludait 
l’exécution (le ce traité. Albéroni, dès que son in- 
fluence parut assurée , s’empressa de mettre ffn à ces 
plaintes, en concluant, le 14 décembre 1715, un 
nouveau traité de commerce qui , abolissant les arti- 
cles explicatifs, accordait aux Anglais la jouissance de 
tous lesdroitset de toutes les franchises dont ilsavaient 
été en possession, d’après le traité de Madrid de 1667. 
Peu de temps après, Philippe V publia une déclaration 
par laquelle il renonça formellement à ses liaisons 
avec le prétendant. Enfin , le 26 mai ou plutôt le 27 
' juillet 1716, il fut signé à Madrid un nouveau traité 
en forme de déclarations réciproques, par lequel les 
obstacles qui s’étaient opposés à l’exécution du traité 
d’Assiento furent écartés. : 

'riiile lio Ces actes de complaisance de l’Eispagne ne purent 

\Vesimin»t«r ^ ^ r i 

prévaloir sur l’intérêt personnel de George , <ÿhi 
lui Gt désirer une alliance avec l’Autriche, seule puis- 
sance qui pouvait le sauver contre le ressentiment de 
la Suède, laquelle se rapprochait alors de la Russie. 
Il avait à craindre qu’on ne le forçat à rendre à la 
Suède les provinces qu’il avait réunies à son électorat 
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d’Hanovre. Il conclut, le 25 mai 171 6, à Westminster, 
avec l’empereur, un traité, dont l’objet était pure- 
ment défensif pour toutes les provinces et droits 
qu’on possédait réciproquement ou acquerrait d’un 
consentement commun : on se promit un secours ré- 
ciproque de 8,000 hommes de pied et de 4,000 ca- 
valiers, qui, au choix de l’empereur, serait changé, 
de la part de l’Angleterre, en vaisseaux de guerre. Sans 
faire mention de la paix d’Utrecht, on convint que 
les Etals-généraux seraient invités à accéder à l’alliance, 
mais qu’on ne proposerait à aucune puissance d’y en- 
trer, sinon d’un commun accord. L’option laissée à 
l’Autriche entre des troupes et des vaisseaux , et la ga- 
rantie donnée par l’Angleterre pour des acquisitions 
qu’on ferait par voie de négociations, indiquèrent que 
l’empereur avait en vue la Sicile. Philippe V témoigna 
son mécontentement de cette clause , dont il craignait 
quelque préjudice à ses intérêU ; cependant Albéroni 
continua de rechercher , pour la forme ou peut-être 
même sérieusement, l’alliance de l’Angleterre. 

Mais les dispositions du ministère anglais n’étaient TmiK* 
pas favorables à ce système. Le maintien des stipidations 
de la paix d’Utrecht était ce qui l’intéressait le plus 
vivement : on sentait trop bien que Philippe V avait 
d’autres vues; mais on s’accordait, dans le principal 
point, avec le duc d’Orléans, et on accueillit ayec 
empressement les offres d’alliance que fit ce prince à 
la pénétration duquel u’avaient pu échapper les plans 
du ministre d Espagne, dont il n’eut les preuves que 
long-temps après. L’abbé Dubois , son ministre, eut. 
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au mois de juillet 1716 , une eulrevue à la Haye avec 
Jacques, comte de Stanhope*, membre du conseil 
britannique, qui accompagnait George I" dans son 
voyage d’Allemagne. Il offrit à ce monarque deux 
choses qui lui tenaient essentiellement à cœur, savoir 
l’expulsion du prétendant et la démolition des fortiB- 
cations de Mardyck. George I" invita l’abbé à le 
suivre à Hanovre. Dubois s’y rendit dans le plus 
grand mystère. L'alliance devait cire conclue avec le 
concours des Provinces-un ies ; mais comtne le roi ne 
voulait pas faire dépendre son accord avec la France 
des formes excessivement lentes auxquelles étaient 
soumises les délibérations des Etats-généraux, les fon- 
demens de celte triple-alliance furent jetés à Hanovre. 
Le négociateur français retourna ensuite à la Haye 
pour arranger le tout avec les ministres anglais et 
hollandais. Ce traité y fut signé, le 4 janvier 1717, par 
l’abbé Dubois , qui venait de déployer le caractère 
d’ambassadeur extraordinaire , et par le marquis de 
Châteauneuf pour la France; par lord Cadogan pour 
l’Angleterre*, et par le pensionnaire Heinsius et plu- 
sieurs autres députés pour les États-généraux 3. 

* Le conquérant de Port-Mahon , nommé, en 1718, comte dé 
Stanhope. 

* Horace Walpole, ambassadeur anglais en Hollande, arait de- 
mandé et obtenu la permission de retourner en Angleterre ; par dé- 
licatesse, il ne voulut pas signer ce Irailé, dont il avait négocié les 
conditions, parce qu’il avait assuré les Étals-générau* que l’Angle - 
térre ne s’accorderait pas séparément avec la France , assurance qua 
le résultat de la négociation d’Hanovre démentit. 

^ Il sera bon de nommer ici les ministres anglais qui se succé— 
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Les stipulations de la paix d’Utreclit, et surtout 
celles (jui se rapportent à la succession des deux cou- 
ronnes , y sont renouvelées , et Yarlicle 5 explique le 
but de l’alliance, qui est de conserver et maintenir la 
paix et la tranquillité des royaumes et états des puis- 
sances contractantes , établie par la paix d’Utrecbt. 

« On est convenu et demeuré d’accord, est- il dit, 
que tous et chacun des articles de ces traités, en tint 
(]u’ils regardent les intérêts des trois puissances , et de 
chacune en particulier , et ensemble la succession à la 
couronne de la Grande-Bretagne , dans la ligne pro- 
testante, et à la couronne de France, suivant lesdits 
traités, demeureront dans toute leur force et vigueur, 
et^que lesdits rois et États-généraux promettraient leur 
garantie réciproque pour l’exc^ution de toutes les con- 

■Urent à Paris sous la rcgence ilu dup d’Orlëans. Après la signa- 
ture de la paix d’Utrccht, le cabinet de Londres y avait tnvoyi Jtati ^ 
DalrympU , comte de S/air, i^s de celui dont il a ètc question au 
vol. XXX.Ce ministre s’ètaiit brouillé avec Law, le comte de Stqn 
fwpe, secrélaire-d’élal, vint è Paris pour arranger avec l’abbé Du- 
bois le plan d’un futur accord. Lord Slair fut définitivement rappelé 
et remiilacé par sir Robert Sutton. Celui-ci ne resta pas long-temps 
à Paris. Après la mort de Stanhepe , lord Carteret, qui remplaça ce 
sccrétaire-d’état , y envoya un Bilois nommé Lucas Schnub , qui 
avait d’abord été secrétaire particulier du comte Stanhope et venait 
de passer une année à Madrid en qualité d’agent de l’Angleterre. 
Srhaub sut se concilier l’amitié du cardinal Dubois, et se maintint 
.à ce poste jusqu’è ce que Carteret perdit son influence. LordTowns- 
licnd y envoya, en 1723, son beau-frère, Horace (par la suite lord) 
f'f'alpole, qui y resta jusqu’en 1730, et gagna h un haut degré la 
coqfianre du cardinal Fleury. 


Digitized by Google 


70 


LIVRE VIII. CHAP. I. 


ventions contenues dans lesdits articles , autant qu’ils 
regardent les successions et les intérêts desdits royau- 
mes et états, et, ensemble, pour le maintien et la 
défense de tous les royaumes, provinces, états, droits, 
immunités et avantages que chacun desdits alliés pos- 
sédera réellement au temps de la signature de cette 
alliance. » 

« En cas d’attaque , la F rance et la Grande-Bre- 
tagne se promettent un secours réciproque de 8,Q00 
liommes d’infanterie «t 2,000 chevaux : les Etats géné- 
raux n’en fourniront que la moitié. » Art. 6. 

L’ar^ 2 dit : <( Comme l’expérience a fait connaître 
que la proximité du séjour de celui qui a pris le titre 
de prince de Galles pendant la vie du feu roi Jac- 
ques II , et, après la mort dudit roi , celui de roi de 
la Grande-Bretagne, peut exciter des mouvemens et 
des troubles dans l’Angleterre et dans les états qui en 
dépendent, il a été convenu et arrêté que le sérénis- 
sime roi T. Ch. s’ohlige , par le présent traité , d’en- 
gager ladite personne à sortir du comté d’Avignon , 
et d’aller faire son séjour au-delà des Alpes , immé- 
diatement après la signature du présent traité , et 
avant l’échange des ratiBcations. Le roi de France 
promet ensuite de n’accorder au prétendant aucun 
secours en argent, canons, munitions ou autrement ; » 
et , par Y art. 3 , on promet réciproquement de refu- 
ser toute sorte d’asile et de retraite aux sujets de l’une 
des puissances qui seront déclarés rebelles. 

Par Varl. 4, le roi de France promet d’exécuter 
tout ce qui a été convenu touchant la ville de Dun- 
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kerque; de ne rien omettre de ce que la Grande- 
Bretagne peut croire nécessaire pour l’entière destruc- 
tion du port de Dunkerque , et de faire exécuter tout 
ce qui a été convenu à Hamptoncourt le ^ septeaabre 
1716, entre M. d’Iberville, son envoyé, le vicomte 
de Townshend et le sieur Methwen. Celte promesse 
se rapporte aux contestations qu’avait causées l’exécu- 
tion de l’art. 9 de la paix d’ütreclit. Le port de Dun- 
kerque avait été comblé ; mais Louis XIV avait fait 
creuser à Mardyck, village situé a une lieue de Dun- 
kerque , un autre port, plus profond, et auquel abou- 
tissait un canal de 1 ,000 toises de longueur. Les 
plaintes de la Grande-Bretagne engagèrent Louis XIV 
à donner, au mois de février 1714, l’ordre de sus- 
pendre les travaux de Mardyck, auxquels 12,000 
hommes étaient employés. La convention du 1 9 sep- 
tembre 1716 , insérée dans l’art. 4 du traité qui nous 
occupe, donna pleine satisfiiction , à cet égard, aux 
Anglais. On y lit cette stipulation : « Quand ce traité 
■sera raüBé, le roi de la Grande-Bretagne et les sei- 
gneurs États-généraux des Provinces-unies, pourront 
envoyer des commissaires sur les lieux, pour être té- 
moins oculaires de l’exécution de cet article. « 

Ce fut en vertu de cette clause de la triple-alliance, 

. qu’il y eut depuis des commissaires britanniques à 
Dunkerque , pour surveiller le port. Ces surveillans , 
qu’on faisait sortir en temps de guerre, en 1744 et 
1756, rentraient aux époques de la paix d’Aix-la- 
Cliapelle et de celle de 1765. La France n eu fut dé- 
barrassée que par la paix de 1783. 
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Un article s<{paré restreint à l’Europe la garantie 
stipulée parl’ar^. 5. 

L’empereur qui, comme nous l’avons dit, avait 
conclu, en 1716, avec la Grande-Bretagne, une' al- 
liance dans laquelle il n’était pas question de la paix 
d’Utrecbt , ne fut pas plus content de ce traité que 
Philippe V. Il fit déclarer aux États-généraux qiie, 
puisque le traité de la Barrière n’avait été conclu que 
pour leur donner une sûreté contre la France, dont 
ils n’avaient plus besoin, étant les alliés de cette puis- 
sance, le traité de 1716 était rompu. Cette menace 
resta sans effet. 
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Histoire de la politique européenne^ depuis la 
triple ~ alliance de 1717 jusqu’au traité 
de Vienne de il . 

t 

Souverains de cette époque. 

Empire , monarchie autrichienne , Deux-Siciles , Cb&h- 
LES VI. 

Papes , Clément XI jusqu’on 1731 ; — I(inocbnt III jus- 
qu’en 1734; — Benoît XJII jusqu’en 1780; — Clé- 
ment xn. 

France, Locis XV. 

Espagne, Philippe V jusqu’en 1734 ; — Louis, 1724; — 

Philippe V pour la seconde fois. 

Portugal, Jean V. , 

Grande-Bretagne, Geobge I jusqu’en 1737 ; — GeorceII. 
Sardaigne et Savoie, Victoh-Amédée II jusqu’en 1780 ; — 
Cuarles-Emancel III. 

Danemark, Frédéric IV. 

Suède, Frédéric de Hesse. 

La triple-alliance ne put empêcher la guerre. Phi- 

* 110 dirigée* contre 

lippe V, personnellement offensé par l’insulte faite h '■e.i-.s»*- 

son ambassadeur à Rome , qui, retournant en Espagne , 

fut arrêté à Milan , rompit l’espèce de paix qui subsis* 

tait entre lui et l’empereur , en envoyant , au mois 

d’août 1717, une flotte pour lui enlever la Sardaigne, 

et, en 1718 , une autre en Sicile pour conquérir cette 

île sur le duc de Savoie. * , 



Digilized by Google 


74 


LIVRE Vin. ClIAP. II. 


L’empereur réclama la garantie du traité d’Utrçclit, 

^ dont la cour de Londres s’était chargée. Celle-ci ré- / 
solnt de priver le roi d’Espagne , ou plutôt le cardinal 
Albéroni , son ministre, auquel on attribuait la guerre, 
du prétexte sous lequel il troublait l’Europe , en en- 
gageant Charles VI à renoncer enfin à la monarchie 
espagnole , et Philippe V à se désister des provinces 
d’Italie , que la paix d'Utrecnt en avait détachées. De 
concert avec la France , elle dressa un projet d’accom- 
modement à présenter à l’empereur, à l’Espagne et au 
duc de Savoie , pour le leur faire accepter de gré ou de 
force. Ces deux puissances signèrent à ce sujet une 
convention à Paris, le 18 juillet 1718. 

L’empereur agréa ce projet ; mais , comme le roi 
d’Espagne et le duc de Savoie refusèrent de l’admettre, 
la Grande-Bretagne et la France conclurent avec 
l’empereur le fameux traité , connu sous le nom de 
Quadruple- Alliance ; il fut ainsi appelé , parce que , 
dans la conviction que les Hollandais répondraient 
favorablement è l’invitation qu’on leur avait faite d’y 
accéder , on stipula pour eux. Mais le gouvernement 
de la république , qui se trouvait offensé de cette ma- 
nière un peu leste de le traiter , et craignant de se 
brouiller avec les Espagnols, avec lesquels les Hollan- 
dais faisaient un commerce lucratif, refusa d’abord 
son accession, et les alliés ne la recherchèrent pas 
beaucoup. L’Angleterre avait perdu son ancienne in- 
fluence en Hollande ; le régent de France n’avait rien 
fait pour en acquérir, et l’empereur était à demi- 
brouillé avec les Etats-généraux , à cause des différends 
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toujours subsistant pour l’affaire des barrières. Le but 
que se proposaient les puissances alliées était de forcer 
le roi d’Espagne et le duc de Savoie à accepter les con- 
ditions de paix présentées par l’Angleterre et la 
France. Toute celte négociation fut l’ouvrage de Jac- 
ques, comte de Stanhope, celui des secrétaires d’état 
en qui le roi George avait alors le plus de conGancc , 
et de l’abbé Dubois , confident intime du régent , qui 
l’avait envoyé pour cet efiet à la cour de Londres. Ces 
deux ministres concertèrent le traité avec le baron de 
Pentenrieder, plénipotentiaire de l’empereur. Il fut 
signé à Londres le 2 août 1718. Les États-généraux ne 
refusèrent pas absolument d’y accéder; mais ils ne 
voulurent le faire qu’à certaines conditions, sur 
lesijuelles on négocia fort long-temps. En attendant , 
ils jouèrent le rôle d’une espèce de médiateurs entre 
l’empereur et les alliés , jusqu’à ce que l’adhésion de 
Philippe V rendit la leur superflue. 

Le traité de la quadruple-alliance renferme d’abord Pioj.-i abo- 
ies conditions de la paix à faire entre l’empereur et le entre IVniiw- 

* ^ reur et l'K‘1*- 

roi d Espagne, dont voici les principales : 

Le roi d’Eispagne rendra la Sardaigne à l’empereur ; 
art. 1. 

L’empereur renoncera , dans les meilleures formes, 
à tous les étals de la monarchie d’Espagne , cédés à 
Philippe V par la paix d’Utrecht , et le reconnaîtra 
pour légitime roi d’Espagne ; art. 2 et ô ». 

Philippe V, à son tour, renoncera aux provinces 

^ L’empereur exécuta cette condition par un acte de renoncia- 
tion qu'il lignai Vienne le 16 septembre 1716. 
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d’Italie et des Pays-Bas, adjugées à l’empereur, soit 
par la paix d’Utreclit , soit par la quadruple-alliance. 
4. 

Comme on prévoyait que la succession du grand-r 
duché de Toscane , et celle des duchés de Parme et 
de Plaisance, allaient être ouvertes par l’extinction 
des mâles des maisons de Médicis et de Famèse, il est 
arrêté , par l’art. 5 , que ces duchés seront regardés 
dorénavant comme 6efs mâles de l’Empire , et que 
l’empereur en donnera l’expectative et l’investiture 
■ éventuelle à don Carlos , fils aîné du second lit de 
Philippe V avec Elisabeth Farnèse j que , dans le cas 
où ce prince viendrait à décéder sans héritiers mâles, 
ces duchés passeraient successivement à ses frères ca- 
dets , à condition néanmoins qu’ils ne pourraient ja- 
mais être possédés par un prince qui porterait la cou- 
ronne d’Espagne ; que le port de Livourne demeure- 
rait â perpétuité port franc ; que , pour mieux assurer 
la succession desdits duchés à l’infant don Carlos, on 
mettrait, dès à présent, 6,000 Suisses en garnison 
dans les principales places; savoir : à Livourne, à 
Porto-Ferrajo , à Parme et à Plaisance; lesquels se- 
raient payés et entretenus par les trois puissances con- 
tractantes et médiatrices; enfin, qu’avec la Toscane 
les états des Présides appartiendraient à don Carlos. 

Philippe V renoncera à son droit de iréversion sur 
la Sicile , établi par la paix d’Utrecht , et ce droit sera 
transféré sur la Sardaigne, ^rl. 6., 
rinjfl 4*ac— Telles étaient les conditions du traité à faire entre 

rtiinino If'nteiit 

l’empereur et le roi d'Espagne. Celles du traité entre 

de Savoie. 
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i’mppreur et le duc de Savoie sont les suivantes : 
duc de Savoie renoncera , en faveur de l’empe- 
reur, à ses droits sur la Sicile, la cession de ce royaume 
àu duc dé Savoie ayant été une des principales raisons 
qui avaient empêché l’empereur d’accéder à la paix 
d’Utrecht. Art, 1*'. 

L’empereur cédera au duc de Savoie la Sardaigne^ 
dans le même état qu’il l’aura reçue du roi d’Eispagne, 
et avec tous les honneurs de la royauté, sauf cepen- 
dant la réversion de cette île à la couronne d’Eispagrie, 
au défaut de déscendans mâles de la maison de Savoie. 
Art. 2. 

L’empereur confirmera au duc de Savoie toutes les 
cessions qui lui ont été faites par le traité de Turin de 
1703. De même, le droit de succession du duc de 
Savoie à la couronne d’Espagne , lors de l’extinction 
des descendans de Philippe V, est confirmé , à con - 
dition que, le cas échéant, les états d'Italie du duc 
de Savoie passeront à un cadet de sa maison , sans 
pouvoir être réunis à la monarchie d’Espagne. 
Art. 3. 

Ces articles sont suivis d’une alliance entre l’em- 
pereur , la France et l’Angleterre, par laquelle les 
traités d’Utrecht et de Bade , ainsi que celui de la 
triple-alliance, sont renouvelés. Les puissances con- 
tractantes se garantissent mutuellement leurs états ; 
elles garantissent de même la succession de France , 
telle qu’elle a été r^lée par les traités d’Utrecht , et 
celle de la Grande-Bretagne , conformément aux lois 
du royaume. Elles conviennent entre elles des secours 
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qu’elles se donneront rdciproqueinent en cas d’at- 
taque; ce sont les mêmes qui avaient étë détermines 
par la triple-alliance. 

Par des articles séparés et secrets , on fixe au roi 
d’Espagne et au duc de Savoie le terme de trois mois, 
pour déclarer s’ils veulent accepter les conditions 
proposées ; sinon les puissances contractantes join- 
dront leurs forces pour les y obliger , et ne poseront 
les armes que l’empereur ne soit mis en possession de 
la Sicile. Si les alliés étaient forcés de faire la guerre 
contre les deux rois , celui d’Espagne et de Sardaigne, 
ou contre l’un des deux , et que le sort favorisât leurs 
armes , l’empereur ne s’en contentera pas moins des 
émolumens qui lui ont été assurés par le traité, à la 
réserve des prétentions qu’il forme sur la partie du 
duché de Milan , possédée par le roi de Sardaigne. Il 
s’entendra dans ce cas , avec les alliés, sur la personne 
à qui pourra être conféré le duché de Montferrat , 
actuellement possédé par le même prince, ainsi que 
sur l’expectative de la Toscane, et des duchés de Parme 
et de Plaisance, le tout avec le consentement de l’Em- 
pire, et à condition que jamais et dans aucun cas ni 
l’empereur, ni quelque prince de la maison d’Au- 
triche , ayant des possessions en Italie , ne pourra 
prétendre auxdits pays. L’acte par lequel l’empereur 
renoncera à l’Espagne et aux Indes ne sera publié que 
lorsque la paix aura été signée entre l’Autriche et l’Es- 
pagne, ou que Philippe V ayant refusé cette paix, 
l’empereur aura été mis en possession de la Sicile. 
^c...ion<ic duc de Savoie éprouvait la plus,grande répu- 
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gnance à souscrire à un traité qui le forçait d’échanger 
fieux pays d’une aussi grande différence que la Sicile 
et la Sardaigne Fidèle à sa politique, il négocia en 
même temps avec l'empereur , pour la main d’une 
archiduchesse, et avec l’Espagne, pour une alliance 
défensive. Sa conduite fut si équivoque , qu’on fut 
tenté de croire que, depuis long-temps, il était d’in- 
telligence avec la cour de Madrid , et qu’il avait été 
même prévenu de l’envahissement de la Sicile, comme 
d’un moyen d’attaquer l’empereur à Naples. Mais 
enfin il accéda, au moins en apparence, à la quadruple 
alliance, par un acte signé à Paris, le 18 novembre 17 18. 

Le régent avait envoyé à Madrid le marquis de 
Nancré ^ en qualité d’ambassadeur extraordinaire , 
pour se joindre à M. de Saint-Aignan 3, qui s’y trou- 
vait comme ambassadeur ordinaire, et négocier, con- 
jointement avec lui, l’adhésion de Philippe V. Lord 
Stanhope s’y rendit également pour le môme objet. 

Tueurs efforts échouèrent contre la fermeté du roi 
d’Espagne, à qui le cardinal Albéronl avait fait envi- 
sager le projet de la quadruple-alliance comme atteu- 
taloirf! à sa dignité. Philippe V refusa d’y donner la 
main^ La guerre fut alors décidée ; la France la déclara 
à l’Espagne le 9 janvier 1719, par un manifeste delà 
plume du célèbre Fontenellc. 

Les hostilités avaient commencé, dès 1718, de la G.i.n»d’EK 

|>aguc. 

' Ltt Sarüalguc a environ 450,000 habilani >ur 440 milles carres 
géogiaphiqiies; la Sicile pins <le 1,200,000 sur 576 milles c. g. 

• laJuis-Aimé-Thdodore «le Dreu» , marquis, «le Nancré. 

^ Paul-Hippolyle «le Rranvilliers, duc «le S. Aignaii. 
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part de la Grande-Bretagne ^ qui toutefois soutint 
n’avoir pas été l’agresseur. La flotte anglaise , sous les 
ordres de l’amiral George Bing, cingla dans la Méditer- 
ranée, non, disait-on, pour attaquer les Espagnols, mais 
pour les empêcher d’achever la conquête de la Sicile , 
que son souverain, le duc de Savoie, n’avait pas les 
moyens de défendre. Le marquis de Leyde y avait dé- 
barqué le 2 juillet, et s’était emparé de Palerme et de 
Messine. Le 11 août 1718, l’amiral Bing attaqua la 
flotte espagnole, commandée par l’amiral Castafiada , 
où , comme il le prétendit, il fut attaqué par ce der- 
nier: Bing le défit entièrement. Dans ce combat, qui 
eut lieu dans les parages de Syracuse, les Espagnols 
perdirent 23 vaisseaux, avec 5,500 hommes et 728 
pièces de canon. Malgré cet échec, et quoique les 
troupes autrichiennes , venues par le royaume do 
Naples, débarquassent en Sicile , les Espagnols s’em- 
parèrent de la totalité de l’île, excepté Syracuse, 
Trepani et Malazza. 

L’année 1719 offrit à l’Europe un spectacle qu’elle 
n’avait jamais vu ; les principales puissances réunic*s 
contre l’Espagne , et celle-ci faisant courageusement 
face à toutes. Des Français, sous les ordres du duc de 
Berwick , entrèrent en Espagne j le marquis de Selly 
prit le Port du Passage , dont Albéroni avait fait le 
dépôt principal des constructions de la marine espa- 
gnole; tous les magasins de ce port, et six vaisseaux qui 
étaient sur le chantier, furent brûlés. Ainsi les Anglais, 
qui avaient obtenu del’abbéDuhoisla promessequ'il ne 
se formerait pas de marine en France, employèrent les 
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armes des Français pour détruire celle de l’Espagne. 
Celte expédition'fixa la certitude du chapeau de cardi- 
nal sur la tête de Dubois , et répandit une douleur 
générale en France. 

Le maréchal de Berwick prit Fontarabie le 18 juin, 
Saint-Sébastien le 17 août, et, enfin , les Français se 
rendirent maîtres de toute la province de Guipuscoa. 
Berwick passa alors dans la Cerdagne, et, le 1 1 octobre 
prit La-Seu-d’Urgel. Une flotte espagnole , expédiée 
pour conduire le prétendant en Angleterre , et com- 
mandée par lord Ormond, nommé capitaine -général 
des troupes espagnoles, fut dispersée par les tempêtes. 
Les Anglais firent une invasion dans la Galice , et Se 
rendirent maîtres du port de Vigo, le 21 octobre. Le 
général Mercy, commandant les troupes impériales eu 
Sicile , prit Messine le 19 octobre, et d’autres places ^ 
de manière qu’il ne resta que Palerme aux Espagnols. 
Dans ces circonstances, les Etats-généraux, qui crai- 
gnaient une guerre pour laquelle on aurait sans doute 
réclamé leur assistance , négocièrent une convention’ 
qui fut signée, le 18 novembre 1719, à la Haye, et 
par laquelle on accorda au roi d’Espagne un nouveau 
délai de trois mois pour accéder à la quadruple-al- 
liance, en stipulant toutefois que, s’il le laissait s’é- 
couler, il devait perdre l’espoir que Parme et la' 
Toscane seraient données n un prince de son sang. 
PjDur ébranler la fermeté de Philippe V, il fallait éloi-' 
gner de sa personne le ministre qui , depuis cinq ans , 
était l’ame de ses conseils , et dont l’administration 
l’avait mis en état de jouer un rôle dont on ne jugeait 
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pa« l’Espagne capable. I.e récit des intrigues dont on 
mit en jeu les ressorts pour cela , et qui amenèrent la 
chute du ministre , app:irlient à l’histoire d’Espagne » . 
Albéroui fut destitué, et exilé le 4 décembre 17 19. 

Malgré l’élolguement du cardinal, le roi d’Espagne 
ne se montra pas très-disposé à profiter du terme de 
trois mois que le dernier traité lui avait fixé. Les ins- 
tances de Lucas Schaub , secrétaire de Stanhope , qui 
f ut envoyé à Madrid pour assister Scotti ; celles du 
P. d’Aubentou, que le régent mit en œuvre, ne se- 
raient peut-être pas venues à bout de le fléchir, s’ils 
n’avaient'ps été assistés par la reine, qui craignait de 
perdre l’expectative d’un établissement en Italie. En- 
fin , le 26 janvier 1720, Philippe V déclara qu’il 
adhérait à la quadruple-alliance. Elle fut confirmée 
de nouveau pr une ratificatiou générale de toutes les 
parties contractantes , à la Haye , le 17 février 1720. 
Les Espagnols évacuèrent la Sicile et la Sardaigne ; 
l’empereur prit possession de l’une et le duc de Sa- 
voie de l’autre. Philippe V signa , le 22 juin 1720, 
sa renonciation aux provinces détachées de la monar- 
chie espagnole ; en se réservant son droit de réversi- 
bilité à l’égard de la Sardaigne, et la diète de l’Empire 
confirma la disposition faite à l’égard du duché de 
Parme et de la Toscane. 

L’accession de Philippe V, à la quadruple-alliance, 
fut suivie de trois alliances défensives , signées â Ma; 
drid; savoir : le 27 mars 1721 , entre la France et 
l’Elspagne; le 15 juin, entre l’Espagne et la Grande- 

• Voy. chtp. 'Xli lie et liere. 
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Bretagne , et entre ces deux puissances et la France. 

Par le traité du 27 mars , les deux puissances se 
promirent une alliance inaltérable, et se garantirent 
réciproquement leurs états , conformément aux traités 
d’Utreclit , de Bade et de Londres , ainsi que des sti- 
pulations qui seront faites à Cambrai , où l’on était 
convenu de tenir un congrès. Art. 1 ef 2. 

En conséquence, la conservation et l’observation 
de ces traités , et de celui qui interviendra à Cambrai , 
pour la conciliation des différends qui restent à régler 
entre le roi d’Espagne et l’empereur , seront le prin - 
cipal objet de cette alliance ; et, pour la rendre encore 
plus solide, les rois de France et d’Espagne inviteront 
les puissances qu’ils jugeront à propos d’y entrer. 

Art. 3. 

Les deux monarques se promettent , par Vart. 4 , 
un secours de 10,000 hommes de pied et de 5,000 
chevaux ; par Vart. 5 , assurent une protection par- 
ticulière au duc de Parme. 

Les Français seront traités en Espagne , pour le 
commerce, comme la nation la plus favorisée. Art.Q. 

L’ar/. 5 du traité du 13 iiiin, entre la Grande- Tmiwjo 

•* , Madrid du IS 

Bretagne et l’Espagne , confirme les anciens traités, et 
nommément ceux d’Utrecht, du 13 juill. et 9 déc. 

1713 , renferjnant celui de 1667 ; nommément aussi 
celui de Madrid, du 14 décembre 1715 ; celui dit 
d’Assiento , du 26 mars 1713 , et le traité de déclara- 
tion , du 26 mai 17 16. La Grande-Bretagne mettait 
la plus grande importance à la confirmation de ces 
traités , dont l’effet avait été suspendu par la guerre. 
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De son côlé, la Grande-Bretagne promet, par Yarl. 5; 
de rendre à Philippe V les vaisseaux de la flotte d’Es- 
pagne , qui furent pris par celle d’Angleterre, à la 
bataille navale du 1 1 août 1718, avec leurs canons et 
équipages. 

On a prétendu que ce traité était accompagné de 
divers articles secrets, relatifs à Gibraltar, à l’île de 
Minorque et à l’Italie ^ il paraît, en eflet, qu’il y en 
avait un , par lequel la Grande-Bretagne consentit à 
ce que l’Espagne introduisît en Toscane, Parme et 
Plaisance, 6,000 Espagnols au lieu de 6,000 Suisses , 
comme la quadruple-alliance l’avait déterminé. Quant 
à Gibraltar et à nie deMinorqne ,Georger‘ avait, dans 
le principe, autorisé le régent de France d'en offrir la 
cession pour obtenir l’adhésion de Philippe V à la 
quadruple-alliance ; mais ce monarque s’y était alors 
refusé, et la même offre n’ayant pas été réitérée dans 
lès négociations qui précédèrent immédiatement l’ac- 
cession , l’Angleterre se regarda comme dégagée à cet 
égard. Cependant pour complaire au régent, par qui 
la proposition avaitétéfaite. George l'^offrit d’échanger 
Gibraltar contre la Floride. Philippe V exigea la res- 
titution pure et simple de Gibraltar. Comme cette 
affaire allaitempfôcher la conclusion du traité,George 
consentit à écrire, le 29 avril 1 ZSf, au roi d’Espagne j 
pour l’assurer qu’il était disposé à le satisfaire à l’é- 
gard de la restitution de Gibraltar , gur le pied d^un 
équivalent; il y ajouta la promesse de saisir la pre- 
mière occasion favorable de régler cette affaire, du 
consentement de son parlement. Philippe V,ayant té- 


Digilized by Google 



1717— 175i. 


85 


nioigm* son mécontentement de la rédaction de celte 
pièce, George I" écrivit , le 1" juin, une seconde 
lettre, dans laquelle les mots : sur le pied d’un équiva- 
lent, étaient retranchés *. 

Par le second traité du 13 juin, entre l’ESbagne. la T'*'"' '* 

T? 1/^TTk « rO* jain 172I« «Dire 

r rance et la Grande-Bretagne, les trois puissances se 
garantissent réciproquement leurs états, en quelque 
partie du monde qu’ils soient situés, conformément 
aux traités d’Utrecht et de Bade, de Londres et de 
celui qui sera conclu a Cambrai , pour terminer les 
différends qui sont à démêler entre le roi d’Espagne et' 
l’empereur. Art. 1 et 3. 

Les secours que les trois puissances s’accorderont 
sont déterminés par Vart. 4:, savoir 8,000 hommes 
J’infanterie et 4,000 de cavalerie ; la puissance atta- 
quée pourra demander qu’au lieu de ces troupes, on 
fournisse des vaisseaux ou de l’argent, à raison de 
10,000 florins d’Hollande par mois pour 1,000 hom- 
mes d’infanterie, et le triple pour la cavalerie. i 

L’ar^ 5 est k peu près la répétition de l’art. 5 du 
traité du 27 mars. 

Un article séparé dit que le traité du même jour, 
entre la Grande-Bretagne et l’Espagne, sera censé in- 
séré mol à mot à celui-ci. 

Par un autre article séparé, on convient d’inviter 
les Etats-généraux à accéder au traité. 

Cette alliance ayant pour objet de garantir l’exécu- 
tion de la paix dUtrecht, modifiée par la quadruple- 

V\ . CoxE , Mem» ttf the fîfe arifî ntfminUUativn of sir t\ub- 

olpoU^ fhïp. 34. 
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Conj^i^ de 

Ctitibmi. 


alliance, ne pouvait être dirigée que contre la maison 
d'Autriche, la seule grande puissance intéressée aux 
stipulations de cette paix. On supposait donc à la 
cour de Vienne des dispositions de les renverser; mais 
comme elle déclara que cette supposition était abso- 
lument fausse , et qu’il n’éloit pas raisonnable de 
soupçonner qu’elle voulût changer un état de chose 
par lequel elle avait acquis les Pays-Bas , le Milanais 
et le royaume des Deux-Siciles , la conclusion de l’al- 
liance dont nous venons de parler , renforça la mé- 
6ance qu’elle nourrissait contre les cours de Versailles 
et de Madrid , qu’elle accusait de n’avoir en vue que 
l'augmentation de l’influence de la maison de Bour- 
bon en Italie. Il faut convenir que les événemens ont 
en partie justiflé ce soupçon. Quant à l’Angleterre, sa 
participation à cette alliance s’explique par la poli- 
tique du ministre qui était au timon des aflàires; elle 
tendait à éviter toute participation à une guerre con- 
tinentale. 

La tranquillité de l’Europe paraissait assurée par 
l’accession du roi d’Espagne à la quadruple-alliance 
et par l’évacuation de la Sicile et de la Sardaigne. En 
efiet,' la guerre était terminée; mais pour qu’on pût 
regarder la paix comme consolidée, il restait encore 
bien des objets à régler entre l’empereur , le roi 
d’Espagne et le duc de Savoie. L’art. 14 du traité de 
Madrid du 13 juin 1721 avait décidé qu’on s’en oc- 
cuperait dans un congrès qui serait incessamment 
tenu à Cambrai; mais les vues particulières des diflé- 
reriles cours , la mésintelligence qui subsistait encore 
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eulre celles de Madrid et de Vienne, et qu’entrete- 
naient les conseillers espagnols de l’einpercnr ‘ •, enfin 
rinlention des puissances médiatrices de terminer pré- 
liminairement les contestations les plus importantes, 
tirent différer jusqu’en 1722 l’ouverture formelle du 
congrès. Elle se fit sous les plus mauvaises auspices. 

La liaison intime qui , depuis les traités de Madrid de 
1721 , régnait entre l’Angleterre, la France et l’Es- 
pagne, et qui se trahit par la partialité que les deux 
premières puissances montrèrent pour la troisième , 
avait donné de l’humeur à la cour de Vienne, dont 
les ministres vinrent à Cambrai, moins pour aplanir 
des difficultés que pour en f.iirc naître , et pour empê- 
cher qu’on n'en vint à un aecommodeineiit. 

L’échange des actes de renonciation réciproque de . 
la part de l’empereur à la monarchie d’Espagne, et 
de celle du roi d’Espagne aux états que l’empereur 
possédait en Italie et dans les Pays-Bas, essuya d’a- 
hord bien des retards. L’empereur ne |>ouvanl se ré- 
soudre à renoncer formellement à ses prétentions sur 
1 Espagne, ni au titre de roi Catholique, auquel il 
était singulièrement attaché, fit naître de nouvelles 
difficultés sur la forme des renonciations. 11 exigeait 
que celle de Philippe V fût confirmée par les corlès. 
Par représailles, Philippe V demandait que la renou- 

' Le comte d’AUheim, favori de Charles V], avait porte' ce prince 
à Instituer un conseil particulier, romposé d'EspagnoIsVt d'Italiens, 
pour Ici arfaircs des Pays-Bas, 'du Milanais cl de Naples. t5c con- 
seil, présidé par le marquis de Realp , ohliht une influence de'cisive 
sur toutes les résolutions de l'empereur. 
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otatiou de l'einpereur fût ratifiée par les États d'etB- 
pire , auxquels elle était tout-à-fait étrangère. Pour 
lever cette difficulté , la France et l’Ângleterre signè- 
rent à Paris, le 27 septembre 1721 , un acte de ga- 
rantie en faveur de l’^pereur et du roi d’Espagne, à 
l’effet de suppléer au défaut de formalités qui pour- 
rait se rencontrer dans l’une et l’autre renonciation. 
Ces renonciations furent alors ratifiées, et l’échange 
s’en fit à Londres. 

Cette difficulté se trouvant écartée, il s’en pré- 
senta une autre beaucoup plus épineuse. Elle était 
relative à la compagnie d’Ostende, que, d’après le 
plan et sur l'avis du marquis de Prie qui , depuis 
1716 , gouvernait les Pays-Bas , comme lieutenant du 
prince Eugène, l’empereur venait d’ériger, par un 
octroi signé à Vienne, le 19 décembre 1721. Il y ac- 
cordait pour trente ans, à une société, le privilège ex- 
clusif de naviguer et de négocier aux Indes orientales 
et occidentales, et sur les côtes d’Âfrique. Quoique 
cette compagnie dût augmenter le bien.étre des Pays- 
Bas, il paraît cependant que la cour de Vienne met- 
tait moins d’importance à sôn maintien qu’elle n’es- 
pérait tirer avantage des inquiétudes qu’elle inspirait 
aux Hollandais, soit pour les porter à renoncer au 
paiement annuel de 560,000 florins stipulé par le 
traité de la Barrière, soit pour obtenir la garantie de 
là Praginatique-sanction autrichienne , objet le plus 
jmpôrtant de sa politûpic dans ce moment. 

L’éreclisu de cette compagnie indisposa fortemeut 
les puissances maritimes, et particulièrement les Hol- 
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landais , qui soutenaient qu’elle était diamétr^,]ement 
opposée aux traités , vu que les termes de Vart. 5 du 
traité de Munster disaient que les Espagnols conser- 
veraient leur navigation telle qu’ils en étaieut en pos- 
session, sans l’étendre, et que, par ror/ic/e 26 du 
traité de la Barrière , toutes les stipulations du traité 
de Munster, relatives au ccHsiaerce, avaient été re- 
nouvelées entre l’enf|ii||Dr et les États-généraux. 

Mais le principal empêchement qui retardait l’ou- 
verture formelle du congrès de Cambrai venait des 
investitures d’Italie , stipulées, en feveur de don Car- 
los, par le traité de la quadruple-alliance. L’empereur, 
en possession de la Sicile, se repentait de ce qu’il avait 
promis, et cherchait des prétextes pour ne pas remplir 
ses engagemens. Les ministres espagnols, qui diri- 
geaient le conseil d’Italie de l’empereur, lui représen- 
taient le danger dont ses états de Naples et de Milan 
seraient menacés , si un infant d’Espagne possédait le 
grand-duché de Toscane livec l’état de Parme. D’ail- 
leurs l’opposition du duc de Parme, du pape et du 
grand-duc de Toscane , fournissait à Charles VI un 
prétexte plausible pour différer l’expédition des lettres 
d’investiture de don Carlos. 

Le duc de Parme demandait que l’empereur et 
l’Empire n’exerçassent pas, de son vivant, sur les 
duchés de Parme et de Plaisance , les droits de do- 
maine direct qui leur étaient assurés par le traité de 
la quadruple-alliance. 11 réclamait la restitution des 
contributions qui avaient été imposées à ses sujets par 
lis troupes impériales , le paiement d’une somme de 
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1,854,297 ducats que lui devait le fîsc napolitain , et 
les biens de la maison de Farnèse, situes dans le 
royaume de Naples. Le pape protestait hautement 
contre la clause de ce traité , qui déclarait les duchés 
de Parme et de Plaisance 6efs de l’Empire , et qui en 
assurait aussi la succession à don Carlos. Il se récria 
contre l’injustice de priver l’Eglise romaine de ses 
droits de ^périorité sur cos fiefs, dont elle jouissait 
sans contestation depuis deux siècles. Enfin le grand 
duc de Toscane soutenait que , son duché ne relevant 
que de Dieu seul , il ne pouvait consentir qu’il fût dé- 
claré fief de l’Empire, ni reconnaître pour son héritier 
don Carlos-, au préjudice des droits de sa sœur, l’é- 
iectrice Palatine. 

Dans l’intervalle , les ministres des différeutes puis- 
sances s’étaient assemblés à Cambrai pendant le cours 
de l’année 1722. 

Le duc d’Orléans, régent de France, qui venait de 
se réconcilier avec Philippe V , par l’entremise du 
duc de St. -Simon, en fiançant Louis XV avec une 
fille de ce monarque, et sa propre fille avec le priucc 
des Asturies, disposa l’empereur à faire sanctionner 
par la diète les lettres d’investiture ordonnées par la 
quadruple-alliance •, mais la forme de ces lettres et les 
conditions de l’investiture ayant déplu à la cour de 
Madrid, elle les rejeta. Cet incident occasioua de 
nouveaux retards ; et ce ne fut qu’au commencement 
de l’année 1724 que les lettres d’inféodation furent 
expédiées dans la forme exigée par la cour d'Espagne. 
Encore fallut-il les accompagner d’un acte de garantie 
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flonné par la France et l’Angleterre , à cause <le la 
protestation que le pape et le grand-duc de Toscane 
avaient faite à Cambrai dans le coursde l’année 1725. 

Cette affaire ayant été terminée au gré du roi d’Es- 
pagne , un événement imprévu interrompit les négo- 
ciations. Le 10 février 1724 , Philippe V , tombé dans 
une noire mélancolie et dans une profonde dévotion , 
abdiqua la couronne en faveur de son fils Louis. Mais 
la reine qui l’avait accompagné dans sa retraite à S.- 
lldefonse contraria , par ses intrigues , la politique du 
nouveau gouvernement , et causa une stagnation dans 
toutes les branches de l’administration , et surtout des 
affaires étrangères. Lejeune roi étant mort de la petite- 
vérole, le 51 août de la même année , Élisabeth em- 
ploya tous les moyens que la faiblesse de son epoux lui 
fournissait pour l’engager à reprendre les rênes du gou- 
vernement. Les négociations de Cambrai furent reprises 
alors sous la médiation des rois de-France et d’Angle- 
terre. Les puissances intéressées présentèrent leurs pré- 
tentions respectives. Le roi d’Éspagne exigeait, entre 
autres, que l’empereur renonçât aux titres d’Espagne 
et à la grande maîtrise de l’ordre de la . Toison d or ; 
qu’il restituât le trésor et les archives de 1 ordre qui 
se trouvaient à Bruxelles ; que l’affaire des garuisons 
à mettre dans les places de Toscane, de Parm'e et de 
Plaisance , pour la sûreté de la succession de l infant 
don Carlos , fût réglée ; que les demandes et préten- 
tions du duc de Parme fussent examinées et décidées 
au congrès; qn’on nommât des commissaires pour 
ri'glcr le» limites du duché de Parme et de celui de 
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Milan sur les bords du Pô ; que les états de Mnntoue , 
de la Mirandole , du Montferrat , et de Sabionette, et 
(juclques autres fiefs moins considérables , fussent 
rendus à ceux qui les avaient possédés, et que gé- 
néralement l’Italie fût rétablie dans son premier 
état. 

L’empereur prétendait, au contraire, conserver les 
titres d’Espagne , et exigeait cependant du roi d’Es- 
pagne qu’il renonçât aux titres d’Autriche auxquels 
il n’avait pas l’ombre de droits. U prétendait aussi 
conserver seul la grande maîtrise de l’ordre de la Toi- 
son d’or , cet ordre ayant été fondé par les anciens 
ducs de Bourgogne, dont l’empereur était l’héritier et 
le successeur ; il soutenait que les prétentions du duc 
de Paripe et celles des autres princes d’Italie, n’étant 
pas de nature à devoir être discutées au congrès, 
parce qu'elles n’avaient aucun rapport avec les objets 
du traité de la quadruple-alliance, devaient être ren- 
voyées au conseil a ulique ou à la diète de Ratisbonne. 
Il demandait la garantie de la Pragmatique-sanction 
autrichienne de la part de toutes les puissances con- 
tractantes, pendant que les puissances maritimes exi- 
geaient hautement la suppression de la compagnie 
d’Ostende. 

Le roi de Sardaigne demandait que l’empereur ra- 
tifiât la cession faite en faveur du roi , de l’île de Sar- 
daigne , qu’on lui reconnût un rang égal avec les 
autres têtes couronnées ; que la possession «le Moat- 
ferrat et des parties du Milanais que Léopold lui avait 
«idées par le traité du B novembre 1705 , lui fût ga- 
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rantie j que l’empereur renonçât au litre de roi de 
Sardaigne , et reconnût le droit éventuel de la maison 
de Savoie à la succession d’Espagne. 

Ces prétentions réciproques occasionèrent des diffé- 
rends entre les plénipotentiaires. Ceux des puissances 
médiatrices ayant déclaré les demandes du duc de 
Parme admissibles , et fondées sur la quadruple-al~ 
liance même , l’empereur s’en trouva offensé , et fît 
défense à ses ministres de ne rien traiter touchant 
l’affaire de Parme. 

Le baron de Ripperda, Hollandais, qui, après 
avoir été , eu 1715 , plénipotentiaire des Etats-géné- 
raux à Madrid , pour la conclusion d’un traité de 
commerce, avait fait abjuration de la religion réfor- 
mée pour entrer au service de l’Eispagnc , représenta 
au roi et à la reine , qu’au miliea de tant d’intérêts 
opposés, on parviendrait diffîcilemént , à Cambrai , à 
s’arranger avec l’empereur. Il se fit fort de terminer 
promptement les différends entre ce prince et l’Es- 
pagne, si on voulait l’en charger. La reine qui, de- 
puis l’événement du mois de février, s’était convaincue 
de la nécessité d’accélérer un accommodement, si elle 
voulait obtenir pour son fils un meilleur établissement, 
en Italie, que celui qu’on lui avait promis, entra 
d’autant plus facilement dans la proposition de Rip- 
perda, que l'empereur, de son côté, avait fait quel- 
ques ouvertures semblables par la cour de Roine. 
Ripperda fut envoyé secrètement à Vienne, à la fin 
d’octobre , sous le nom du baron de Pfaffenberg ; il 
entama , avec le comte de Sitizendorf , ministre de 
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Charles Vf , une négociation qui resta un secret pour 
tout autre, excepté le monarque et le marquis du 
Realp, chef du conseil espagnol. Ripperda trouva un 
grand obstacle dans la persévérance de l’empereur , 
qui, à la vérité, promit sa fille aînée à don Carlos , 
l’aîné des enfans de la reine d’Espagne , et un riche 
établissement en Italie à Philippe le cadet ; mais ne 
voulut pas se désister de ses demandes. 

Cependant un événement inattendu favorisa la né- 
gociation de l’émissaire espagnol : l’infante d'Espagne, 
fille de Philippe V , fiancée depuis, trois ans à 
Louis XV,' et élevée , à la cour de France, comme fu- 
ture reine de France, fut renvoyée i son père, au 
Raptiirdii mois d’avril 1725. Cet afiront poussa Philippe V à 
une démarche précipitée. Il déclara vouloir rompre à 
jamais avec la France , et abandonner au roi d’An- 
gleterre le soin de le réconcilier avec l’Autriche. 
George I" ayant décliné celte proposition , il rappela 
aussitôt ses ministres de Cambrai , et ce congrès fut 
rompu, après avoir duré, sans fruit, quatre années 
consécutives. Philippe V rappela aussi son ambassa- 
deur de Paris, défendit à tou^ i$cs ministres, dans 
les cours étrangères , d’avoir aucun commerce avec 
ceux de France, et donna ordre à Ripperda de hâter, 
le mieux qu’il pourrait , la conclusion de la paix avec 
l’empereur. Ce prince , qui y était très-disposé , 
éprouva une forte résistance de la part de sa propre 
famille, surtout de l’impératrice , qui avait promis la 
main de Marie-Thérèse au duc de Lorraine, et de la 
part de ses ministres, et principalement du prince Eu- 
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gène et du comte de Starhemberg Charles VI des- 
cendit jusqu’à ne'gocier le consentement de chacun 
des opposans ; et , finalement , le traité de paix parti- 
culier , Rentre l’empereur et le roi d’Espagne , fut si- 
gné à Vienne , le 30 avril 1725 , par le prince Eugène 
et le comte de Stailiemberg , qui le firent en obéissant 
aux ordres exprès de l’empereur , et par le comte de 
Sinzendorf. 

Ce traité confirme tous les articles de celui de la 
quadruple-alliance. Art. 2. 

La renonciation de Philippe V aux provinces d'I- 
talie et des Pays-Bas, celle de l’empereur, à l’Eispague 
et aux Indes, sont renouvelées. Art. 5, 4 et 5. 

L’investiture éventuelle des duchés de Parme et de 
Plaisance, ainsi que du grand duché de Toscane, est 
également confirmée. Art. 6. 

Le roi d’Espagne consent à laisser l’empereur en 
possession de tous les pays qu’il tenait alors eu Italie. 
Il renonce au droit de réversion sur la Sicile, sans 
pnjudice des droits de réversion sur la Sardaigne , 
que lui avait assurés l’art. 2 des conventions entre 
l’empereur et le roi de Sardaigne. Art. 7. 

Il est arrêté, par Vari. 10 , que l’empereur et le roi 
d’Eispagne garderont , leur vie durant , les titres dont 
ils s’étaient servis jusqu’alors ; mais , qu’à leur mort , 
leurs successeurs ne prendraient que les titres des 

' WittiAM CoxE, History of the house of Ausiria , vol. IV, 
p. 220. Cet historien avait sous les yeux U correspondance du comte 
S. Saphorln, ministre d’Angleterre à Vienne, avec lord Townihend, 
pour l’instruction de George I. 


Tiâii^ .lo 
«le Vienuc 
tilt 30 Dvrii 
17 -. 45 . 
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provinces dont ils seraient réellement en possession. 
Nous verrons à quelles contestations cet article donna 
lieu par la suite. 

EnGn l’empereur garantit l’ordre de succession à la’ 
couronne d’Espagne , tel qu’il a été établi par les trai- 
tés d’Utfecht , et Philippe à son tour se rend garant 
de la Pragmatique-sanction autrichienne, ari. 12. Ce 
fut par cette garantie que le roi d’Elspagne gagna la 
cour de Vienne. Il fut lé premier souverain qui l’ac- 
corda. Des articles secrets stipulaient, à ce qu’on' 
croit, le mariage des deux filles de l’empereur avec don 
Carlos et don Philippe , le maintien de la compagnie 
d’Ostende , la reprise de Gibraltar , et , si George I"' 
n’accédait pas au traité de Vienne , le rétablissement 
du prétendant ‘ . 

Cette paix fut suivie d’une autre entre l’Espagne , . 
l’empereur et l’Empire , aussi signée à Vienne , lé 7 
juin 1725 , qui ne contient rien d’intéressant, si ce 
n’est le consentement du corps germanique aux arran- 
geniens pris au sujet de la succession des duchés de 
Parme , de Plaisance et de Toscane. 

Tr.;rü.i>»i- Le traité de Vienne était dans le sens des traités 

liiBce de Vien— 

30 u.ru ,]'Uirecht et de la quadruple-alKance. Philippe V y 
renonçait à tous les avantages qu’il s’était flatté d’oh- 
tenir par l’interveiilion des puissances médiatrices. 11 
sacrifiait à son ressentiment la cause des vassaux et 
seigneurs d’Italie , qu’il avait plaidée avec chaleur au 
congrès de Cambrai. Il abandonnait même les intérêts 

' Voy. CoxE, ilemoirs of sir HobeN fValpolt^ cli. 27, cl Mem. 
of lurd fT'a/pole, p. 139. 
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du duc de Parme, qu’îl avait repr(?senlc's comme 
inséparables de ceux de l’infant don Carlos. L’af- 
faire de la grande -maîtrise de la Toisbn-d’or res- 
tait indécise , comme elle l’est encore de nos jours. 
Mais quelque défavorable que ce traité semblât être au 
roi d Espagne, il n’offrait absolument rien qui pût 
déplaire à la Franceet à l’Angleterre; au contraire, ces 
puissances devaient être satisfaites de l’établissement 
de la concorde entre deux princes, qu’elles s’étaient 
efforcées depuis long-temps de rapprocher l’un de 
l’autre. Il n’en fut pas de môme du traité d’alliance 
défensive signé, le même jour 30 avril à Vienne, 
entre l’empereur et le roi d’Espagne. 

Ce traité qu’on tenait secret, déterminait le secours 
que les deux souverains se donneraient réciproque- 
ment en cas d’attaque ; savoir : le roi d’Espagne four- 
nira à l’empereur une flotte de 15 vaisseaux de ligne , 
et une armée de 15,000 hommes de pied et 5,000 che- 
vaux , on à leur place de l’argent , à raison de 24,000 
florins du Rhin i par mois pour chaque 1 ,000 hom- 
mes d’infanterie; l’empereur, au contraire, fournira 
au roi d Espagne 20,000 hommes de pied et 10,000 
chevaux , toujours en nature. Art. 5. A/’arL 2, l’em- 
pereur déclare que , le roi d’Espagne étant dans la ré- 
solution d’insister sur l’exécution de la promesse qui 
Im a été faite par le roi d’Angleterre , de lui restituer 
GibralUr et Port-Mahon =, non-seulement il ne s’op- 

• Donl on»e font viiigl-4uatre livre* tournoi». 

• Celle promet a étë Téritablemenl faile. Voy.p.Si , mai, ,ui- 
lout chaprtre XII, de ce livre. 


XXXVII. 


7 


98 


LIVRE VIII. CHAP. II. 


.'Sîà" 




posera pas à cette restitntion , si elle se fait à l’a- 
miable, mais, si on le jugeait à propos , il la secon- 
derait de ses bons offices. Par l’or^. 4 l’empereur pro- 
mit de donner, le cas échéant, l’investiture des duchés 
de Toscane, de Parme et de Plaisance, au fils du roi 
d’Espagne , aîné de la reine vivante , et à ses desceti- 
dans mâles et légitimes , et à défaut de ceux-ci , aux 
second fils et suivans des mêmes roi et reine. Eu re- 
vanche , le roi d’ELspagne accorde , par Vari. 3 , aux 
vaisseaux de l’empereur et à ceux de ses sujets , la libre 
entrée de ses ports , et toutes les franchises et préro- 
gatives dont jouissaient dans le commerce les nations 
les plus étroitement liées à l’Elspagne. Cet article re- 
gardait la nouvelle compagnie d'Ostende. Il fut plus 
amplement développé par un traité de commerce , 
conclu le 1" mai à Vienne , entre les deux puissances, 
et qui , par son importance , mérite que nous nous y 
arrêtions un moment. Uarl. 36 du traité de commerce, 
accorde aux sujets de l’empereur, pour le commerce 
de l’Inde aussi bien que pour oelui de l’Espagne . les 
mêmes privilèges qui , anciennement , avaient été ac- 
cordés aux Hollandais. L’nr< 37 leur accorde le droit 
de faire le commerce des îles Canaries , sur le pied où 
les Anglais et les Hollandais en étaient alors en pos- 
session ; enfin l’ar^. 47 étend aux sujets de l’empereur 
toutes les faveurs , sans exception , dont ces deux na- 
tions jouissaient dans les états de la monarchie espa- 
gnole. 

Ainsi , une mésintelligence qui avait duré vingt- 
rihq ans, et qui , plus d’une fois, avait pris le carac- 
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tère de la haine, fut inopinément , nous ne dirons pas 
effacée seulement par une réconcilation complète , 
mais remplacée par une amitié intime. Le mystère 
dont on couvrait ces transactions causa de vives in- 
quiétudes dans les cabinets européens , et les faux 
bruits qui se répandirent sur le contenu du dernier 
traité ne contribuèrent pas à les calmer. On sut , par 
les propos indiscrets de Ripperda , nommé duc et 
placé à la tête du ministère d’Espagne, que les deux 
puissances étaient convenues du mariage de l’infant 
don Carlos avec Marie-Thérèse , au moyen duquel les 
monarchies d’Autriche, d’Espagne et de France de- 
vaient être réunies un jour ; on croyait aussi que ces 
puissances avaient arrêté le rétablissement du préten- 
dant sur le trône de la Grande-Bretagne, et George I*'', 
en ouvrant, le 27 janvier 1727, le parlement d’An- 
gleterre, annonça qu’il savait, par des informations 
sur l’exactitude desquelles il pouvait compter, que ce 
rétablissement avait été convenu par un des articles 
du traité. Le comte de Sinzendorf ordonna au comte 
Palm , ministre de l’empereur à Londres, de présenter 
au roi un mémoire où on lui donnait à cet égard un 
démenti formel; le ministre eut ordre de le publier, 
a6n que la vérité fût connue de la nation anglaise. Le 
ton de ce mémoire, et l’espèce d’appel fait à l’opinion 
publique , offensèrent tellement George I" , qu’il 
donna ordre au comte de Palm de quitter le royaume. 
Malgré une démonstration si officielle , il y % des rai- 
sons de croire que le rétablissement de la maison du 
Stuart avait été arrêté , mais qu’on l’avait subordonné 
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•U cas qu’il y eût une guerre entre les alliés et la 
Grande-Bretagne, restriction qui n’en était pas une, 
puisque la guerre devait avoir lieu, si George I" n’ac- 
cédait pas au traité 

Le duc de Bourbon , premier ministre de France , 
sur lequel tombait surtout le ressentiment du roi et 
de la reine d’Espagne, parce qu’il était l’auteur du 
renvoi de l’infante, aussi bien que le gouvernement 
anglais , fut alarmé de l’alliance de Vienne. Certain 
de l’appui de la France et de l’assistance de son par- 
lement , George I" se rendit en Allemagne , dans le 
dessein d’opposer une ligue des puissances du nord 
â celle de l’Autriche et de l’Espagne. Il profita du 
mécontentement que la cour de Vienne avait donné k 
Frédéric-Guillaume I", roi de Prusse, pour l’engager 
à conclure avec la France ^t l’Angleterre une alliance 
contre la maison d’Autriche. Elle fut signée, le 5 sep- 
tembre 1725 , à Hanovre ou plutôt à Herrenhausen , 
pr'ès de cette capitale , et est connue sous le nom 
d'alliance d'Hanovre. 

Les alliés se garantissent mutuellement, par Y art. 1 , 
toutes leurs possessions, ainsi que les droits, immu- 
nités et avantages, et en particulier ceux qui regardent 
le commerce, dont ils jouissent ou doivent jouir res- 
pectivement; et stipulent, pr l’art. 2, les secours 
qu’ils se donneront en cas d’attaque. 

L’art. 5 garantit particulièrement le maintien de la 
pix de Westpbalie et de la constitution germanique, 

• Voy. Co« , Wem. of Robert fVatpole, cb*p.28, et Memoirs 
of Jloratio lord IValfHile, ch. 14. 
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et Yart. 6 détennine la durée dé l'alliance pendant 
quinze ans. 

Ce traité est suivi de trois articles séparés , dont îe 
premier garantit la paix d’Oliva , et les deux autres 
sont remarquables, comme le premier exemple que 
nous connaissons, que des princes d’Emplre se soient 
formellement engagés , envers une. puissance étran- 
gère , à ne pas remplir les obligations que la constitu- 
tion germanique leur imposait : il est du devoir de 
Thistorien de signaler à la réprobation dé là postérild* 
une conduite déloyale , qui n’a trouvé que trop d’imi- 
tateurs. 

Si, dit Yart. 3 séparé, en haine de ces secours 
promis, l’Empire déclarait la guerre à la France}, 
comme, dans un pareil ras, une telle déclaration ne 
regarderait pas moins les rois dé la Grande-Bretagne- 
et de Prusse que la France, non-seulement ils ns 
fourniraient pas leur contingent en troupes , ni en 
quelque autre nature de secours que ce puisse être, 
quand même il$ ne seraient pas nommés dans la dé- 
claration de guerre, mais ils agiront de concert avec 
la France , jusqu’à ce que la paix soit rétablie. 

Néanmoins, comme si les auteurs de cet article 
avaient ressenti quelque scrupule dé le signer, Yart. 5, 
paraissant déroger au précédent, dit que ai, contre 
toute attente, et malgré les efforts des rois de la 
Grande-Bretagne et de Prusse , la guerre était décla- 
rée à la France par l’Empire, quoiqu'en ce cas , n’é- 
tant plus défensive , ils ne seraient pas obligés, suivant 
scs constitutions , de fournir aucun contingent *, ce- 
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pendant , si les deux rois croyaient ne pouvoir se dis- 
penser de remplir leur devoir de membres de ce corps, 
ils se réservent de fournir leur contingent , sans que , 
pour cela , ils soient censés avoir contrevenu au traité. 

On a souvent dit que l’alliance d’Hanovre , con- 
clue pour l’avantage des possessions allemandes de 
George T'', a été contraire aux inlérèls de la Grande- 
Bretagne ; en conséquence cette alliance a été repré- 
sentée comme l’ouvrage des ministres électoraux ; elle 
a été plutôt celui de Townshend, qui, à cette époque, 
se trouvait à la tête du ministère anglais, et qui regar- 
dait cette ligue comme le plus sûr moyen de mainte- 
nir la paix en Europe. Les ministres allemands du roi 
s’y opposèrent, au contraire, en inspirant à George I" 
des appréhensions de voir son électorat attaqué, et 
peut-être lui-même proscrit par le chef de l'Empire ». 
Cette craipte du roi-électeur explique la singulière 
précaution prise par Vart. 5. 11 est vrai cependant que 
Robert Walpole, collègue de Townshend, désap- 
prouva le traité , qu’il prétendit avoir été conclu avec 
trop de précipitation. Ce ministre, très-malveillant 
pour la France, regardait la maison d’Âutriclie comme 
l’alliée naturelle de l’Ângleterre. Cependant la crainte 
qu’il avait conçue des desseins de l’Espagne, l’engagea 
à soutenir, au parlement, le traité conclu par Towns- 
bend , ou plutôt à l’y faire soutenir par son frère 
Horace, car lui-même observa , à cette occasion, une 
conduite passive. 

l' Wilt. Coxx'S , Mem, of tfie lift and administration of sir 
Rohert fJ'atfjale, Earl of Orford , cliap. 28. 
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Quoique les allies de Vienne, aussi liien que ceux nuSkiiir* d. 
d'Hanovre, prétendissent n’avoir d’autre Lut que IcJ^umh 
maintien de la paix , cependant les uns et les autres 
armèrent et travaillèrent à augmenter le nombre de 
leurs partisans. George I"^, surtout, déploya une 
grande activité. Le 12 mars 1726, le ministre du 
landgrave de Hesse-Cassel , général Diemer , signa , .à 
Westminster, un traité de subsides, par lequel ce 
prin e fournit au roi un corps de 12,000 hommes 
contre le paiement d’une somme de 125,000 liv. sterl- 
et des subsides sur le pied de la convention de Londres, 
du 15 février 1702. 

On était convenu , par l’art. 7 du traité de Herren- 
hausen , d’inviter les États-généraux à accéder à l’al- 
liance. Les cours de Vienne et de Madrid s efforcèrent 
d’empêcher cette accession ; et les États -généraux s« 
seraient volontiers dispensés de la donner, s ils avaient 
pu engager l’empereur à renoncer à sa compagnie 
d’Oste.K e. I a négociation entamée pour cela à la 
Haye, avec le comte de Konigscck-Erps, ministre de 
l'empereur, sous la médiation du marquis de Saint- 
Philippe , ambassadeur d’Espagne , ayant été infruc- 
tueuse, il fallut bien céder au cri des deux compagnies 
bollandaises des Indes orientales et occidentales , et 
entrer dans une alliance qui assurait aux parties con- 
tractantes la conservation de leurs avantages commer- 
ciaux. Les F ats- généraux y accédèrent par un acte 
qui fut signé k la Haye , le 9 août 1726 , entre la rë- 
])ublique, la France et l’Angleterre. L’envoyé d« 
Prusse , nommé dans le préambule, ne signa pas lè 




TrM 

Stovkholi 

mûr* 


104 LIVRE VIII. ,CHAP. II. 

traité. Les États^généraux exceptèrent la garantie des 
traités de Westphalie et d’Oliva, dont ils refusèrent 
de se charger. Le secours qu’ils promirent de fournir 
est de 5,000 hommes. Par un article séparé, il fut 
stipulé que le droit d’explure les habitans des Pays- 
Bas autrichiens de la navigation aux Indes, réservé 
aux Etats par la paix de Munster, était au nombre de 
ceux que les alliés garantissaient. 

La cour de Vienne espérait empêcher là Suède 
d'entrer dans l’alliance d’Hanovre, eu accédant elle- 
même à celle que la Russie et la Suède avaient conclue 
à Stockholm , le 24 mars 1724. Ces deux puissancesy 
avaient invité dans le temps l’empereur ; mais il y 
avait répondu si froidement, qu’elles ne voulaient 
plus donner suite à leur démarche. Ce fut an bout de 
deux ans , qu’il déclara sa disposition d’accéder à ce 
traité : cette formalité fut renjplie par un acte qu’on 
signa le 26 avril 1726. Mais le système politique de la 
Suède avait changé dans l'intervalle, et Frédéric I”, 
qui portait le titre de roi de Suède sans jouir d’aucune 
autorité , ne ratifia l’acte du 26 avril qu’avec des res- 
trictions qui faisaient entièrement manquer le but que 
le cabinet impérial s’était proposé, et n’empêchèrent 
pas la cour de Stockholm d’entrer dans la ligue d'Ha- 
novre. Le comte de Brancas-Cérestefutenvoyéexprès 
à Stockholm, par la France, pour n^ocier cette acces- 
sion avec l’assistance d’Etienne Pointz, ministre d’Ân- 
gleterre. L’un et l’autre employèrent l’or pour donner 
du poids à leurs représentations. Une flotte anglaise , 
spus les ordres de l’amiral Charles Wager , parut dans 
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la Baltique pour rassurer le parti des États de Suède, 
qui e'tait opposé à la Russie. Le comte de Frejtaj; , 
ministre de l’empereur, et le prince Dolgorouki, am- 
bassadeur extraordinaire de l’impératrice Cathe- 
rine I" , avec le comte deGolowin, son ministre or- 
dinaire, et avec les ministres du duc de Holstein , 
s’efforcèrent d’empôcher l’accession de la Suède à 
l’alliance d’Hanovre. Ils échouèrent contre la fermeté 
du comte Arwid de Horn, chef du parti français , et 
président du comité secret des États. 

L’accession fut signée à Stockholm , le 27 mars 
1 727. La Suède promit un secours de 5,000 hommes. 

Par des articles séparés , elle accéda aussi aux articles 
séparés du traité de Herrenhausen , et stipula que les 
troupes qu’elle fournirait ne pourraient être em- 
ployées ni en Italie, ni en Espagne. Enfin, par un 
article secret, la France et la Grande-Bretagne pro- 
mirent de lui payer, chacune pendant trois années 
consécutives, 50,000 liv. slerl. par an. La Suède pro- 
mit de tenir prêt, outre les 5,000 hommes stipulés, 
un corps de 10,000 hommes, qui sera à la solde des 
deux puissances. 

Quelque disposé que fût Frédéric FV’, roi de Dane- 
mark , a s unir étroitement avec les alliés d’Hanovre, *8«Tni mr. 
il éprouvait quelque répugnance d’accéder formelle- 
ment au traité d’alliance , parce qu’il existait entre 
lui et quelques-uns des confédérés des démêlés qui 
s’opposaient à la garantie des droits respectifs , stipu- 
lés dans ce traité. On éluda cette difficulté , par le 
moyen d’un traité particulier que le Danemark cop- 
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dut à Copenhague, le 18 avril 1727, avec la France 
et l’Angleterre , sans le concours du roi de Prusse , 
qui déjà n’avait pas pris part au traité de Stockholm , 
et dont la défection n’était plus douteuse à cette épo- 
que. Le roi de Danemark promit de tenir à la dispo- 
sition des alliés un corps de 24,000 hommes , et un 
autre de 6,000 , destiné , en cas de besoin , à renforcer 
le premier, contre un subside annuel de 550,000 rix- 
dalers, argent courant de Danemark, que la France 
promit de lui payer. Dans le cas où les 24,000 hom- 
mes se inetlraient en marche, la France en prendrait 

12.000 à sa solde. Le roi d’Angleterre joindra à ces 

24.000 hommes un corps de 12,000, sur les premiers 
avis certains qu’on aura du mouvement des troupes 
russes ou de toute autre puissance qui viendrait atta- 
quer le Sleswick. La Russie faisait alors mine de vou- 
loir soutenir les prétentions du duc de Holstein-Got- 
torp sur ce duché. 

Ainsi une ligue formidable s’était opposée aux alliés 
de Vienne. Ceux-ci, de leur côté, ne restèrent pas 
oisifs. La maison d’Autriche mettait la pins grande 
importance, d’un côté, à détacher le roi de Prusse 
de scs liaisons avec la France et l’Angleterre, et de 
- ■ l’autre à entraîner la Russie dans l’alliance de Vienne. 
Le ministère russe voyait bien, dans une liaison intime 
avec l’empereur, un moyen de forcer le roi de Dane- 
mark à donner satisfaction au duc de Holstein ; mais, 
dans l’état épuisé où se trouvait la Russie , il craignait 
d'ètre trop promptement enveloppé dans une guerre ; 
. car augmenter les forces des alliés de Vienne, c’était 
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les rendre moins traitables envers ceux d'Hanovre. 

Aussi la négociation fut-elle longue. L’empereur se 
vit obligé d’envoyer à Pétersbourg le comte de Rabu- 
tin ' , pour aplanir toutes les diÜicultés que les mi- 
nistres russes faisaient naître. Ce négociateur réussit 
entièrement, et le traité, tout rédigé, fut envoyé à 
Vienne, où le comte Louis de Lanczinski, ministre de 
l’impératrice, le signa, le 6 août 1726, avec les ministres 
autrichiens. L ' parties contractantes s’y garantissent 
réciproquement leurs possessions , et stipulent un se- 
cours réciproque de 30,000 hommes. 

L’Autriche réussit aussi dans le plan de faire sortir 
le roi de Prusse de l’alliance d’Hanovre. Nous verrons, 
au chapitre XVII , quel moyen elle employa pour faire 
signer à Frédéric-Guillaume, le 12 octobre 1727, le 
traité de Wusterhausen. 

Après la conclusion des alliances de Vienne et n. ■gOCMlioUft» 
d’Hanovre , annoncées l’une et l’autre comme pure- 
ment défensive et comme ayant pour unique objet de 
maintenir la tranquillité de l’Europe, toutes les puis- 
sances avaient mis leurs armées sur pied. On prélu- 
dait à la guerre par des manifestes et des mémoires. 

Les ambassadeurs furent rappelés , une armée autri- 
chienne, destinée à humilier les Etats-généraux, fut 
réunie dans les Pays-Bas. Les flottes anglaises couvri- 
rent les mers et bloquèrent les ports de l’Amérique 
espagnole , pour empêcher les galions de transporter 

' Cootin du fameux Roger de Ra!>utin, comte de Bussy, et de 
madame de Sévigne, qui, ajani quitté la France pour une affaire 

d'honneur, avait pris service en Autriche. , ^ _ 
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À CaiKx les trésors du Nouveau-Monde, sans lesquels 
l’Espagne ni l’Autriche ne pouvaient faire la guerre. 
Le 22 fe'vrier 1722, les Espagnols, commandés par le 
comte de Las Torres, mirent le siège devant Gibral- 
tar. Cependant la médiation du pape Benoit XIII et de 
ses nonces à Vienne et à Paris, le caractère pacifique 
du cardinal de Fleury, le peu de disposition que 
montrait pour la guerre Robert Walpole, ministre 
des finances de l’Angleterre , qui redoutait l'interrup- 
tion du commerce des Anglais avec l’Espagne, le 
rassemblement dans le nord de l’Allemagne des trou- 
pes hessoises, soldées par l’Angleterre, et d’une armée 
française sur le Rhin , enfin la mort de l’impératrice 
Catherine , arrivée le 17 mai 1727, qui priva l’Au- 
triche de sa principale alliée, prévinrent l’embrase- 
ment général. Une révolution dans le ministère espa- 
gnol contribua puissamment au même but. Le due de 
Ripperda , qui ne pouvait pas cacher long-temps sa 
nullité absolue , se perdit par son imprudence. Il eut 
l’indiscrétion de découvrir à Stanhope et Van der 
Meer , ministres d’Angleterre et d’Hollande près la 
cour de Madrid , l’existence et le contenu des articles 
secrets du traité de Vienne. L’empereur, que cette 
révélation 'mit dans le plus grand embarras , fit de- 
mander par le cointe deKonigseck, son ambassadeur, 
le renvtjii de Ripperda. Le roi et la reine s’y décidèrent 
sans peine. Mais le mal était fait, et C|[ttcles VI ne vit 
d’autre moyen de rétablir la confiance de la France 
et de l’Angleterre que de ménager uue réconciliation 
générale.. 
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Comme il n’y avait pas de ministre d’Espagne à 
Paris, ni de n>inislre d’Angleterre à Vienne , aucune 
de CCS deux villes ne put devenir exclusivement le siège 
de la négociation. Elle se lit à Vienne, entre le nonce 
Grimaldi, le duc de Richelieu, le prince Eugène de 
Savoie, Hamel Brugnina, ministre des Provinccs- 
unles, et le duc de Bournonville , envoyé de Phi- 
lippe V ; et à Paris , entre le comte de Morville , Ho- 
race Walpole, le baron de Fonseca, ministre de l’em- 
pereur , le nonce Maffei , et Boreel , ambassadeur des 
Etats- géne'raux. Les projets et contre-projets furent 
échangés entre les négociateurs de Paris et de Vienne. ' , 

jusqu’à ce qu’on convînt d’articles préliminaires , qui , 
quoique signés dans les deux villes, sont connus sous 
le nom de préliminaires de Paris, parce qu’ils furent 
signés d’abord dans cette ville , le 51 mai 1727. • 

Ils portaient qu’il y aurait un armistice de sept Prriiniin.ir., 
ans; que, pendant cette période, la compagnie d'Os- 
tende serait suspendue , et que , dans quatre mois , 
ou tiendrait un congrès à Aix-la-Chapelle, pour ar- 
ranger tous les difl’érends. La seconde expédition de 
ce traité, qui devait être regardée comme originale, 
aussi bien que la première, ayant été envoyée à Vienne, 
il s’y éleva des dif&cultés sur les formes de la signa- 
ture ; elles ne furent levées (juc le 13 juin. Le duc de 
Bournonville signa alors j mais la mort de George 1“ , 
arrivée le 27 juin de la même année, engagea Phi- 
lippe V, dont les dispositions n’étaient pas pacifiques, 
à refuser la ratiCcalion des préliminaires. Ce prince 
espi'rait qu’il y aurait un changement dans le miuis- 
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tère anglais; que le paciGque Walpole perdrait les 
rênes du gouvernement, et que peutiêtre même les 
jacobites parviendraient à faire remettre le prétendant 
sur le trône de ses pères. Pour colorer son refus, il 
pre'lexta la disposition de l’article 5, qui assurait aux 
navires marchands des différentes nations la liberté 


Tr»il^iîp 

Wniir.insirr 
Hii 25 Dovtnibre 
1727, 


de retourner en Europe; disposition qui obligeait 
l’Espagne à restituer un bâtiment anglais pris sur les 
côtes de Vera-Cruz, et dont la cargaison était estimée 
2 millions de livres sterling. 11 déclara aussi qu’il 
ne pourrait lever le siège de Gibraltar avant que les 
Anglais n’eussent fait revenir toutes leurs escadres. 

La politique de Philippe V fut en défaut , 
George II n’éprouva pas la moindre difficulté de 
succéder à sou père. Les jacobites n’osèrent se mon- 
trer. La bonne intelligence entre la France et la 
Grande - Bretagne J fut entretenue par le cardinal 
Fleury et Horace- Walpole ; le roi d’Angleterre qui 
avait vécu eu désunion avec son père , conserva ce- 
pendaut son ministère à la tête duquel Walpole fut 
maintenu , et le parlement se montra disposé à four- 
nir au nouveau roi les moyens de faire respecter au- 
dehors l’intervention de l’Angleterre. 

Les dispositions de l’empereur paraissaient aussi 
être devenues plus guerrières. Il déclara que les préli- 
minaires de Paris n’imposaient pas au roi d’Espagne 
la levée immédiate du siège de Gibraltar , ni la res- 
titution du vaisseau anglais capturé ; il contracta des 
alliances défensives avec les électeurs ecclésiastiques , 


avec le Palatin et la Bavière. L’électeur de May 
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lui accorda l’autorisalion de mettre gariiisoii dans 
Erfiirt. 11 promit au duc de Brunswick un subside de 
200,000 florins par an, et négocia avec ce prince 
l’autorisation d’occuper sa capitale. Cette négociation 
à laquelle la Russie intervint, inquiéta beaucoup le roi 
d’Angleterre qui trouva moyen de la rompre , en con- 
cluant avec la branche aînée de sa maison une union 
intime, moyennant une garantie réciproque de leurs 
étals, tant sur le continent qu’ailleurs. Ce traité lut 
signé à Westminster le 25 novembre 1727, par le 
ministre du roi et par le comte de Debn ministre du 
duc. Par Xart. 2 , le duc s’engagea à ne livrer jamais 
sa forteresse de Brunswick en main , possession ou 
pouvoir de qui que ce soit. Si les états de l’une ou de 
l’autre partie sont menacés ou attaqués , on réglera , 
dit Varl. 5 , les secours à se prêter mutuellement , 
bien entendu que le secours qui devra étrè fourni au 
roi-électeur de la part du duc ne sera pas fixé à moins 
de 5,000 hommes. Le roi promit, par Xart. 4, de 
payer au duc , pendant quatre ans , la somme annuelle 
de 50,000 livres sterling. Par un article séparé il fut 
stipulé que les 5,000 hommes que le duc sera dans le 
cas de fournir ne passeront pas la mer , mais qu’ils 
seront employés ou à remplacer les troupes qui seraient 
tirées des états du roi en Allemagne , ou à être mises en 
garnison dans les places des Etats-généraux. Ce traité 
était important dans les circonstances , parce qu’éloi- 
gnant des frontières du Danemark et de la Suède , 
uu corps de 50,000 hommes que la Bussié devait en- 
voyer , il ne fournissait pas à ces deux états une raison 
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OU un prtStexte pour retenir les corps destinés i la dé- 
fense de l’électorat d’Hanovre. 

Les ministres de George IT employèrent toute 
sorte de moyens pour rendre la paix à l’Europe , ou 
plutôt pour empêcher que la guerre qui avait commencé 
de fait, ne s’étendît ni ne fût continuée. Robert 
Walpole était pressé par l’opposition de spéciGer l’em- 
ploi de 250,000 livres sterling , qu’il avait portées 
en compte pour dépenses secrètes , lorsqu’on lui trans- 
mit la nouvelle de la conclusion du traité de Pardo. 
« Cette somme a été employée, s’écria-t-il , pour ob- 
tenir la conclusion de la paix dont les préliminaires 
viennent d’être signés. » Ils l’avaient effectivement 
été le 6 mars 1728 , dans la forme suivante : le comte 
de Bottembourg , ministre de France à Madrid , 
donna, le 1 mars , une déclaration portant que le roi 
d’Angleterre ayant promis d’ordonner à ses escadres 
de se retirer des mers des Indes et de l’Espagne, et de 
consentir à ce que les prétentions respectives fussent 
débattues et décidées au futur congrès , le roi de 
France, de son côté , promettait que cette discussion 
à faire au congrès s’exécuterait Gdêlement , que l’é- 
change des ratiGcâtions se ferait et que le congrès s'as- 
semblerait incessamment , si le roi catholique voulait 
donner sa parole , 1® de lever sans retard le blocus 
de Gibraltar; 2® de faire rendre le vaisseau contesté ; 
3“ de faire exécuter Vart 5 des préliminaires ; 4® et de 
se soumettre à ce qui sera décidé par le congrès. Le 5 
mars, le marquis de la Paix accepta cette déclaration au 
nom du roi d’Espagne , et , le 6 , les ministres des cinq 
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pnissances intercsaéei signèrent nu acte (pii relate ces 
déclarations et les confirme. * . 

Le congrès qui devait a» tenir à Âix-Ia-Chapelle Cons^<i' 

r Cf / ^ V* • ^ 1 • 1 Soi»»ont, 1T29« 

lut transtere à CJambraip etÿ Mir les instances du car^ 
dînai de Fleury,’ (jui voulut s’y trouver en personne , 
à Soissons. Les ministres des cinq puissances contrac- 
tantes l’ouvrirent le 4 juin 1728. Il y eut aussi des 
ministres de Danemark , de Suède , de Russie et de 
Pologne V les électeurs Palatin et de Bavière, et lés 
ducs de Lorraine , de Modène et de Holstein y en- 
voyèrent également leurs délégués, car on pensait que 
cette réunion illustre d’honimes d’état s’occuperait 
aussi à terminer les démêlés entre les deux branchés 
de' la maison d’Oldenbourg. 

On avait lieu d’espérer un résultat heüreux d’unfe 
réunion si brillante, puisque la plupart des difficultés 
qui avaient fait languir les négociations antérieures 
étaient aplanies par la paix de Vienne, et qu’il né 
s’agissait plus que de satisfaire l’Eispagne sur l’articlc 
des duchés de Parme, de Plaisance et de Toscane, en 
conformité du traité de la quadruple-alliance. 

La cour de Vienne ne pouvait plus se refuser à l’é- 
tablissement d’un infant en Italie, ni à la suppression 
de la compagnie d’Ostende , dont l’empereur avait 
déjà accordé la suspension par le traité des prélimi- 
naires. S’il Élisait des difficultés en s’opposant surtout 
à l’introduction des troupes espagnoles dans les duchés 
d’Italie, exigée par la cour de Madrid, ce n’était que 
pour obtenir de toutes les puissances contractantes la 
garantie de la Pragmatique-sanction , ou du nouvel 
xxxvii. 8 
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ordre de «icression qu’il avait établi : c’était là le but 
de sa politique. 

Le cardinal de Fleury contraria autant que pos- 
sible les vues de l’empereur. 11 e'puisa toutes les res- 
sources de l'intrigue pour empêcher qu’on n’adoptât 
la Pragmatique-sanction pour base des arrangemens 
qui devaient consolider la paix à Soissons. Il proposa 
une.tréve de quatorze ans, aux conditions que nous 
allons rapporter ; elles feront voir en même temps 
quels étaient les points qu’il s’agissait de décider au 
congrès. 

1". Les traités d’Utrecht, de Rastadt et de Bade ; 
celui de la Haye, de 1717 ; la quadruple-alliance, et 
tous les traités antérieurs à l’année 1725 , seront la 
base de la trêve ; 

2°. Indépendemment des sept années pour lesquelles 
l’empereur avait suspendu la compagnie d’Oslende , 

elle sera encore suspendue pour ans , afin que 

dans l’intervalle on puisse lever les obstacles qui s’op- 
posent à la bonne intelligence entre l’empereur et les 
États-généraux •, 

5”. On ouvrira, dans l’espace de trois mois, un 
congrès, à Hambourg, pour terminer les différends 
entre le roi de Danemark et le duc de Holstein ; 

4“. Les plénipotentiaires d’Espagne déclareront 
qu’il n’a jamais été dans l’inteûlion de leur monarque 
d’accorder, par le traité de commerce de Vienne, 
aux sujets de l’Autriche, des avantages 'dont ne jouis- 
saient pas les sujets de France , de Grande-Bretagne 
'et des Etats-généraux, et les plénipotentiaires de 
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l’empereur déclareront qu'ils acceptent cette décla- 
ration ; 

5**. Des commissaires de l'empereur et des États - 
généraux s’assembleront à Bruxelles, pour convenir , 
dans l’espace de deux années , d’un tarif de douane , 
entre les habitans des Pays-Bas autrichiens et ceux 
d’Angleterre et des Provinces-unies ; 

6°. Dans l’espace de deux mois , on nommera des 
plénipotentiaires, qui se réuniront k et s’en- 

tendront pour rétablir les affaires du commerce, en 
Europe et aux Indes , sur le pied des traités antérieurs, 
et pour terminer les différends qui se sont élevés à 
l’égard des prises entre les Espagnols et les Anglais ; 

7°. La France, l’Espagne et les Etats-généraux 
nommeront des plénipotentiaires pour examiner les 
différends qui existent entre les trois puissances , rela- 
tivement au commerce et aux prises \ * 

8“. Si , pendant cette trêve, il est entrepris quel- 
que chose contre son contenu, les'alli^ se concerte- 
ront pour faire réparer le dommage et prévenir toute 
voie de fait ; 

9**. La Suède, le Danemark , la Pru^ , le tzar , le 
duc de Holstein , le landgrave de Hesse-Cassel , et les 
maisons Palatine et de Bavière seront compris dans ce 
traité. 

Ce projet déplut à l’empereur, parce qu’il n’y était 
pas question de la Pragmatique , et à l’Angleterre, 
parce qu’il ne renouvelait pas les privilèges commer- 
ciaux dont les Anglais avaient joui en Espagne avant 
la guerre , et qu’il ne décidait aucun des points liti- 


Di..: 


\ 

4 


;::,™ y Google 



116 


LlVRR VIII. CHAP. II. 


gieux entre les cours de Londres et de Madrid. Il dé- 
plut aussi au roi d’Espagne , parce qu’il n’y était pas 
dit qu’il pourrait introduire, en Italie, 6,000 Espa- 
gnols au lieu de 6,000 Suisses. Ses ministres publièrent 
alors l’article secret du traite de Madrid , par lequel la 
Grande-Bretagne avait consenti à ce cbangcment 
é’une stipulation antérieure. 

Horace Walpole qui, malgré l’influence que Chau- 
velin ‘ avait acquise, jouissait de l’amitié du cardinal, 
se rendit à Versailles , et, dans une conférence très- 
secrète qu’il eut avec ce ministre , et à laquelle Chau- 
velin ne fut pas appelé , ébaucha , avec lui , un autre 
projet, plus conforme aux intérêts de l’Angleterre j 
surtout en ce qu’il renouvelait les anciens traités de 
commerce. Ce projet ayant été approuvé par Louis XV 
dans son conseil , le maréchal d'Huxelles , qui y sié- 
geait , donna sa démission. 

Il s’agissait dès-lors de faire agréer cet arrangement 
par la cour de Madrid. Le cardinal , se rappelant 
sans doute que l’Espagne avait profité d’une inaction 
où était tombé le congrès de Cambrai , pareille à celle 
où se trouvait maintenant celui de Soissons , pour dé- 
tacher l’Autriche de la quadruple-alliance, résolut 
d’employer des moyens semblables pour dissoudre 
l’alliance de Vienne. Les voies en étaient toutes pré- 
parées. S’il avait contrarié le projet de l’abbé Mont- 
gon de désunir la France et l’Angleterre ^ , il avait 
èaisi avec empressement la partie de ce projet qui ten- 

< Germaia-Louis Chauvelin, niinittre des afiaires dtrangères. 

* Il en sera qnestion allléurs. 
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<lait à unerc^conciliatiou entre Louis XV el Philippe Vj 
mais il n’avait pas voulu se servir, pour l’opérer, de 
re négociateur subalterne. Le nonce du pape était 
intervenu, à sa réquisition, et la bonne harmonie avait 
été rétablie par le moyen d’une lettre que le neveu 
avait écrite à Vojicle. Le cardinal en profita pour 
transmettre au ministère espagnol le projet convenu 
avec Horace Walpole, en lui peignant, sous le jour 
le plus défavorable, les obstacles que la cour de 
Vienne ne cessait d’élever contre l’établissement de 
l'infant. 

Ily eut, en conséquence, à Séville, où la cour d’Es- Tr.!iédt 
pagne résidait, une négociation entre les ambassadeurs 
de France, d’Espagne et d’Angleterre. La paix y fut 
signée, le 9 novembre 1729, aux conditions sui- ' 
vantes : 

Les traités de paix , d’amitié et de commerce, con- 
clus entre les puissances , sont renouvelés et confirmés 
par Yari. 1. C’est ce renouvellement qui tenait prin- 
cipalement à cœur à l’Angleterre. 

Par Y art. 2 , les puissances se garantissent récipro- 
quement toutes leurs possessions et les droits de leur 
commerce. Cette garantie générale renferme explici- 
tement la renonciation de Philippe V à Gibraltar et à 
l’île de Minorque. « Les ministres de S. M. Bril. et 
de S. M. T. C., ayant prétendu, dit Yart. 5, que, 
dans les traités conclus, à Vienne, entre l’empereur 
et le roi d’Espagne , l’année 1 725 , il y avait plusieurs 
clauses qui donnaient atteinte aux articles desdiflférens 
traités de commerce, an térieurs à l’année 1 725 , S. M.C. 
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dt'clare, par le présent traité, qu’elle n’a jamais pré> 
tendu accorder, ni ne laisser subsister, en vertu des- 
dits traités de Vienne, aucun privilège contraire aux 
traités ci-dessus confirmés. On voit bien qu’il s’agit 
ici de la compagnie d’Ostende. 

Les ordres seront donnés sur-le-champ pour réta- 
blir le commerce sur le pied des traités. Art. 4. 

Le roi d’Espagne promet , par \art. 5 , de réparer 
les dommages souil'erts par les sujets anglais en Eu- 
rope , depuis le temps prescrit par les préliminaires 
pour la cessation des hostilités , et en Amérique, de- 
puis l’arrivée à Çarthagène des ordres du roi, le 23 
juin 1728. En vertu de cette stipulation, l'Espagne 
fut dans le cas de restituer la capture dont il a été 
^ question. 

On fera examiner, par des commissaires, toutes les 
questions relatives à des vaisseaux pris en mer; aux 
abus que l’on suppose avoir été commis dans le com- 
merce, et à toutes les prétentions respectives en Amé- 
rique : l’Espagne et la Grande-Bretagne se soumet- 
tront à leur décision. Art. 6-8. 

Pour assurer à l’infiint don Carlos la succession au 
grand-duché de Toscane et aux duchés de Parme et 
de Plaisance, on introduira sur-le-champ, dans les 
places de Livourne , Porto-Ferrajo , Parme et Plai- 
sance, 6,000 hommes de troupes du roi d’Espagne , 
et d sa solde. Art. 9. Ces garnisons ne se mêleront 
ni directement ni indirectement des afiaires du gou- 
vernement. Les puissances contractantes feront toutes 
les diligences qu’elles croiront convenables à la dignité 
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souverains actuels de Toscane et de Parme , pour 
,jue ces troupes soient reçues sans opposition. Jrt. 1 0. 

Ces troupes ne seront pas regardées comme étant à 
don Carlos ; elles seront retirées aussitôt que ce 
princesera possesseur tranquille des pays de Toscane , 
et de Parme ^r/. 11. 

Les puissances contractantes garantissent , jiar 
Vart. 12, à l’infant don Carlos, la succession de Tos- 
cane , de Parme et de Plaisance. 

Des articles séparés font l’énumération de tous les 
traités renouvelés, et expriment l’obligation du roi 
d’Espagne de restituer le vaisseau dont la prise avait 
donné lieu à des contestations. - 

1.C8 Hollandais accédèrent, le 21 novembre, au traité 
de Séville , moyennant la promesse que leur firent les ,«i» 
alliés , de leur procurer une entière satisfaction tou- 
chant l’abolition de la navigation et du commerce de 
la compagnie d’Ostende aux Indes. 

Le traité de Séville fut tenu secret joseprà la fin de 
janvier 1750, époque de l’ouverture du parlement 
d’Angleterre , auquel George II en donna communi- 
cation. Ce traité est un desévénemens les plus extraor- 
dinaires du dix-buitlème siècle , et un déplorabU 
monument de l’instabilité de la politique européenne ; 
cl du peu de fond qu’on peut faire sur la fidélité 
des cabinets. Ainsi l’Espagne abandonna , avec une 
légèreté inconcevable , un allié dont naguère elle avait 
rcchercbé l’amitié avec un empressement qui fut 
]ieut-être au-dessous de sa dignité -, allié qui ne lui 
avait pas fourni de motif légitime de mécontenle- 
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iQ^nt. Ainsi, .elle promit aux Hollandais le contraire 
de ce que, peu avant, elle avait garanti i l’AjitricVe, 
Ainsi' la France, oubliant le nftle noble et grand 
qu’elle venait de jouer, en travaillant à paci^ri’^ia- 
rope , s’abaissa à employtiir les moyens m^risables 
de l’intrigue, pour semer de nonveauz.gerniês de dis^ 
Qorde parmi les états européens. Ainsi quatre puissan- 
ces disposèrent , aans le concours de l’empereur et de 
l’Empire , de provinces dont le sort ne pouvait être 
réglé sans le consentement de la diète germanique et de 
son chef. _ -, vvf 

.Celui-ci ne cacha pas l’indignation. que lui inspi- 
raient le traité de Séville, et surtout la politique tor- 
tueuse de l’Espagne. Le traité de Séville le irustrait 
de l’espoir de faire garantir , par toutes les puis-; 
sances assembléesà Séville, la Pragmatique-sanclion , 
cet objet constant de ses vpeux les plus ardens. Sou 
orgueil fut offensé de ce qu’on prétendît lui faire la 
Ipi sqr l’article de la compagnie d'Ostende , et que 
sans son aveu on voulût introduire des troupes espa- 
gnoles en Italie. Cette clause lui parut un attentat à la 
dignité impériale , qui s’étendait sur les provinces ad- 
jugées à l’iufant , attentat qui était encore aggravé par 
la rédaction de l’art. 10 , où les parties contractantes 
s’engageaient à prendre les moyens nécessaires pour 
que les troupes fussent reçues sans opposition. La na- 
ture de ces moyens n’était pas déterminée , et ou avait 
affecté de ne pas même nommer l’empereur pour une 
chose qui dépendait de sa volonté. Ce qui lui paraissait 
le comble de l’outrage, c’est qu’eu lui communiquant 
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le traité , on l’invita à y accéder purement et simple- 
ment , sans aucune négociation. Charles VI rappela 
de Madrid son ministre , le feld-maréchal comte de 
Konigseck , et rompit toute communication diplo- 
matique avec 1 Espagne. 11 fit passer dans le Milanais 
des forces considérables , destinées à s’opposer à l’en- 
trée des troupes espagnoles , et Antoine Farnèse, der- 
nier duc de Parme, étant mort le 20 janvier 1751 , il 
fit prendre possession de ses états comme de fiefs 
d Empire devenus vacans. Quant au congrès de Sois- 
sons , il avait cessé avant la conclusion du traité de 
Séville. La dernière conférence se tint dans le mois 
de mai 1729 : cependant les plénipotentiaires restèrent 
tous à Paris où ils avaient coutume de se rendre dans 
les intervalles d’une réunion à l’autre , jusqu’au mois 
de septembre 1750, que la plupart furent rappelés. 

La versatilité qui caractérise la politique des cabinets Tr.i„< a . 
de cette epoque, servit la cour de Vienne, et lui fit 
obtenir sa Pragmatique au moment où elle ne l’espé- 
rait plus. La Grande-Bretagne s’éloigna insensible- 
ment du cabinet de Versailles. Dans le fait, Robert 
Walpole n’avait jamais regardé l’alliance de l’Angle- 
terre avec la France que comme une liaison passagère 
qui pouvait être utile â la première tant que les jaco- 
bites formaient un parti redoutable, mais qui per- 
dait son importance depuis que la maison d’Hanovre 
était afiermie sur le trône. Jusqu’alors le but constant 
de ses efforts comme chancelier de l’échiquier avait 
été de préserver le royaume d’une guerre qui pouvait 
être pernicieuse aux finances de l’état et au commerce 
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îles citoyens ; mais il avait laissé ladirection des affaires 
étrangères h son beau-frère Townshend. Celui-ci 
s’étant retiré en 1730, il prit une influence plus di- 
recte sur la politique et s’efforça de faire prévaloit son 
système favori , qui était de maintenir une alliance 
étroite avec l’ Autriche , pour contrebalancer la puis- 
sance de la France , et de vivre en bonnç intelligence 
avec l’Espagne, pour assurer à ses compatriotes un 
commerce lucratif. En France, un semblable change- 
ment de système avait été produit par un changement 
de ministre. Le cardinal de Fleury était toujours à la 
tète du gouvernement ; mais, depuis 1727 , le comte 
de Morville , l’ami de l’Angleterre , avait perdn la 
place de ministre des affaires étrangères dans laquelle 
lui succéda Chauvelin, l’ennemi 'de cette puissance , 
qui gouvernait le cardinal et lui représentait que la 
naissance d’un dauphin ayant anéanti les vues de 
Philippe V sur le trône de France , il était convenable 
à la politique de celle-ci de réunir datUs un même sys- 
tème les deux branches de la maison de Bourbon ; 
mais la reine d’Espagne qui ne savait pas maîtriser ses 
passions, était impatientée des lenteurs que le vieux 
ministre portait dans les mesures tendantes à faire 
exécuter la seule stipulation du traité de Séville qui 
intéressait cette princesse , ou de la peine qu’il se 
donnait pour être quitte de ses engagemens à cet 
égard , en disposant la' cour de Vienne à consentir au 
transport des troupes Eispagnolcs en Italie. Dans un 
moment d’hmneur la reine fit déclarer , le 28 février 
1731 , par le marquis de Castellar , aflibassadeur de 
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Philipppe V, à Paris, que l’Espagne ne se regardait 
plus comme liée par le traité de Séville. La cour de 
' Madrid se joignit alors à la Grande-Bretagne et aus 
Provinces-unies pour entamer à Vienne une négocia- 
tion dont le but était d’engager l’empereur à accéder 
au traité de Séville sans le concours de la France. 

Cette négociation fut préparée par Jacques, comte 
de Waldegrave * , homme d’un caractère doux et in- 
sinuant, que George II avait envoyé comme ambassa- 
deur à Vienne , et conduite ensuite par sir Thomas 
Robinson 3, secrétaire d’ambassade à Paris, qui avait 
reçu l’ordre de se rendre à Vienne, pour remplacer, 
en qualité de ministre, lord Waldegrave , nommé 
ambassadeur à Paris, à la place d’Horace Walpole. 
Robinson conclut, le 16 mars 1731, un traité d'al- 
liance entre l’empereur, la Grande-Bretagne et les 
Fitats-généraux , qui est counu sous le nom de second 
traité de Vienne. 

Les anciens traités de paix et d’alliance y furent 
renouvelés , et les puissances contractantes s’enga- 
gèrent à une garantie mutuelle de tous leurs états , 
possessions et droits. Art. 1"'. 

Le roi d’Angleterre et les États-généraux se char- 
gent, d’une manière particulière, de la garantie de la 
Pragmatique-sanction d’Antriche. Art. 2. 

' Petit-fils de Jacijues 11 par Henriette, fille iialurclle de ce inu- 
iiarqiie et d’ArabcIle Churchill. Sou fils , du nicine nom , fut gou- 
verneur de George 111, alors prince de Galles. 

’ Nomme' en 1761 lord Granliam et membre du conseil. Sou lili, 
du même nom, fut, en 1771 , ambassadeur à Madriil. 
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L’empereur souscrit à tous les arrangemens pris à 
Sëville.à l’égard de la succession des duchés de Parme 
et de Plaisance. Il consent à l’introduction des 6,000 
hommes de troupes espagnoles dans ces duchés, et 
promet de porter l’Empire à y donner son consente- 
ment. Arl. 5. 

Enfin, il s’oblige à faire cesser à jamais le commerce 
des Pays-Bas autrichiens aux Indes orientales , de ma-: 
nière qu’il ne soit plus exercé , ni par la compagnie 
d’Ostende , ni par aucune autre compagnie. Le roi 
de la Grande-Bretagne et les Etats-généraux s’en- 
gagent à convenir, sans délai, d’un traité de corn-, 
merce et d’un nouveau tarif pour les Pays-Bas autri- 
chiens , conformément à l’article 1 6 du traité de la 
Barrière. Art. 5. 

Nous verrons par la suite quelles contestations sus- 
cita la non-exécution de la dernière partie de. cet 
article. 

Le commerce des sujets britauniques et des Etats- 
généraux dans le royaume de Sicile , sera réglé tel 
qu’il a eu lieu çous le règne de Charles II. Art. 7. 

Plusieurs articles séparés et déclarations accom- 
pagnent ce traité. Dans l’un de ces actes , la Grande- 
Bretagne et les Etats-généraux déclarent qu’en con- 
venant, par la paix de Séville, qu’on introduirait des 
garnisons espagnoles dans les places d’Italie , leur in- 
tention n’avait pas été de porter préjudice aux droits 
de l’empereur et de l’Empire, ni à ceux des |K>ssesseurs 
légitimes des pays en question. 

Henriette d’Este, veuve du dernier duc de Parme , 
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prétendait être enceinte : cette circonstance rendait 
incertain l’avènement de don Carlos , et demandait 
(quelques nouveaux arrangemens. 11 fut convenu, par • 
une déclaration séparée, qu’elle n’empècherait pas 
l’occupation des places fortes du duché, et ne préju- 
dicierait pas aux dtoits de l’infant , si la duchesse 
n’accouchait pas d’un fils. Le fait est que la duchesse 
avait feint celte grossesse. 

Les Etats d’empire approuvèrent , par un avis du Traita» 

14 juillet 1751 , le traité de Vienne et les arrangemens 
pris par rapport à la Toscane et aux duchés de Parme 
et de Plaisance. Le roi d’Espagne, non-seulement ré- 
voqua , dès le 6 juin, sa renonciation au traité de 
Séville , mais il adhéra formellement , à celui de 
Vienne , par un nouveau traité qui fut signé dans la 
même ville, le 22 juillet 1751, par l’Espagne, la 
Grande-Bretagne et l’empereur. 

Rien ne s’opposait plus à ce que don Carlos ne prît T«ii. * 

^ * ' Floten«da*S 

possession des duchés de Parme et de Plaisance. Jean- '”*• 
Gaston, grand-duc de Toscane, qui jusqu’alors s’é- 
tait refusé à reconnaître l’héritier que les puissances 
européennes voulaient lui donner, se voyant aban- 
donné par l’empereur, conclut, le 25 juillet 1731, à 
Florence, avec l’Eispagne, un traité auquel on donna 
le titre de convention de famille. Supposant qu’on lui 
ait laissé, à lui et à sa sœur, Marie- An ne-Lou ise , 
veuve de Jean-Guillaume, électeur Palatin , la faculté 
de disposer librement du grand-duché, avec tous scs 
biens, meubles, immeubles , fiefs ou alleux , il nomma 
son héritier l’infant don Carlos. Le roi d’Espagne 
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promit le maintien de la constitution du pays et des 
privilèges de la ville de Florence. Si l’électrice survit 
, à son frère , elle prendra le titre et le rang de grande- 
duchesse, et sera entretenue, avec sa maison, aux 
frais du pays. Elle exercera , pendant la minorité ou 
l'absence de don Carlos , la régence , et conservera 
pour toujours une part au gouvernement. 

Par un article séparé, Jean- Gaston consentit à ce 
que , de son vivant, don Carlos fixât sa résidence dan» 
le grand-duché, en exprimant l’espérance, qu’en 
considération de sa condescendance, le roi d’Espagne 
épargnera au pays les garnbons étrangères. 

L’empereur , seigneur direct et suzerain de la Tos- 
cane , fut très-mécontent d’un traité par lequel le der- 
nier rejeton de la maison de Médicis disposait de la 
Toscane comme d’un bien de famille. On l’apaisa 
par des déclarations conciliatoires , et, le 17 octo- 
bre 1731, le conseil aulique de Vienne publia un 
décret , par lequel la tutelle de don Carlos fut déférée 
au grand-duc de Toscane et à la duchesse douairière 
de Parme. 

.Vers la fin du même mois, une flotte espagnole, 
commandée par le marquis de Mari, porta à Livourne 
les 6,000 hommes destinés à tenir garnison dans les 
places du grand-duché. Ils étaient sous les ordres du 
comte de Cbarny. L’infant lui-méme se rendit à la 
cour du grand-duc, et entra en possession des duchés 
de Parme et de Plaisance. 

Acie j acMs. Les Etats- généraux , que le traité de Vienne avait 

tM>i« d« U o ^ l 

du^ f..n.r nommés comme partie contractante , n’y accédèrent 
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cependant que le 20 février 1732 , par un acte qui fut 
signé à la Haye. ^ 

C’est ainsi que se terminèrent enfin, sans la partici- 
pation (le la France, les contestations que les diffé- 
rentes prétentions à la succession d’Espagne avaient 
fait naître , et au bout de ces trente années de guerres 
et de discussions , le système politique de l’Europe 
était revenu au même point où il se trouvait au com- 
mencement du siècle , savoir à une alliance des puis- 
sances maritimes et de l’Autriche contre la maison de 
Bourbon. On se flattait alors que tous les états pour- 
raient jouir d’une trancpiillité durable. Nous allons 
voir comment cet espoir fut trompé. 




Digiiized by Google 


138 


MVnK VIII. CHAP. III. 


CHAPITRE III. 

Histoire de la politique européenne depuis 1731 
jusqu’à la troisième paix de Vienne , en 
1738. 


Souverains de cette époque. 

Empire , monarchie autrichienne (depuis 1 735’ saut les 
Deux-Sicilea), Charles YI. 

Pape , CiiiiENT XII. 

France, Locis XV. 

Grande-Bretagne, George 
Espagne , Philippe V. 

Portugal, Jean V. 

Sardaigne, Charles-Ehancel IQ. 

Deux-Siciles , depuis 1735, Charles VII de Bourbon. 
Pologne, Auguste II jusqu'en 1733 ; Auguste III. 

Russie, Anne Iwanowna. 

Prusse, Frédéric-Guillaume I. 

saeciaioo <1. A peioc l’EuTopc commençait-elle à jouir du repos 
que le traitd de Vienne lui avait procuré , que la suc- 
cession au trône de Pologne occasiona de nouveaux 
débats auxquels la plus grande partie des puissances 
prirent part , soit qu’elles y fussent directement inté- 
ressées , soit qu’elles se servissent de ce prétexte pour 
accomplir d’autres desseins. Le cardinal de Fleury , 
en particulier, espérait y trouver une occasion favo- 
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rable pour exécuter un pfc^et qui depuis long-temps 
flattait l’ambition de la France, et dont la réussite 
e'tait regardée avec raison comme Un des moyens les »" 
plus sûrs pour consolider sa puissance. Ce projet était 
l’acquisition des duchés de Lorraine et de Bar< 

Louis XV avait épousé, en 1725, Marie, fille d'e f- 
Stanislas Lesczinski, qui,élu roi de Pologne en 1701, 
par la protection de Charles XII, avait été obligé de ». 
céder le trône à Auguste II , électeur de Saxe. On pré- 
voyait qu’à la mort de ce prince , la France tacherait 
de faire tomber le choix de la nation polonaise sur le 
beau-père du roi. L’Autriche et la Russie résolurent * 
de s’y opposer, et désignèrent, conime candidat, 
Emanuelÿ frère de Jean V, roi de Portugal. 

Pour rendre le roi de Prusse favorable h ce projet Ti.a- a. 
I impératrice de ttussie envoya a Berlin son grand- 
écuyer, le comte deLüwenwolde, qui, de concert avec 
le comte de SeckendorfF, ministre de l’empereur, 
tout puissant à la cour de Frédéric-Guillaûmc I'" , 
conclut, le 31 décembre 1731 , avec ce monarque, 
un traité qu’on a coutume de nommer le Iraité de 
Lôwenwolde. L’empereur, la Russie et la Prusse, 
convinrent d’empêcher l’élection de tout candidat 
qui serait proposé par la France, et à procurer 
le trône de Pologne à Émanuel de Portugal. Pour 
cet effet, chacune des trois puissances devait porter un 
corps de troupes sur les frontières de la république , 
et envoyer à Varsovie 36,000 ducats pour gagner les 
électeurs. A la mort du dernier Keltler , alors régnant , 
la Courlande devait être conférée à un prince de h 

XXXV». 9 
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(}• Vicime d: 


•, pn assura au roi le duché 
toute son ambition. .1 : 

æ le ^ la Courlande déplut à Pétersboui^; 
cice. refusa, en conséquence , de ratifier le 
traité , et 'il n’était pas approuvé lorsque Auguste II 
mourut le février 1755. 

Frédéric-Auguste II, son fils , se mit sur des rangs 
16 juiu« IT3S. élire, et il réclama la profecticm de l’em- 

pereur. Comme époux de l’archiducbosse ! Marie- 
Jwi|pbe, fille aînée de Joseph, l'élecléur de Saxe , 
avait des prétentions sur la monarchie autrichienne , 
que la Pragmatique-sanctiou était destinée à annuler , 
et pour le maintien desquelles les cours électorales de 
Saxe et de Bavière avaient conclu une alliance, à 
Dresde , le 9 juillet 1732. Charles VI saisit l’occasion 
que les circonstances paraissaient lui offrir, pour arra- 
cher, au nouvel électeur de Saxe, une renonciation 
à des prétentions qui faisaient le tourment de sa vie 
et l’objet de toute sa sollicitude. Le 16 juillet 1755 , 
l’électeur sigpa à Vienne une convention aux condi- 
tions suivantes : « S. A. E. se rappelant parfaite- 
ment, dit Varl. 2, les obligations que, par les actés 
de renonciation et d’acceptation, elle a solennellement 
contractées à l’égard de l’ordre de succession d’Au- 
triche , ensemble avec Sa Sérénissime épouse , renou- 
velle non-seulement toutes les obligatiousi Insultant 
desdits actes , sans aucunes exceptions quelconques ; 
mais aussi promet, pouf elle, ses héritiers.et succ»- 
seurs que , sous aucun prétexte quelconque que l’ima- 
gination, humaine puisse inventer, elle ne s’élèvera 
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jamais costre ^eilit ordre de succession. » L’decteur 
garantit ensuite, dans les expressions les plus fortes 
et les plus obligatoires, la Pragmatique-sanclion con- 
tre quiconque formerait quelque prtUention contre 
telle partie des états Autrichiens que cela puisse être; 
et, pour tranquilliser parfaitement l’empereur, il re- 
nouvelle encore cette garanlie par un acte particu- 
lier joint au traite. Jamais engagement n’aétécontraett? 
d une manière qui dut inspirer plus de confiance à 
celui en faveur duquel il était pris, et pourtant nous 
verrons que, sept années après, la politique a trouvé 
moyen de s’en dégager. 

Vart. 3 étend cette garantie sur le cas où l’empe- 
reur et ses héritiers seraient, sous quelque autre pré- 
texte que ce puisse être, attaqués ou troublés dans la 
tranquille possession de la totalité de leurs états. 
L’empereur se charge de la même garantie en faveur 
des possessions de l’électeur. 

Les secours k fournir par les garans sont déterminés 
par 1 4 : ce sont 18,000 hommes d’infanterie et 

4,000 de cavalerie, de la part de l’Autriche , si elle est 
partie requise; 4,000 hommes de pied et 2,000 cavk- 
liers de la part de l’électeur, si son secours estréclatné- 
Dans le cas où le secours serait requis pour la garantie 
de la Pragmatique-sanction , le corps saxon sera en- 
tretenu aux frais de l’électeur , en tant qu’il n’excède 
pas le contingent que ce prince aura à fournir comme 
membre de l’Empire. Si le secours est demandé par 
suite de la garantie promise par l’article 3 , on dis- 
tingue entre le cas où il sera question de la défense 
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d’un pays faisant partie de l’Empire gerniMiique , et 
celui où il 8*agit de défendre un pays qui n’y appar- 
tient pas : dans le premier cas, l’entretien du corps 
auxiliaire saxon sera à la charge de l’électeur, autant 
qu’il ne passe pas le mentant du contingent à fournir 
par ce prince , par suite de l’assistance accordée par 
l’Empire ; dans le second cas , il sera entièrement it la 
charge de l’empereur. 

Par Vart. 5, les deux parties contractantes pro- 
mettent de ne contracter aucune alliance qui serait 
«ontraire aux engagemens pris par ce traité. 

Si l’élcctenr parvient au trône de Pologne, H pro- 
met de maintenir la constitution de la république et 
de vivre en bonne intelligence avec l’empereur. Il pro- 
met, de pins, de conclure une alliance défensive avec 
les alliés de l’empereur , d’abord comme électeur, et 
ensuite comme roi de Pologne. Tout ce qui aura été 
stipulé par ce dernier traité, sera réciproquement 
garanti par toutes les parties contractantes. Art. 5. 

L’cr/. 8 détermine l’assistance que l’électeur doit 
se promettre de la part de l’empereur, pour parvenir 
au trône de Pologne. On divise cet objet en deux 
points, dont le premier regarde l’exclusion de Sta- 
nislas Lesezinski , et l’autre l’élection de Frédéric- 
Auguste. Quant au premier , l'empereur déclare être 
assuré du consentement de ses alliés , et pouvoir k cet 
égard traiter sans condition. <( En conséquence, dit 
l’article, on s’est accordé de s’opposer de concert, tant 
aux machinations secrètes des Français , qu’à leurs 
déclarations publiques, et de prendre avec la Russie, 
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l’ÂDglelerre et la Prusse , les oiesures nécessaires pour 
empêcher que le parti français ne prenne de Tàccrois- 
sement ; en conséquence , d’instruire tous leurs mi- 
nistres dans les cours étrangères qui ont quelque- in- 
fluence sur l’élection polonaise , qu’ils aient à agir de 
concert et k se communiquer réciproquement tout ce 
qui peut tendre à parvenir au but convenu, de ma- 
nière qu’avec ceux de la Russie , de la Pnmse et de' 
l’Angleterre , ils présentent ^ pour ainsi dire , un seul 
individu.» j . i.. 

Quant au second point, ou à l’^ectionde Frédéric- 
Auguste , l’empereur promet de l’appuyer autant que 
la constâlution de la république le permet, et à con- 
dition que l’électeur satisfasse aux désirs que lui ont 
fait connaître le roi de Prusse et l’impératrice de Rus- 
sie. Lorsque ce dernier point aura été arrangé, l’em- 
pereur promet d’employer la somme convenue avec 
ses alliés, pour faire réussir l’élection de Frédéric- 
Auguste> et lorsqu’il aura été élu, de le soutenir par 
la force des armes. 

Des articles à' part stipulent, 1” que si Textensiott 
de la succession au duché de Mantoue , en feveur de 
la descendance féminine de l’empereur, est portée i 
la*^dièté , l’élœteur l’appuiera ; 2“ que l’empèreur ap- 
puiera la demande de l’électeur , de donner sa voix au 
collège des princes , comme margrave de Misnie et 
comme landgrave de Thuringe. l«’électeur de Saxe 
n’obtint ces deux voix que par le recex de la députa- 
tion de l’Empire de 1805. 

I II y eut , après cela , deux articles secrets. 

1 
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Par le premiery l’empereur déclare que la garantie 
des étals de l’électeur s’étend nommémient, non seule-* 

im 

ment .aux évêchés de Meissen , Mersebourg et Naum- 
bourg, mai» .aussi «ox cessions que la maison de Hesse- 
■ Cassel sera obligée de faire à l’électeur, après la mort 
du comte de Hanau, à titre d’équivalent de ses 
droUs d’<aq>ectative ; enfin aux fiefs qui pourraient 
être dévolus à l’électeur , en cas de décès des titulaires 
, actuels» . .1 . l'j . ' 

, Par le second article secret du traité de Vienne , il 
est convenu que si , malgré les moyens qu’on emploie- 
rait pour faire, toudier le choix libre sur l’électeur, 
soit par les votesi unanimes, soit par une scission ,' l’é- 
Ifçteur Ue.parvêûéit pas au trône de Pologne , les sti- 
pulations relatives. âi la garantie de la Pragmatique-, 
sanction et à l’alliance entre les deux. parties , n’en 
seront pas moins maintenues. 

du de juU— — •Nous avons .vu que, dans l’art. 8 de ce traité, il 

I.. Ru.He^i U est question des concessions demandées par la Russie. 

Elles furent réglées par une convention particulière 
4|Ui se distingue par sa forme. Elle u’a pas été signée 
pRr,des ministres des i deux puissances, réunis soit à 
* Pétershourg , soit à Dresde , soit en un lieu tiers ; mais 

op en. a fait deux expédiUooo dont i’uoe a été signée 
à'.Pétersbourg par l’irapéfatriÈt elle-même, au mois 
de juillet 1753 (car le chiffre indiquant le quantième 
du mois est omis ) , et l’autre à Dresde , par l’électeur. 
Lorsqu’on voulut ensuite échanger ces 'deux 'expédi- 
tions, on s’aperçut qu’elles renferm.aient des Varian- 
tes , circonstance. qui; donna lien à' unie convention 
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particulière explicative.* Nous ne connaissons que l’ex- 
pédition qui devait être signée par la Russie et la con- 
vention particulière , l'une et l’autre en allemand. Il 
est probable cependant qu’elles ont été rédigées en 
une autre langue. En voici les stipulations : 

Les deux parties contractantes se garantissent réci- 
proquement leurs possessions en Europe i de manière 
que si Fune d’elles était attaquée l' l'autre viendrait à 
son secours trois mois a près en avoir été requise. 2. 

Ges secours consisteront , de la part de la Russie , 
en 2,000 hommes de cavalerie et 4,000 d’infanterie; 
et , de la part de la Saxe, en 1,000 hommes de cavale- 
rie et 2,000 d'infanterie, salariés par la partie requise, 
y/r/. 5. 

Si ce secours ne suffit pas, les deux parties convien- 
dront de la manière dont'l’nne d’elles assistera l’autre 
avec un pWis grand nombre de troupes , ou même avec 
la totalité doses forces. u4rt. 4. ''■* • '* 

'f> tA;s troupes auxiliaires seront sous le commande- 
meiit du général commandant en chef l’armée de la 
puissance requérante. 5; * • ’ “'['Üd.: ■ . 

’ On ne contractera aucune alliante contrairé^à délie 
qni est l’objet de cette convention, yirt. 6. • “ ' " 

■ L’électeur reconnaît le 'titré impérial de l^uto>4 
crairiM de Russie ; il entploiera' ses bons offices etn^ 
pressés auprès de la république de Pologne, en tas 
qu'il soit éla roi de Pologne, pour faire également re- 
conndttrêce titre par cette puissance. Là Russie don» 
nicra'à l^électeur le titre d^’Altesie Royale, jiri, 7'. 

La durée de l’alliance sera de dix-huit ans. 8. 
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L’empereur roniam, |e roi .de Prusse, ainsi que 
ceux de Iji Grande-Bretagne et de Danemark , seront 
invités à accéder à l’alHance , mais pareille invitation 
ue sera adressée à aucune autre puissance sans le con- 
sentement commun. 9* • 

Cinq articles secrets suivent cette convention. Par 
le premier , l’électeur promet que , s’il est élu roi de 
Pologne , il emploiera de bonne foi ses bons ofbces les 
plus empressés, pour faire obtenir à la Russie satislao-r 
lion à l’égard des justes prétentions qu’elle forme con- 
tre la république. Il engagera aussi la république.à re- 
noncer à certaines prétentions que, par suite del’al-r 
liance de Narva de 1701 , elle formait sur la Livonie , 
cédée à la Russie par la paix de Nystad. 

llarl. 2 se rapporte à la Courjande. Nous avons va 
que le traité non ratifié de Lowenwolde avait promis 
çe duché à un prince de la maison de Brandebourg. 
Par l’article dont nous donnons le sommaire, l’élec- 
teur promet de s’opposer au changement projeté , mais 
de veiller à ce que ce duché , comme ifief du roi et de 
la république de Pologne , soit maintenu dans sa cons- 
titution actuelle , et notamment dans le droit d’élire 
un duc à la mprt de Ferdinand , alors régnant ; l’im- 
pératrice de BfUssie garantit, àla république de Pologne, 
le maintien du lien vassalitique qui attache le duché i 
la république. i 

Si l’électeur, monte sur le trône de Pologne , il 
maintiendra la constitution de 'ce pays , ainsi que l’a- 
mitié et l’alliance subsistant entre la Pologne et la 
Ilussie. 3, 
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L’imperatrice déclaré , par l’a/-/. 4, que, malgré 
les dispositions amicales qu’elle a pour l’électeur , elle 
ne peut 1 ii i donner son appui , pour l’élection polonaise , 
qu avec le consentement et le concours de l’empereur 
et du roi de Prusse ; en eonséquenee , l’électeur s’en- 
gage à conclure , à ce sujet , deux traités avec ces deux 
puissances. Nous venons de voir que celui avec l’em- 
pereur fut signé , môme avant que la convention dont 
nous nous occupons maintenant fût arrêtée ; nous ne 
trouvons pas qu’il y ait eu un traité entre l’électeur et 
la Prusse, 

£ufin le dernier article secret détermine la manière 
dont l’impératrice appuiera l’élection de Frédéric- 
Auguste. Cet article est remarquable. « S. M. I. pro- 
met que , conjointement et de concert avec ses alliés , 
elle soutiendra S. A. E. dans ses projets sur le trône 
de Pologne , tant par la voie de la négociation et par 
1 argent, que , le cas échéant , par des troupes, autant 
que cela peut se faire sans troubler la liberté de l’élec- 
tion , de manière que le but de placer S. A. E. sur le 
trône de Pologne ne soit pas manqué , en conséquence , 

S. M. I. prendra incessamment , avec ses alliés , des ' 
mesures sulEsantes pour prévenir à temps l’exclusion 
de S. A. E. projetée par le parti contraire , l’oppres- 
sion des bien-intentionnés et lalitoitation de la liberté 
d élection j et pour empêcher , par des moyens 
propres , que les Tatars ne se mêlent des affaires de 
la Pologne , et que les desseins de ceux qui , même avec 
la ruine de la république , cherchent è remplir leurs 
vues hostiles , ne soient accomplis. En conséquence ^ 
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S. M. r. dooaera incessamment les instructions uéces- 
, saires à ses ministres qui résident à Varsovie, pour 
qu’ils continuent de concerter tout ce qui sera néces- 
saire avec les ministres de ses alliés et ceux de S. A. E. 
y résidant ; de même S. M. 1. prendra , à l’égard de 
de ses armées et ailleurs, des mesures convenables» 
q>our que le concert puisse être exercé avec vigueur , 
et que S. Â. E. soit élevée et maintenue sur le trône de 
Pologne. Et si, comme il pourrait arriver , il s’élevait 
des troubles en Pologne , ou que quelque autre pais- 
sance , telle qu’elle soit, s’y mêlât, et qu’il y eût 
pour cela une guerre entr’elle et S. M. I.’de toutes 
les Russies seule, S. A. E. promet de faire dans 
tous ces cas, cause commune avec Sadite M. I. de 
toutes les Russies , de venir au secours de S. M. I.' 
avec toutes ses forces contre de pareils ennemis^ 
d’agir effectivement , et de ne se retirer ni poser 
les armes que la tranquillité générale ne' soit ré- 
tablie par une paix sûre,’ et conforme anic intérêts 
et à la convenance ciCs deux* parties ’oontractentes 
et de leurs alliés, etqu’aussiS. A. E. ne soit conGr- 
tnée. dans la paisible possession du royaume de 
Pologne, » t r’/'.- i ' ■ ' 

Tel fut. le contenu de l’instrument d’un traité d’al- 
liance que l’électeur avait transmis à’ Saint-Péters- 
bourg , et dont il signa' lui-même '■ une éxpédition ; 
mais l’impératrice , avant de la signer , y Gt feire plu- 
sieurs ohangemens ; de sorte que *, comme nous l’avons 
dit ,i lorsqae.le grand Asuyer , comte de LowenWolde , 
et les ministres de l’électeur à Varsovie ^ le comte de 
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^Vackerbarth-Salmour et le géïK^ral de Baiidissin , 
voulurent e'changer ces instrumens, on s’aperçut qu’ils 
«fêtaient nullement d’accord , et le comte de Lowen- 
wolde déclara que sa souv< raine ne pouvait s’écarter 
de la rédaction qu’elle avait adoptée. Il en résulta une 
convention qui fut signée à Varsovie, le 25 août , sous 
la médiation du comte de V\ ilczeck , an bassac eur de 
l’empereur. 

Par 1", les ministres de Saxe adoptèrent la 
rédaction russe , et promirent que leur souverain si- 
gnerait un exemp'.a re pareil, et qu’alors l’échange 
des deux expéditions se ferait à Varsovie. 

Par Varl. 2 , le comte de Lôwenwolde promit , au 
nom de l’impératrice, que le corps auxiliaire saxon, 
stipulé dans le traité , ne serait requis que d’un côté , 
jusqu’à Kiow , contre les Turcs, et de l’autre , et sur 
les côtes de la Baltique , pas au-delà de Riga , contre 
le? Suédois. ' • ' 

Uari. 3 détermine l’artillerie dont les corps auxi- 
* liaires réc proqùcs seraient fournis? 

‘ Par l’ar< 4, on changea l’article 3 du traité princi- 
pal j en stipulant qu’aussitôt que le corps auxiliaire 
d’une puissance sera arrivé dans le pays de la puis- 
sance requérante, il sera entièrement à la chargé de 
ceHè*ci. • ' . ' 

L’art. 5 prolonge à six mois le terme qui s’écoulera 
entre la réquisition et l’envoi du secours. 

L’art, 6 dit ipiesi, à l’occasion de l’élection polo- 
naise ,'une des deux parties contractantes était atta- 
quéè ou troublée par quelque puissance que ce soit » 
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rnutrc l’assistera de toutes s^ forces, et ne posera les 
armes que la tranquillité publique ne soit rétablie , et 
que l’électeur ne soit en la jouissance tranquille du 
trône. 

L’alliance conservera sa force, quand même l’élec- 
tion de F rédéric-Auguste au trône de Pologne n’au- 
rait pas lieu. Art^l . 

La disposition de l’article 7, relative aux titres, est 
étendue, par VarU 8, aux héritiers respectifs. 

Il avait été dit, dans le quatrième article secret , 
que l’électeur de Saxe s'arrangerait, avec les cours de 
Vienne et de Berlin, sur leurs prétentions respectives.- 
Cet arrangement avait été conclu avec l’empereur. 
Quant H la Prusse , le comte de Lüwenwolde déclare 
par Yarl. 9 de la convention de Varsovie, que sa sou- 
veraine est satisfaite des offres faites à la Prusse, et 
que, par conséquent, il ne faut pas de traité particulier 
avec cette puissance. Ceci demande une explication.. 

IjA convention de Lüwenwolde n’ayant pas été rati- 
fiée , le roi de Prusse se regardait comme dégagé des< * 
obligations qu’il avait contractées envers l’électeur de 
Saxe , relativement à l’affaire de Pologne. Pour dire 
vrai , U ne voyait pas avec plaisir que le choix des 
magnats tombât sur l’électeur , son cousin : de tous 
les candidats de la couronne polonaise , il regardait 
Stanislas comme le plus convenable aux intérêts de la 
Prusse. Cependant il aurait consenti à s'employer 
pour l’électeur, si celui-ci avait voulu renoncer à ses 
prétentions à la succession de Juliers, garantir au roi 
le duché de Berg, pour le cas de l’extinction de la 
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maison de Neubourg, favoriser les projets de ce mo- 
narque sur la Courlande, le reconnaître comme roi 
de Prusse (qualitiî que la Pologne lui contestait), et 
lui assurer quelques autres avantages. L’électeur e'luda 
quelques-unes de ces demandes ; il observa que la 
renonciation à la succession de Juliers , qu’on lui de- 
mandait, ne pouvait se traiter qu’avec toute la maison 
de Saxe ; quaut à l’affaire de la Courlande et aux 
avantages que le roi demandait en Pologne, il répon- 
dit qu’il seconderait les intentions de la Prusse, au- 
tant qu’elles seraient compatibles avec les droits de la 
couronne de Pologne. Ce sont là sans doute les offres 
faites à la Prusse, dont l'impératrice se déclara con- 
tente. Nous rapporterons à cette occasion que l’au- 
guste auteur des Mémoires pour servir à l’histoire de 
Maison de Brandebourg, dit que la France essaya de 
porter le roi à faire entrer un corps de troupes dans 
la Prusse polonaise; mais que le roi s’y refusa, parce 
qu’il regardait l’entreprise sur la Prusse polonaise 
comme injuste. Cet aveu, échappé à un des monarques 
qui firent le partage de 1772, est précieux; malheu- 
reusement cet écrivain n’entre dans aucun détail sur 
les négociations qui eurent lieu à cette époque. 

Nous venons de faire connaître les traités par les- 
quels les alliés de Vienne, en protestant de leur res- 
pect pour la libre élection d’un roi de Pologne, s'en- 
gagèrent à faire tomber, par intrigue, par corruption 
et par violence , la couronne sur la tête de Frédéric- 
Auguste, électeur de Saxe. L’intrigue et l’argent furent 
aussi employés par le marquis de Monti , ambassa- 
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deur de France, auprès d’une noblesse qui regardait 
comme le plus bel attribut de la libetlè de pouvoir se 
vendre au plus offrant. Âu reste , le succès de la né- 
gociation de ce ministre fut secondé par les qualités 
personnelles de Stanislas Lesczinski ; Tes manières 
nobles et le caractère aimable de ce prince lui avaient 
gagné tous les cœurs. La diète d’élection se déclara 
d’une commune voix pour ce candidat, et Stanislas 
fut proclamé, le 12 septembre 1733 , roi de Pologne, 
par Théodore Potocki , primat du royaume. Quel- 
ques palatins, gagnés par l’électeur de Saxe, et ayant 
à leur tête le prince Wisniowiecki , castellan de Cra- 
covie , et le comte Lipski , évêque de cette ville et 
vice- chancelier du royaume , quittèrent le champ 
d’élection, passèrent la Vistule , et élurent, à Praga , 
l’électeur de Saxe, soutenu d’une armée russe de 
40,000 hommes, qui, sous les ordres du comte de 
Lacy, était entrée en Pologne, « pour protéger la li- 
berté de l’élection. » Ce parti proclama , le 5 octobre, 
ce prince, sous le titre d’Auguste III. 

Charles VI reconnut l’élection d’Auguste , et fit 
marcher une armée sur les frontières de la Pologne. 
En vain Louis XV représenta-t-il à la cour de Vienne 
que sa dignité personnelle ne lui permettait pas d’a- 
bandonner Stanislas, et qu’il regarderait comme hostile 
toute mesure que l’empereur prendrait pour exclure 
ce prince d’un trône auquel le vœu de la nation l’ap- 
pelait. La réunion des troupes russes et saxonnes obli- 
gea Stanislas à sortir de Varsovie et à se retirer à 
Dantzig, où le cardinal de Fleury lui envoya par mer 
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un ^ible secours de 1,500 liommes, à la tète des- 
quels se mit , avec un noble dévouement, le comte de 
Plelo , ministre de France en Danemark, homme dis- 
tingué comme littérateur >. Il trouva le rivage bordé 
par une armée russe qu’il attaqua. Il tomba criblé de 
balles-, son petit corps fut obligé de capituler après 
avoir tué 2,000 Russes. Stanislas était alors assiégé par 
une armée russe, commandée par le feld- maréchal 
Münnich , à laquelle s’étaient réunis 18,000 Saxons 
sous les ordres de Jean-Adolphe, duc de Saxe-Weis- 
senfels. La ville étant vivement pressée, le roi de 
Prusse interposa sa médiation pour procurer une libre 
sortie à Stanislas et une amnistie à ses adhérens. Il en- 
voj'a pour cela son conseiller intime de Brandt auprès 
du feld-maréchal , et le comte de Seckendorff repré- 
senta à celiii-ci combien il serait avantageux dé com- 
plaire à Frédéric-Guillaume. Mais le Russe répondit 
au ministre de ce monarque avec une iusolence bar- 
bare. Le faible secours que la France avait envoyé 
par mer n’ayant pas pu sauver Dantzig , Stanislas la 
quitta secrètement , et échappa avec beaucoup de 
peine à la captivité. Dantzig capitula peu de jours 
après, le 28 juin 1754. A travers mille périls, Sta- 
nislas se sauva à Marienwerder , dans le royaume de 
Prusse. Frédéric-Guillaume lui accorda un asile dans 
ses états, et les propositions les plus avantageuses qui 
lui furent faites ensuite ne purent pas l’engager à 11- 

' Louis'Robert-Htppolyle de Brchan, comte de Plelo , l’auteur 
delà charrnanle idylle sur la manière de prendre des oiseaux* 
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vrer à la Russie et â rAntriche un prince <|ui ^vait 
T^clamd son hospitalité. 

la Louis XV avait déclaré la gùerre à l’empereur, le 
10 octobre 1735. Cet événement arriva fort à propos 
pour la reine d’Eispagne. Cette princesse venait de 
procurer un bel établissement à son fils aîné } mais elle 
ne pouvait être contente, tant qu’elle ne verrait pas 
ce fils chéri assis sur le trône de Naples. D’ailleurs il 
lui restait un second fils à pourvoir d’une souverai- 
neté. Sa fierté était blessée des rapports de vasselage 
dans lesquels don Carlos , comme duc de Parme et 
grand-duc de Toscane, devait se trouver envers l’em- 
pereur , et des formalités auxquelles celui-ci préten- 
dait soumettre son investiture. Comme si ces formes 
prescrites par le droit féodal et par une antique cou- 
tume, avaient été inventées pour l’humiliation d’un 
infant d’Espgne , la reine voulut les faire regarder 
comme autant d’outrages faits à sa couronne. Elle 
était exaspérée contre Charles VI, qui n’avait pas 
rempli sa promesse d’accorder à l’infant la main de 
l’archiduchesse Marie-Thérèse. L’esprit de vengeance 
la porta à opérer un rapprochement avec le cabinet 
de Versailles; et , dès qu’on prévit que la France se 
brouillerait avec la maison d’Autriche , il fut conclu , 
le 25 octobre 1733 , à l’Escurial , un traité d’alliance 
défensive entre l’Espagne, la France et la Sardaigne >. 

' Ce Iraité u a pas ilé publie , et il j a Jes aoteais qui disent que 
l’Espagne n'e'tait pas comprise dans l’alliance , ce qui est peu pro- 
bable. Le lieu où elle fut ronclue prouve toujours que cela fut avec 
le su et l'approbation de l’Espagne. 
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venait, pour le moment k'si politique^ elle n’avait 
, pas un seul motif fondé pour déclarer la guerre à • 




tés à 190,000*'; mais malgré les ‘représentations tfu * 
prinde Eugène, il en awit licencié; en 1 754 , plus de 
42,000 qui avaient pris service dans les troupes de 
Franceetd’Epagnea. ’ • 

Les alliés convinrent d’attaquer l’empereur en Aile- ’ 
magne, eu Lombardie et dans le royaume de Naples. * 4D 
Les Français commencèrent par s’emparer de la Lor- 
rame, dont'le souverain, le duc François-Étienne,. , 
était destiné à épouser l’archiduchesse, fille aînée de* « 
l’cmpereiir, età^lvenir.aijjsi la soudie d’une nouvelle 
maison d’Autriche; Le maréchal de Berwick passa le 
Rhin, et prit, le 29 octobre 1755, le fort de Kehl. ' 

Ce fort n’appartenait pas k la maison d’Autriche; 

Kehl étaiWune forteresse’d’Emjft-e , et l'attaquer, q’é- • 
tait se brouiller avec le oorps gerriianiquç; mais le ca- 
binet de Versailles n’a.janrais pu comprmidre qu’une 
forteresse de l’Empire n’appartenait pas pour cela à ' 

l’empereur. Averti de son' erreur, Louis XV déclara . ’ 

• Contspontlana du'princ^vkiv^t: atlcmand), part. VI, 

. . , •* /W.'parl. Vll,p. 20. 

xxxtii. , iO 


Digitized by Google 


V 




. ♦'V 


14b* . ^ 


• % 

^ ■ 

— f* 5 

• *. t • 

livre: VIIT. CHAP. III. 


. T 

V, -, 


'4 


■ % 




qu’cn occupaut Kçhl , il «"’avail pas pensé attaquer le '• 
corps germanique, et qu’il restituerai^ ce fort à la paix. . 
i -î Le raaréclial tlç Villars, à la tête d’une armée' de 
Français, entra, au mois d’octobre, en Italie, 'et,. 

• réuni aux troupes du roi de Sardaigne, nommé géné- 
ralissime, entreprit la* Conquête du duché de Milan. 

11*4* L(f4 novembre, il s’empara de Pavie ; la ville ,d<AlLlan . 

, " ^vrirtes portes à Charleg-Etnanuel , le 3 novembre. 

♦ . Ce monarque et Villars prirent, }e 8 décembre, après 

un siège de trois semaines, Pizzighettoiie< la plus forte • 
• place de 1§ Lombardie après Mantoue; La citadelle de 
. ■# Milan se rendit, par capitulation , le 29 décembre. 

Le maréchal Visconti l’avait merveilleuscqient bien 
défendue. • ’ • ‘ 

i . * 

Malgré. la déclaration publiée par Louis XV, peiiy 
. après qiie se» troupes s’étaient empatées^de Kehl , cj,- 
qui fut; regardée comme dérisoire , la diète de' l’Em- 
pire déclara, par un conelusam du 26 févciér 1734, 
■qye la France avait rompu la paix de Bade, en enva- 
hissant le territoire de l'Enÿjlre et Idpuché'de Milan, 

, ainsi' qii’eh levant des contributions dans les cercles. 
L’élocteur Palatiu ijt les électeurs de Cologne et de 
Bavière; qui s’élaient opposés à ce conclumm , em- 
brassèrent la neutralili. L’année que Charlas, VI avait 
réunie eu Bohême, pour être apportée dc; protéger 
' Auguste III J et qui était .souj les ordres d’ErnesW 
Ferdinand, duc de Brunswick -Bév.jjrn , mwcha* sur 
le llbin, pour s’opposer .aux progrès des Français. Le 
prince Eugène de Savoie fut| nOmmé général en' cjief 
de l’àrraée de l'Emprcfj mais , à l’exception des trou-' 
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pcs prussiennes qui en faisaient le noyau ^ cette armée 
il était danfs un état pitoyable 

L’empéreuri réclama raseista»Ce que l’Angleterré' 
et la Hollartde lui devaientap vertu du traité de Vienne ‘ 
de 173-1 ; il y comptait d’autant plus que dans l’affaire 
de l’iileclion polonaise, il avait observé une conduite 
f|ue .le çdbinet de Londres .avait approuvée d’^Vance. 
Mais les États-généraux , mécontcns du denut nient 
dans lequel l’Aulriclie avait laissé les Pays-Bas , à l’ex- 
ception deda seule place de Luxembourg , et nommér 
ment Mons, Athj et Charleroy^, où, d’après 1e traité 
de la Barrière , il ne devait y avcfiivcjue garnison au- 
.trichienne, craignaient uq^ guerre dont le fardeau 
^ serait principalement tombé sur eux et qui pouvait 
'favoriser' les vues du prince d’Orangi*, gçndre du roi 
d’Angleterre. George It était pertonnellement porté à 
profiter de cette occa*sion pour humilier la France. II. 
était èntrcfenu dan.s cette' disposition pr lord Har- 
rjiigton 5ecré|aire-d'étàt pour les affaires cffrangères , 
•mais contrarié par Robert Walpole, qin voulait aban- 
donner aussi tard que possible un système pacifique 
auquel l’Angleterre devait sa pr<^périlé intérieure, 
cabinet de Londres conîesta eu conséqtUÿicc soif ob'i- ' 
gation ^prendre fait et cause pour l’Autricfie dans 

une gu^ qu’elle s’étivit attirée en ffe mêlant ries affarres 

• • • 


' fMrresp<mdance du prince (en .llemimi; . i.»rl. VU 

P- 51- . ' 

*. C'eil-à-étre Guillaume ÿunl.ope , le .ignaiaire .le U .le 
Wv.lle, ^u^ fut nommé baron Harriniion. eu 1729 , et eomie eu 
1745 : • •< 
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clç Pologne., Le roi'cl*^n^etiM<J4v|iî^lbei^‘tq^^ 

. (lis»it-on ^ que le \^m~ 

■ fluence du cabinet '^ avait> aussi Ée- 

.' fnandé que lelectioaji8[t,h||i8fe'. afl^ùtriclie avait pris 

paiçt à la violence que la Rassie atait exercée , en per- ' 

méttjCnt au minislre'impérial , .à Varsovie, d’acconi- 

j^aguet celui de la Russie , lorsqu’il alla au sénat d6n* 

ner l’exclusion fornielle à Stanislas. Cependant le 

, * * 

7 cabinet de Londres offrit sa médiation , et , en octobre 
175^, Horace \^'al|)o!e lut envoyé, sans, caractère pu.- 
blic, â la Haye, pour engager les E^tats-généraux à' 

. quelques déuion^rations vigoureuses. Cet émijBâire 
trouva que là républigne avait entamé avec la copr de 
Francé une négociation pour la neutralité ; il ne put 
la contrà('ier,.niais il obtint au moins^qd’on y insérât ' 

* tindclause par laqnéUe lesEtals-généràux se réservèrent 
le'droit de remplir les engagemens qu’ils avaient cOh- 

. tractés avec l’empereur, leur allié, aussi bien que le 
• roi de France^ ce qui laissa une porte ouverte pour 
les démarebes que les progrès des arnx'es françaises* 

• pourraient Aigcr par la.suitcV La convention Fut signée 
à.la’Haye , le Si noffenibre 175o. Louis XV y promit 
de ne pis'attaquer les Pays-Ras autrichieijs. ' 

a» Charles Vï , abandonné des alliés sur l’assistance 
desquels 11 avait^owpté, n'épixiuva que des j||Pcrs. En 
, ^1754 , le mar.écli'alxle" Écrwic.k qui commanikiit l’armée 
duTHiin, détacha lecomtc* «Je Bellisle pour s’emparer 
de Trêves cl de Trarbach , .pendant que, lüi-inéme , 
avec le gros de l’armée, rtitreprit le siège de Philippi- 
^ bourg, après qiielé prince Eugène , trop" faible pOur 
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le combattre ou peut-i6tre ayant ’p'ertlu tie sa vigueur ’ 
primitive, eut quitté scs Ijgnes.à Etlingen pour ÿe re- 
tirer à Heilbronn. Le maréchal de Berwick fut tué le 
12 juin, en visitant la tranchée devant la place. Le 
commamlcment de l’armée française fut partagé entre 
le marquis d’Asfeld et le duc de Noaillcs nommés l’Un 
et l’autre maréchaux de EVance. 

‘ . 1 i,'. 

Le prince Eugènfe, à l'armée duquel , comme à une 
excellente école militaire, se trouvaTcnt beaucoupr*de 
princes , et cntr'aulres le prince royal dePrnsse , après ’ 

< avoir reçu des renforts, brûlait d’envie délivrer ba- 
taille. 11 s’approcha des retranchem^s français , mais 
il se convainqnit de l’impossibilité^de les attaquér.'Le 
prince de Contl qui servait dans l’armée du roi, de 
France, emporté par sa vaillance ^xigea qu’on accep- 
tât la bataille; mais le maréchal d?Asfeld s’y cetusa'', •' 
pressa le siège de Philîppsbourg , et força le général . 
Wutgeriau , lebr.tS'e copimaiulant de cetfeplace‘,’à 
la rendre le 18 jîiilîet. Le reste delà cain se passa ' 

en marches et contre-marches, par lesquelles le prince 
Eugène empêcha les Français de s’étciulre en Souabe. 

L’Italie devint le principal théfftre de la guerre ftout 
y céda à la supériorité des'alliés qui achevèrent lu çon- 
quête du Milanais par la prise de Npvare ét de Tor- 
• tone les 9 cl 28 janvier. Le maréchal de Villars , qui 
commandait l’année française en Italie, mourut û* 
Turin le 17 juin , dans la même chambre où il était , 
né en 1651 ;-<il fut remplacé par les noarécbtmx de ' 
MailleboU, deÇoigny et Broglie y Le comt^deJMcrcy;, 

»■ On les appelait la monnaie t!c Villara,. , ^ 
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t|iU Çüuimandail ra^nicc impériale , rclciiu à Padone 
ÿ)ar une ophtalmie , fit occüjper la rive gauche du Pô , 
pendant que l’armée sardo-française était’ placée sur 
la 'droite pour défendre le passage du /leuve. Le comte 
de Ligneville l’eflectua dans la nuit du 1" mai; les 
Français SC retirèrent précipitamment dans le Parme- 
saq. Mcrcy étant venu prendre le commandement', 
attaejua , le 29 juin , le maréchal de Eroglie sur la vole • 
Claud iané près de ParnieV mais pour s’ètre trop ex- 
posé il fut tué au côuimencement de la bataille.' Le 
prince Louis de Wirtemberg , frèi»* du duc Charles- » 
Alexandre, qui prit le Commandement de l’arrnt^,' 
ne pût la sauver d’une grande p’erte. La 'journée 
ne fut pas. décisive J* mais dans la nuit le prince ayant , 
calculé sa perle se relira vers'ileggio , çl delà à la IN^i-»' 

randble. ^ . • • 

• , _ - , 

Le maréchal de Maillebôis’fentra le 15 juillet à Régi- * 
gio , et le 20 à Modène , Corrégio f Carpi de maniéré ’ ■ 
que la S^Kia sépaifa les deux'anrû'c#. Le feld-maué- 
chal comicJoseph de Konigsed^viul remplacer Mércy. 

Le 15 septendire, il surprit près de Guislello le niaré- 
chal de-Bjpglie , lui^a beaucoup de, monde , et fit 
2,000 prisonniers ; le maréchal se sauva en camisole ; ' 
son camp, ses bagages, arpTes et munitions, tom- 
bèrent entre les mauis dçs Autrichiei^. I.e roi de Sar- • 
•daigne se retira à Guastalla. Une recbnnaissance qüe 
Kouigseck vpulut faire Idl 9 entre cette ville et Luzzara, 
devint une bataille décisive. Les Autrichiens la per- 
dirent ; le prince de Wirlemberg y fut tué. 

Quelque grands que fussent les désastres de l’em- 

* t > 


pereur en Lombardie , ses afiaires loiirnerent encore;,» 
plus mal dans le royaume dç Naples. L’infant don 
Carlos s'étant déélarc majeur atayaut pris les rèncs.du 
gouvernement du duclié de l’arme , se mit à la tôte 
d’une armée espagnole commandée, par le duc de 
Morlemar , entra dans 1^ royaumo de Naples , et pé- 
■jiétra sans résistance jusqu’à la capitale , qui lui ou- 
vrit ^es. portes le 10 mai. Lfcs Impérjanx au nombre 

• de neuf à dix mille hommes , commandés par le conite 

* Caraffa', s’étalent relrancdiés à Bltonlo dans la Pouille;* 
les Espagnols les y forcèrent le 25 mgi , et, cette vic- 
toire décIdaMa éboquêle du royaume de Naples. L’iik- 
V faut passa ensuite én Sicile , et k rendit maître (je cette 
.» îie en peu de «temps. 11 fut couronné roi des Deirt-t 
Slcilcs^ 'à Palerçie’, le 3 juillet 1735-. 

/■ La campagne de 17.55 ne fut pas moins heureuse ^ 
poilr les alliés que la précédente. Ils étaient comman- 
dés par le roi de Sardaigne et le.niarecbaléle Noailles, 
ansqugls devait se joindre le duc .de Mofl^mar. Le 
comte de Ktinigseck, ne pouvant résister à leur supé— 

• ' ri orjté ) résolut d'abandonner l’italié et de s« retirer* 
dans le Tlrol.jü effectua sa-reCcaite avec beaucqupide' 


IJl e 

prudencé et un plein succès. Le duc de Morte-' 
mar, revenu de Naplra, a^légea'la Mirand^e etja-prit 
Iç 51 août; .de manière que, de toute la Lombaidie^ la 
-seule place de Manloue resta à l’Aûtriche. On s’atten- 
dait à la voir assiéger, lorsque, le novembre, le mar^ 

chai de Noailles Gt savoir au général autrichien comte de 
' Jihevenhüllër qu’i) avajt.été'conclii un ârmislrée^ntre 
la France et rempereur ; en conséquence les- deux gé- 
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' -, néraux convibrent àMantouè, oùNoailles s’ctait rendu, 

' d’une ligne de séparation entre leurs ardSiées» 

. . Il n’arriva rien de remarquable sur le Rhin ; l’ar- 

mée française, commandée par le maréchal de Coi- 
* gny 1, tint en échec le prince Eugène, qui, malgré 
-• l’arrivée, d’un corps auxiliaire de dix mille Russes que 
lui amena le comte de Lacy, ne put point effectuer',^ 

• son dessein de pa^er le Rhin et d’entrer dans' le pays 
Messin et la Lorraine. Le comte de Seckéndorf exé-, 
.cUta , à la tète d’un corps dç 40,000 Autrichiens et 
de troupes de VEmpire, une marche sur' la Moselle 

• ■ qui lui ût beaucoup d’honneur. Après'avoîn gagné, le 
, 20 octobre, un combat à'Clausen ou sur le Sàlmbacli , 

il força le comte de Bellisle d’évacuer* les électorats» • 
Ce fut le dernier événement de la gucyre. . • ' • 

En refusant de prendre les armes poirr l’empereur,’’^ 
Robert Walpole, avait mis*i’Anglelerre sur un' pied 
respectable de défense, pour donner force à sa média- 
■ tion, et Horace, "spn frère, fut envoyé en 1734 comme 
^ ' ambassadeur à la Haye , pour engager les Etats -gtné- 
raux à agir de concert avec le cabinet de Londf^\, et 

• ofljir aux cours de Paris, de, Madri^et de Vienne 
'leur médiation réunie. Horacje Walp^fcntamhpar le 

• canal dû baron.de Gedda,' U^inistre deouède à Paris 
qui était â la s'ôlde de l’Angleterrè, une négociation se- 
crète avec le cardinal de Fleury pour fixer les points 

. sur lesquels la France et UAngleterre s’accordèrent 
avant de les présenter aux allies. Simon de Sfingeland, 

. grand pénsionnaii'e d’HoUandc , fut iuitié dans le sç- 

' François. Je Fr»n<]iiclot,_(tu<; de Coigny. » r - 
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cret de cette négociation'. Le cardinal envoya plusieurs - 
Haye, Jannel, son homme de confiance, avec * 
lecjuel futebauchd un plan de pacification d’après lequel ^ 
Stanislas Lesczinski devait renoncer au trône de Polo- ‘ • 
gne, mais.conserver le dtre.de roi et être rétabli dans “ 
la possesjion de ses propriétés ; la Pragmatique-sanc- 
liori /autrichienne devait recevoir la garantie de’la 
t’rance et de la Sardaigne ; l’empereur devait céder au 
ro^de Sardaigne Tortone, ou Novaro,-ou Vigevano, et 
à don Carlos, le royautiie des tle'ux - Sicil^s contre 
la possession immédiate de Parme et de Plaisance , et 
la' réversion delà Toscane, exepté la ville de*Livourne 
qui dçvait former une république et un port franc. / 
Cette négociation n’était pas sérieuse de la part du 
caédinal. 11 n’avait d^aulreobjeten vueque l’acquisition' 
delà Lorraine, mais il n’avait pas encore osé faire 
connaître son but, et il espérait que la' suite dela.né^o- 
ciàlion 'ferait naître qfcelque incident qu’il saisirait 
pour (fcmàhder la cessionde eetté province. Le cabi- 
net anglais Se laissa trômper ; les frères Walpole comp- 
taient .si sûrement sur la bonne foi du cardinal que 
OeçrgeU, en oui|^nt le 14 janvier t755 le parlement, * 
fit connaître ,le^ projet convenu à la Haye, uuoiqu’il, 
ne fût pas encore signé. Cette publication pié^aturée 
fournit au cabinet français. un prétexte pour refuser 
lajigirature , et au* cardinal en particulier un moyen 
pour soulever le voile qui couvrait encore son arrière^ 
pensée. 11 déclara que les articles convenus à la Haye 
avaient exeité .en France un cri général contre le mi- 
nistère) qu’on y. re^rdait comme outrageant pour 
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i'honnenr du roi liii projet qiii sacrillait sans aiicunO 

- compeiisallon le beau-père de Louis XIV en> faveur 

duquel on %vait pris les armes j il envoya' à Jannel un 

nouveau projet qu’à leur tour tous les pléoipotentiaires 

‘^'anglais et hollundais r<?fusèrent 4’acceptec.. Iforace 

Walpbleqùi Gt un tour à Paris, ’ne put vaincriç l’oppo- 

sit'on dq cardinal ; il nç fut pas plus lienreux en tlol-^ 

landa où il fit de vauis efforts ])qur engager les Ëtata-. 

^éncTaux à suivre l’e'xemplf del’ Angleterre qui armait 

à ^oute force pour .donner du poids à son interveh- 

' lion. , ■ . . 

• • • ^ ^ 

Dans cds circonstances lescoiirSae IVIaJrid et de Lis- 

bonnSke brouillèrent a roccasion d’une prétendue vio- 

, • * • • * « 
lation du droit des gens que le gouvernement espa^^ol 

Avait c’ommîsc, le 20 lévrier 1735 ', envers l’ambassa- 
deur de Portugal, vraie Iracassèrie politique dont 

• nous pendrons compte^ dans i’bistpire dp Portugal.' ’ 
Leà deux gouvtrnemens Grcnt des armemens;1ue roi'dc 

• Ppirtugal jugea le ‘moment favorable d’affaîblir'la ■ 
puissance d’un voisin dangereux, pendant' qüe ses 

’ troupês étaient en Italie; In guerre j^aissait ipévita-'’ 

{ “tle; JeaiiV réclama les secours de iJferandc-Bretagne 
,cn verl^du traité de 17jD5. L^opinion publique força* 
Robert Wàlpole, de montferdes dispositions moins pa- 
ciGques que par le passé : -il augmenta considéraBle- 
ment les forces de l’Angleterre. Dès'le commencement 
du mois de juin, l’amiral Jean Norris entra dansleTage 
* ■ avec une flotte de vingt-cinq vaisseaux de guerre et 
' plusieurs frégates pour protégerla rentrée de la flotte 

.V'*.. : ; 


DigiiTzed by Google 


P 

♦ ' 


1738.- 


.156 


du BtcmI, et défe 
l’Espagne. 






Porfugal , s’il était att^^ué.par 
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La coius de Vienne , de son c6t^ , excita leforiugal * 
•'.N» guerre, dans l’espérance qu’elle rleviendrait^értét^^ 
^è. 'Cette cour déclara qu’teHje acceptait la médiation ' 
dès Jjuissances maritimes, e| proposa on arrtiistice, à 
d^ conditions' que l'Anglètèrrè ne voulut pas $iccep- 
ter j elle demanda en même temos que la Grande- 
Bretagne et lesEtats-génératixs’en^ea*ent à prendre - 
les armes, Si la France'èt ses alliés reje|a&nt les pré-' .' 
limjÿ^cs convenus. Lord Harrington qui avait ac- \ 
compe^é George IPdans le voyage qu'en 1735 , il fit * 
sur ^ continent, répondit que rAngleterre" liée par. 
les traités, conjointement avec les États-généraux, ne 
pouyart pas'-prendrç part à la guerre sn**® euxj qüe, ' 
voyant l’eiçpereup dàÇs rim,possibilité de contiuueé 
seul l’Angleterre ne pouvait l’assist er' que • 

par la v'oi^aes négociations-, mai# que, s’il sepéÇj^t- 
tirer laî-même d’embarras par-nn arrangement avec 
ses ennemis ^ le roi lui accordefait volontiers ’cetté 
assÿtâncé, et croyait pouubir prcbiettre le concourS'*^- 
des Etats-gJ^raw. L’empereur fut extrêmement mé- 
content de^elte réponse. Cependant les/reJoiésenta-c 
tions de rarchiduchesse’Marie-Thétêse,sa'fiîle aui|^, 
tendrement attachée au duc de Lorraine qui lui’étaW 
destiné pour épqpx ; celles de l’impératrice, et le maU' 
vais état de ses affaires, en 15*55, portèrent Charles YI 
à prendre un parti qu’il avait auparavant rejeté àvèc 
horreur ,. celui d’un accommodement'séparé et secret 
avec la France. Tarit qu’il lui était resté quelque es- 
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poir «l’étre soutenu par les puissances marltlqiies , il 
avait fait au cardinal Fleury , par le canaj du pré- 
• tendant et par celui du nonce du pape h Çruxelles, 

; quelques ouvertures peu stîrieuses ; mais voyant que , 
môme en se faisant appuyer par la médiation de l^An^r 
gletcrrÇjil serait obngé de céder quelques-unes de ses 
pravinciès d’Italie, il jugea qu’il était plus lionora^e 
pour lui de terminer^avec la France, sans l’inlerven- 
tion d’un tiers," \ 

Le premier minLslre de Louis XY, qui sentait qu un 
arrangement isolé avec la cour de Vienne scr^t 
nique moyen ^de procurer à la France la Lôrraine,, 
dont il ambitionnait la réunion*, se prêta volontièrs 
aux vues de l’empereur, La négoôialion fut conduite 
par l’entremise du comte régnant de Neuwied qui 
envoya à Vienne son conseiller deNierodt ; mais ce fut 
M. de la Baume qui consomma la négod ^o a , jar la 
.signature des préliminaires j elle eut lieu ^Tienne, le 
3 octobre 1735, entre lui et le comte de Siuzendorf. 
Ces préliminaires Paient presque identiqués avec^lg. 
projet présenté, eivl734:, p#r les puissances maritimes,, 
excepté l’article qui concetme les duchés de Lorraine 
et de Bar. La négociation secrète entre l’Autriche et la 
Fiance ayant été découverte par l’Angleterre, avant la 
eonoîusionjdü traité, le prince Lugène communiqua 
M. Robinson le projct.de celui-ci, et le cabinet de 
Londres déclara qu’il n’y trouvait rien qui dérangeât 
l’éq«iilibre de l’Europe. Les duchés de Lorraine et^de 
Bar devaient être cédés à Stanislas, savoir Bar sur-le- 
phamp, et la Lorraine, quand le duc .actuel aurait suc- 
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/cwlt5 en Toscftie. Les de’ux^duchés devaient ùn jour 
revenir à la France. Le 12 févi’ier Î756 , le mariage . •'» 

de François, duc de Lorraine, avec Marie-Thérèse, •. 
fui célébré. Le 20 avril de la m»îniç année, monrut le 
prince Eugène de Savoie. Avec sà mort , là désorgani- . 
sation et la confusion la plus'complète se mirent dans 
le cabinet impérial que Charles VI prétendit diriger 
lui-mèlne, présomptioq dans laquelle il fut entretenu 
par les flatteries de son mpiistrc favori , le colite de ' 
Barlenstein, 

Les préliminaires furent successivement approuvés ^ 
par les puissances intéressées. L’Espagne, le roi des. 
Deux-rSiciles et le roi de Sai;dai^ne nt les acceptèrent 
qu’à regi?t ; ces cours soutenaient que’la France , qui '• 
ne leur avait'pas communiqué les préliminaires avant 
de les signer, n’avait pas asse* ménagé leurs intérêts. 

Le rçi 4’Cspag>i<^ était fâché de se voir privé, des du- ; 

chés dé .Toscane, de Parme et de Plaisance , où il 
a vait/îspére placer sou Gis puîné , et le roi de îsarda^e \ , 
croyait ayoir^ droit à nne part plus grande dans la • 

Lombardie que cj|lle que Je traité lui assignait. • 

Imraédîâteincnt après l/gignature dés préliminaires 
entre la France et l’empereur , la cessation des hostl- ‘”*- 
lités .fut publiée en Allemagne le 5 novembre 1755 ; 
et eu Italie le 1.5 du même' mois. La,signature du". • 
traité déGiiltif éprouva cependant des retards par le 
refus du duc de Lorraine de. renoncer à sou patri- , 
moine avant qu’il fut mis en possession de l’équivalent 
qu’on lui prometlait'r'et par une négociation entre les 
cours de Vienne et de Versailles , dont Vobjet n’esl 
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pas connu.^^ inaïs qui. se râpportait^obablemenl à 
la garantie de, la Pragfnatiqiife-senction au^icbienne , 
<jue le*roi de France ayàit promise p^r les prélimi- 
naires., et dont il aurait vmilii se (f^cbargêit , par con- 
dçsceivJance» pour les solHçitations de yélecteur de 
Æavière. Enfin, It roi céda sur cet objet, pVobablement 
eu considération des avantages que' lui accorditient 
deux conventions qui iïircnt^signées à' Vienne, le 
11 avril et^28 août 1736,. L’opinion publique de la 
• France Vêtait déclarée contre l’article des- préliminai- 
res qui ug donnait au beau-père du roi que le duché 
de 13ar pour le moment , avec la perspective d’avoir 
un jourla,Lorraine. Parjes nouvelles couvej^ljons'j il 
futconvenù qj/e le duc Frànçois-Etienne abandonne- 
rait ce duché sur- le-cbamp , et qu’en attendant.l’ou- 
v'erture'de la succcsslqji de Médicis, le rôi paierait 
au duc une pension. . \ 

ï^^paix définitive entre l’empereur la’ France 
mipsîgrftÇe là Vienne, le 18 novembre 1758. Le 
roi de Sardaigne y'donna scpi acccs.siou le .-5, février 
1759 , et les cours de Madrid et de JJapleS le 21 avril 
de k» même année. J' 

. . La forme de ce traité est tout- à-fait nouvelle cl ex- 
traordinaire. Outre les préliminaires, on yinsérrflotites 
. les coâventiûi^s* particulières , déclarations et renon- 

^ * M. (le FlAss\N| à qui rhistoire «lipiomatique (l6it l3ni il&re*-' 

• connaissance pour ce qu'il a' publie, mais* auquel die- rcpror|ie si 
^•souvent <fe ne pas avoir élcntln scs rcrhcrVbes stir des objets que 

^ ' probsblcnient il lui aurait e'te tout atiisi fscile dVclairoir, ne parle 

• do rrUe ncj^ocialKla, ^ , 
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ckitiws faites en vertu et à l’occasion de lapaitc, et 
les mit à 'la suite des articles qui ett ont'fait men- ' 
tion. ■ ' . . 

Il résulté 'de cet arrangement que confusion' (jue 
nous éviterons , en faisant* connaître d’abord les ar- 
ticles préliminaires et les déclarations qui s’y rappor- 
tent ' . ' . , ‘ 

i“. Le roi Stanislas atdiqneri» , mais sera reconnu 
et conservera les titres et hônjaeurs de roi de Pologne. 

La constitution de -la Pologne et la liberté des élec- 
tions des rois de Pologne sont ntairitenues et garanties. 

• Le roi AuguSte sera reconnu roi. 1. r ' 

2“. Le roi Stanislas sera 'mis en possession* du . 
duché Je Bar, efe 'dès que de grand-duché de Tos- • 
Cane «sera échu à la maison de Lt>rraine., daus .celle^ 
du- duché de Lorraine. Il jouira de ces denx.souve-, _ 
rainetés sa "vie durant. Après sa mort-, elles seront- 
lëunies à la France. INi le roi Stanislas ni le 
France n’auront, pour ces. duchés voi^ où WHice 
à la diète, 1 . . ^ . ‘ 

5“. Le graitd-duchédcTçscane, après fa mortdu pri- 
sent grand-duc , appartiendra a la maison de Lorraine. 
Les troupes e.spagnoles*seront retirdes_ des places du 
graud-duché et reniplacées par des troupes impériales. 
Jusqu’à la mort du grand-duc actuel , l’em|)ereur ho-* 
nifiera au duc de Lorraine les revenus du ducln; de* 
Bar. Livourne demeurera pcnrl franc, ydrt. 2. ^ 

4®. Les royaumes de Naples et de Sicile , les places 
de la côte de la Toscane, que l’empereur a possédées, 
et celles que, du temps de la quadruple-alliance 
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■ roi d’Espagne possédait dans l’île d’Elbe , app^ite- 
.dront au |)rinçe qui enjêst en possession; c’est-à-di^« 
à don Carlos, , 

.■_5". Le roi de Sardar^pe possédera, à son çhoix, le 
No^acais ,'solt avec lé-VigeVanasque', soit avec leTdt» 
tenais., ou leTortonais ftvec lé Vigevanasque co|nme 
ûufs de l’Empire, et aui'a là supériorité territoriale des 
terres des Jjanghes. 4. v 

6", I^rme «t Plaisance seront cédées en .toute 
propriété à l’empereur ; celui-ci ne poursuivra pas 
ia’ désiocamération Castro et Ronciglione , et 
^ rendra justice à Ta maison de.GuostalIa pour ses pré- . 

tentions sur le duché db Mantoue. Art. 5. > 

• ' NoW avons dit que l’empereur avait proscrit lé duc 
de Mantoue .en 4708, et confisqué son duçlré au pré- 
judice des ducs de Guastalla. Ceùx-ci n’ônt jamais pu 
obtenir la justice que cet article leur promk.'lls s’étgi- 
gnirent en 1746. Quant à Castro et Roncigliotae , doia 
Carlos, parvenu* au duché de Parme, offrit d’effec-' 
tuer le remboursement tel que le traité de 4 649 l’a- 
vait stipulé pour la maison de Farnésev et le pape 
lui opposa la prescription, ^ar l’article cité , l’empe- 
reur à qui Parme passa , renonça à Castro et Ronci- 
glione ; mais le. roi de Naples^ comme héritier de la 
maison de Farnèse , bese désista pas de .ses prétentions 
quoiqu’il ne fit rien qui'indiquât.qu’il Voulût s’en pré- 
valoir. » 

’ 7*. La France garantit 1^ Praginatique-sanclion au- 
trichienne. Art. 6. 

Des commissaires régleront les limites ded’ Alsace 
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et «les Pays-Bas , couformémeat traité de Bade.' 
Art. 7 . 

Ea conséquence de l’art 1'' , le roi Stanislas abdi- 
qua la couronne de Pologne , par un acte signé à 
Konigsberg , le 27 janvier 1736. 

Par un acte daté de Vienne, le 30 janvier 1736 , * 
Fempereur déclara qu’au moyen des conditions por- 
tées par les' articles préliminaires , il regardait la paix 
comme faite avec l’Espagne , notamment eh ce qui 
concernait le roi des Deux-Siciles. 

Une convention signée à Vienne , le 11 avril 1736, 
éntre l’empereur et la France , régla les choques où les 
troupes françaises sé retireront de l'Allemagne et de 
FItalie , et divers autres points relatifs à l’exécution 
des préliminaires. Par un article séparé , il fut con- 
venu «pie le duché de Lorrainë , qui ne devait être 
remis au roi Stanislas que lorsque le duc de Lorraine 
aurait pris possession du grand-ducbé de Toscane , lui 
serait remis aussitôt après l’échange d’une convention 
qui serait signée pour cela. 

Le 15 avril 1736, et le 1" mai delà même année, 
le rois d’ELspagne et des Deux-Siciles déclarèrent que , 
l’empereur observant les articles préliminaires , ils te- 
naient la paix comme faite avec lui. 

M. Laporte du Theil, ministre du roi de France à' 
Vienne, déclara, par un acte du 15 mai, que son 
maître regardait la Russie et la Pologne comme parties 
principales contractantes. 

Le ministre de Russie k Vienne , Louis Lanczinski , 
et le baron de Zech , ministre du roi Auguste , adhé- 
xxxvH. 1 1 ; 
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rèrent par des actes, signes à Vienne le 15 mai 1736 , 
à ce qui , dans les préliminaires, était dit de la Po- 
logne. 

Un avis de la diète du 19 mai 1736 , vota au nom 
de l’Empire , la ratification des préliminaires. 

Le roi de Sardaigne ayant opté pour le Novarais et 
le Tortonais , l’empereur les lui abandonna par un 
diplôme du 6 juin 1756 , daté de Laxenbourg. 

Par un mandement impérial du 7 juillet 1736 , le 
même roi fut mis en possession des fiefs de Langlies. 

Le 16 août 1736 , le roi de Sardaigne accéda aux 
préliminaires. 

Deux conventions particulières , conclues à Vienne- 
le 28 septembre et le 1'” décembre 1736, réglèrent 
tout ce qui tenaità la cession du ducbédeLorraine ». 

L’impératrice de Russie et le roi Auguste^ recon- 
nurent Stanislas Lesczinski, roi de Pologne, par des 
actes expédiés .1 Vienne , le 23 novembre 1736. Le 
même jour, Louis XV reconnut Auguste III. 

Le royaume des Deux-Siciles et les ports de la Tos- 
cane furent cédés , par l’empereur , à don Carlos , le 
11 décembre 1736. Le diplôme par lequel ce dernier 
céda Parme et Plaisance à l’empereur, et la succession 
• éventuelle du grand-duché de Toscane à la maison de 
Lorraine , est du même jour. 

Le 13 décembre 1736, le duc de Lorraine céda ses 
• états à Stanislas, et , après la mort de celui-ci , au roi 
de France. 

Tous ces actes sont insérés, mot à mot, dans le 

>»eDTi« dn 18 ' 

M»cn,br. 1738. , ^ p,, KOCH , voU I, p. 310. 
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traite^ définitif que les comtes de Sinzendorff , de 
Starliemberg , de Harrach et -de Melsch , signèrent , 
le 18 novembre, au nom de l’empereur, avec le mar- 
quis de Mirepoix , plénipotentiaire de France. Nous 
allons en donner le sommaire. 

Les traités deWestpbalie, de Nimègue, deRyswick 
et de Bade , et le traité de la quadruple-alliance , se- 
ront la base et le fondement de la présente paix , dans 
les eboses qui n’ont point été changées par les articles 
préliminaires de la paix et les conventions suivantes. 
Art. 3. 

En conséquence, les articles préliminaires et les 
conventions du 11 avril et du 28 août 1736 sont pla- 
cés dans X article 1. 

Comme ces conventions se rapportent principale- 
ment à la Lorraine, nous les omettons ici, pour en 
parler au chapitre XIII, dans l’histoire de France. 
Nous dirons seulement que le comté de Falkenstein , 
petit pays séparé de la Lorraine , et situé au pied du 
Mont-Tonnerre, fut réservé au duc François-Etienne, 
gendre de l’empereur, afin qu’il lui restât unepossession 
en Empire, et pour qu’on ne pût point l’exclure, à cause 
de sa qualité d’étranger , du trône impérial , lorsqu’il 
y prétendrait un jour, comme gendre de l’empereur 
Charles VI. La diète agréa depuis que le suffrage dont 
les ducs de Lorraine avaient joui jusqu’alors, en <pia- 
llté de marquis de Nomény, fût attaché au comté de 
Falkenstein. 

\]arl. 5 du traité définitif de 1758 renouvelle ce 
qui avait été stipulé dans les préliminaires, relative- 
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ment à Castro et Ronciglione , c’est-à-dire que l’eta- 
perenr ne poursuivra pas la désinc&mération de ces 
pays. 

L’or^i 6 renferme tout ce que les articles prdimi- 
naires et les déclarations subséquentes statuent à l’é- 
gard de la Pologne. 

Les déclarations des 30 janvier et 15 avril, le di- 
plôme des 21 novembre et 11 décembre 1756 , rela- 
tivement aux affaires de Naples, de Parme et de Plai- 
sance, sont renouvelés dans Vart. 7. 

"L'art. 8 traite des intérêts du roi de Sardaigne , 
et renferme le diplôme du 6 juin , le mandement du 
7 juillet, et l’acte d’accession du 16 août 1736. 

La garantie de la Pragmatique-sanction autrichienne 
est solennellement renouvelée dans l’art. 1 0 , dans les 
termes suivans : « Sa Sacrée M. T . Ch. mue tant par 
le désir ardent qu’elle a du maintien de la tranquil- 
lité publique et de la conservation de l’équilibre en 
Europe, que par la considération des conditions de 
paix auxquelles sa Sacrée M. I. a consenti, principa- 
'lement par cette raison , s’est obligée, de la manière 
la plus forte, à défendre le susdit ordre de succession ; 
etÿ afin qu’il ne puisse naître dans la suite aucun 
doute sur l’effet ou sûreté de cette garantie, sa susdite 
Sacrée M. T. Ch. s’engage, en vertu du présent 
article , de mettre à exécution cette même sûreté, ap- 
pelée vulgairement garantie, toutes et quantes fois 
qu’il en sera besoin , promettant pour ses héritiers et 
successeurs, de la manière la meilleure et la plus stable 
que faire se peut, qu’elle défendra de toutes ses forces. 
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maintiendra et, comme l’on dit, garantira contre qui 
que ce soit , toutes les fois qu’il en sera besoin , cet 
ordre de succession que Sa M. I. a déclaré et établi , 
en forme de fidéi-commis perpétuel , indivisible et 
Inséparable, en faveur de la primogéniturc, pour tous 
les héritiers de S. M. de l’un et de l’autre sexe, par 
l’acte solennel publié le 19' jour d’avril de l’année 
1715 , et ajouté à la fin du présent traité. C’est poùr- 
sjuoi sa Sacrée M. T. Ch. promet et s’oblige de dé- 
fendre celui ou celle qui , suivant l’ordre qui vient 
d’être rapporté , doit succéder aux royaumes , pro- 
vinces et états que S. M. I. possède actuellement , et 
de les y maintenir k perpétuité contre quiconque ten- 
terait de troubler en aucune manière cette posses- 
sion. » y4ri. 10. 

Les forts bâtis pendant la guerre sur l’une ou l’autre 
rive du Rhin , contre la teneur des précédens traités 
de paix, et particulièrement des art. 22, 23 et 24 de 
la paix de Ryswick , seront détruits de fond en 
comble des deux parts. y4rt. 12. 

La restitution stipulée par le 13' art. de la paix de 
Ryswick, et par le 12* de la paix de Bade, en fa- 
veur de la maison de Wirtemberg , est renouvelée. 
yirt. 15. 

On convient de nommer des commissaires pour ré- 
gler les limites de l’Alsace et des Pays-Bas , en con- 
formité des traités précédens, et principalement de 
celui de Bade. Ces commissaires s’assembleront dans 
le terme de six mois , k compter du jour de l’échange 
des ratifications, sur les confins: savoir à Fribourg 
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pour ce qui regarde l’Alsace, et à Lille pour ce qui 
regarde les Pays-Bas >. y^rt. 14. 

La distribution des dettes de la chambre d’Ensis- 
beim, dont il est parlé dans l’art. 84 de la paix de 
Munster, ayant été difTérée jusqu’à présent, il a 
été convenu qu’il ne sera permis à aucune des deux 
parties , tant que cette distribution ne sera pas faite, 
de molester ou laisser molester par les siens les 
vassaux et sujets de l’autre, par des arrêts ni d’au- 
cune manière quelconque. Art. 15. 

Le commerce sera rétabli dans la môme liberté qui 
a été stipulée par les traités de paix de Ryswick et de 
Bade, et tous et un chacun, de part et d’autre, nom- 
mément les citoyens et habitaus des villes impériales 
et Hanséatiques, jouiront,' par mer et par terre, de la 
plus entière sûreté et des anciens droits , immimités , 
privilèges et avantages obtenus par des traités solen- 
nels ou par coutumes anciennes. Art. 16. 

Ce traité ayant été conclu par l’empereur, non-seu- 
lement en son nom, mais aussi eu celui de l’Empire , 
en vertu de la faculté qui lui en avait été conférée par 
la diète, tous les électeurs, princes et Etats d'Empin; 
y sont compris , et spécialement l’évôque et l’évêché 
de Bâle. Art. 19. 

' Ces (lisposilians des traite'S'de Batisbonae , de Bade et de 
Vienne, relatifs au règlement des limites de l'Alsace, n'ont ja- 
mais eu leur plein et entier effet. 



Digitized by Google 


; 


—1759. 167 


CHAPITRE IV. - • 

Histoire de la politique européenne dans ses 
rapports avec la Porte Ottomane, jusqu'à 
la paix de Belgrade, en 1739, 


' Souverains de la même époque. ''' 

Empire et monarchie autrichienne, Cbahles VI. 

Porte Ottomane, Maumood I. 

Russie, Anne Iwanowna. * 

Perje, Nadir-Cuau ou Tuamas-Kooli-Khan. 

France, Louis XV . if* ' 

r 

Pierre le Grand, si souvent victorieux, avait fait , , 0“'"» 
par la paix de Falczi , une perte qui lui fut très-sen- J"”" •* *“ 
sible; c’était celle d’Asoff', dont la possession lui 
était nécessaire pour l’exécution de ses projets. Il n’a- 
vait pourtant pas renoncé à l’espoir de reprendre 
cette place. De grands magasins avaient été établis sur 
le Don j on y avait accumulé beaucoup de matériaux 
pour construire des bateaux plats , propres à des- 
cendre ce fleuve et le Dniepr, et une quantité d’armes 
et de munitions. Tout ét^it prêt, quand la mort vint 
arrêter l’exécution de ses vastes plans, la plupart bien- 
faisans pour sa patrie. 

On ne put les reprendre que sous le règne d’Anne 
' Voy. vol. XXXII, p. .385, 
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Iwanowna, sa nièce. On résolut alors la guerre, à 
laquelle la Porte fournit un prétexte. A cette époque , 
Mahmoud I" était enveloppé dans une guerre avec la 
Perse, qui , vers la fin de l’année i 732 , prit une tour- 
nure défavorable. Dans ces circonstances , Kaplan- 
Guéraï, khan des Tatars de la Crimée, reçut ordre 
de conduire une armée en Perse, et de soumettre, en 
passant , les peuples du Caucase septentrional , qui , 
depuis que les Russes avaient étendu leur domination 
jusqu’à Derbent , respectaient peu les ordres qui leur 
venaient de Constantinople. L’armée du khan , qui 
entra en Asie , était commandée par son kalgha ou 
lieutenant Feth-Guéraï; elle marcha depuis Keuban, 
à travers la Kabardic , dont les princes se soumirent , 
jusqu’aux frontières du Daghistan. Louis-Germain , 
prince héréditaire de Hesse-Hombourg, qui comman- 
dait les troupes russes de la mer Caspienne, s'opposa 
aux progrès des Tatars, et le sang coula, le 11 juin 
1733. Le kalgha reçut ordre de revenir en Europe. 

Cette marche donna lieu à des plaintes de la part 
de la Russie, qui alors, pour la première fois, pré- 
tendit que la Kabardie était sous sa souveraineté. Le 
divan se plaignait en même temps de ce que , par une 
violation des traités , l’impératrice eût fait entrer des 
troupes en Pologne. Nous remarquons , comme une 
simple curiosité historique qui n’eut aucun résultat , 
que le renégat marquis de Bonneval, alors pacha de 
Caramanie, projeta une alliance entre la Porte et la 
France. Louis XV devait faire passer 50,000 hommes 
par l’Italie, pour s’unir avec les Turcs en Bosnie, et 
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l’électeur de Bavière devait attaquer les Impériaux sur 
le Danube. 

Les puissances maritimes interposèrent leur mé- 
diation pour faire conclure un arrangement ; mais 
comme l’impératrice ne cherchait qu’un motif de . 

guerre, elle fit entrer le général LeontefT, à la tête de 
20,000 hommes de troupes réglées , dans le pays des 
Tatars Nogaïs qui habitaient les steppes entre l’U- 
Vraine et la Crimée. LeontefT y mit tout à feu et à 
sang ; mais , après avoir perdu le tifers de son monde ' 
par les maladies et le froid , il retourna en Russie , au 
mois de novembre 1755. I 

La guerre fut déclarée en 1756. Une lettre du vice- cooimnM^ 

lifi'ij meoi <!• U 

ciiancx'lîer, couile a Ostermann , du 12 avril de cette Kuern.. 
année, allégua, pour motif de la rupture, ces mêmes 
incursions dont on venait de se venger d’une manière 
si cruelle , et dont on demandait la punition , parce 
que les Tatars étaient les vassaux et les tributaires de 
la Porte. 

Le feld-jnaréchal Münnich prit le commandement 
de l’armée russe. Le 27 mars , il passa le Don à 
S‘* Anne, et investit Asoff. Le soin d’assiéger celte 
place fut confié au général comte Lacy ; le feld-maré- 
chal lui-même se rendit à Tzaritzinka, sur le Dniepr, 
ii la tête de 51,000 hommes, et se mit en marche pour 
la Crimée. Le 51 mai, il força les lignes de Pérékop , 
et prit, le 1“' juin, cette ville qui ferme l’entrée de la 
péninsule. En vertu de la capitulation , la garnison , 
forte de 2,550 Turcs, devait être renvoyée à Cons- 
tantinople; mais le feld-marcchal se servit d'un pré? 
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teite futile pour la rendre prisonnière de guerre. 11 se 
rendit maître de Kinbourn et de Koslow, et pénétra 
jusqu’à Backtcliisaraï, qui était la résidence ordi- 
naire du khan des Tatars. Les Russes se conduisirent 
partout avec une barbarie atroce , et le feld-maréchal 
imprima à son nom une tache qu’aucune victoire n’a 
pu laver, ni aucun malheur faire oublier. A Backt- 
chisaraï, il fit brûler 2,000 maisons et le palais du 
khan avec sa riche bibliothèque. Son intention était 
de pousser jusqu’à CafFa, et de s’y fixer ; mais la faim, 
les fatigues et les maladies qui lui avaient fait perdre 
près de 30,000 hommes, le forcèrent de sortir de la 
péninsule, sans avoir pu y former aucun établisse- 
ment solide. En se retirant, il fit raser les lignes de 
Pérékop. 

La garnison d’Asotf opposa une vigoureuse défense 
aux attaques réitérées des Russes , mais la ûotte turque 
ne pouvant venir au secours de la place , parce que 
celle des Russes était trop avantageusement placée, 
les Turcs capitulèrent le 4 juillet. Les vainqueurs ne 
trouvèrent dans la ville qu’un monceau de cendres et 
de ruines, 

Les Calmouques, sujets de la Russie, firent dea 
courses dans les pays des Tatars du Kouban : ils pous.. 
sèrent jusqu’à Kopyl , résidence d’un chef de ces 
peuples , et emmenèrent un butin immense en hom- 
mes et en bestiaux. 

L’armée du grand-visir passa le Danube au com- 
mencement de la campagne , mais elle n’entreprit,riea 
d’important. t 
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Cette inaction des Turcs provenait de leur désir Coni;r«>» 
d’étouffer la guerre qui venait d’éclater. Ils en don- ‘737. 
nèrent une preuve, lorsque M. de Wischiiaïkoff , 
ministre de l’impératrice à Constantinople, présenta 
au grand-visir la lettre du comte d’Ostermann tenant 
lieu d’un manifeste de guerre. Contre l’usage barbare 
de la Porte d’enfermer aux Sept-Tours les ministres 
des puissances avec lesquelles elle entre en guerre, on 
se contenta de renvoyer M. Wischnaïkoff. Le divan 
chercha se concilier des médiateurs. Il aurait préféré 
l’intervention de la France ; mais comme il fallait beau- 
coup de temps pour que le marquis de Villeneuve, 
ambassadeur de Louis XV , reçût les instructions de 
sa cour , le divan accepta bjs offres de médiation qui . 
lui furent faites par les ambassadeurs d’Angleterre et 
d’Hollande, et par M. deThalmann, résident de l’em- 
pereur. La Russie déclina la médiation des puissances 
maritimes , parce qu’elle craignait que , intéressées à 
l’exclure de la navigation de la mer Noire , elles ne 
voulussent empêcher qu'Asoff ne lui fût cédée. La 
, cour de Vienne, de son côté, désirait aussi qu’elles 
n’eussent aucune part à la médiation. Cette cour ne ^ 
cacha pas à la Porte que ses liaisons avec la Russie , et 
les secours qu’elle en avait reçus dans la dernière guerre 
avec la France , lui imposaient L’obligation de l’assister 
si la guerre continuait ; mais elle redoutait cette obli- 
gation , et espérait lui échapper en portant le divan à 
faire le sacrifice d’Asoff. 

Le marquis de Villeneuve, n’osant s’expliquer frau‘ 
cbement envers la Porte, lui fit insinuer qu’il serait 
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prudent d’acheter la paix par la cession d’une place à 
la possession de laquelle la Russie attachait un si grand 
prix; qu’il dépendrait de la Porte, malgré cette ces- 
sion, de défendre aux Russes l’entrée de la mer Noire, 
en fortifiant Taman et lénikale ; que par là elle se ren- 
drait maîtresse de la communication de la mer Noire 
avec la mer de Zabache ‘ , et qu’en usant de cette pré- 
caution , la cession d’AsolT deviendrait presque indif- 
férente à l’empire ottoman. L’ambassadeur de France 
avait, en effet, reçu de sa cour l’ordre d’empècher 
qu’à la faveur de la possession d’Asoff les Russes 
n’obtinssent dansla mer Noire une liberté de commerce 
qui pourrait bientôt s’étendre dans la Méditerranée. 

Quoique la Porte ne pût se résoudre à renoncer à 
la possession d’Asoff, on indiqua cependant un con- 
grès à Soroka sur le Dniestr, en Moldavie; il fut, à la 
demande de la Russie, transféré à Niemirolf, près Brac- 
lau en Pologne. Les ministres d’Angleterre et d’Hol- 
lande s’y rendirent; mais une broulllerie qui s’éleva 
entre eux engagea le grand-visir à les exclure de la 
médiation, ainsi qu’avait déjà fait la Russie. 

Les plénipotentiaires turcs et les ministres de l’em- 
pereur se rendirent à Niemirolf au mois de juin 1757. 
Ceux de la Russie n’y arrivèrent qu’au mois d’août ; 
et, comme dans l’intervalle la cour de Vienne avait 
déclaré la guerre à la Porte, les négociations eurent 
lieu sous la médiation de la France. La Russie n’avait 
jamais pensé à faire la paix. Son intention était d’a- 
muser les Turcs pour retarder leurs préparatifs de 
' Let Palut-M^ulidcs, 
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guerre , et de procurer à l'Autriche le loisir d’achever 
les siens. Aussi les prétentions de ces deux puissances 
furent-elles exorbitantes. Leurs ministres déclarèrent 
qu’ils ne pouvaient consentir à traiter, que préalable- 
ment on ne fût convenu des préliminaires, et qu’il fût 
convenu que chaque partie conserverait ses conquêtes. 
D’après cela , il ne devait plus être question ni de la 
restitution de la Moldavie , de la Valachie et de Nissa, 
dont les Impériaux s’étaient emparés dans l’intervalle, 
ni de celle d’Asofl’ et d’Otchakoffde la part des Russes. 
Indépendamment de ces cessions, l’empereur deman- 
dait le remboursement des frais de la guerre, et la Rus- 
sie exigeait la cession de Kouban et la navigation pour 
ses sujets , non-seulement dans la mer Noire , mais 
aussi dans la Méditerranée^ 

Une singulière discussion eut lieu au congrès rela- 
tivement aux principes religieux des deux parties. Les 
Turcs ayant reproché aux Russes que leur conduite 
était réprouvée par l’Evangile aussi bien que par Gro- 
tius, les ambassadeurs des deux cours impériales leur 
rappelèrent qu’eux-mêmes, en traitant avec des chré- 
tiens, violaient la loi du Koran qui dit ; Ou le glaive 
ou r islam. Leurs adversaires répliquèrent que celle 
loi ne parlait que des idolâtres et des relaps, et que, 
d’après une maxime du même Koran, il n’était permis 
d’employer le glaive contre les Chrétiens et les Juifs 
que jusqu’à ce qu’ils se soumissent à payer tribut ou 
implorassent la paix qu’il n’était pas permis de leur 
refuser. 

M. de Villeneuve conseilla au grand-visir de ne pas 
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^ souscrire à des conditions qui fraieraient à la Russie 
le chemin à la conquête de Constantinople ; de dis- 
simuler, cependant, et de ne pas rompre les confé- 
rences avant le commencement de l’hiver; de rassem- 
bler pendant cette saison quatre armées, qu’il serait à 
propos d’employer , l’une en Crimée , l’autre du côté 
de Bender, la troisième vers la Hongrie , et la qua- 
trième en Bosnie ; et , lorsque ces dispositions seraient 
faites, de reprendre la négociation sous la médiation 
de la France; de ne risquer toutefois aucune action 
décisive ; mais de s’opposer seulement aux progrès des 
ennemis de la, Porte, lesquels, fatigués des dépenses 
de la guerre, seraient les premiers à proposer la paix 
'à des conditions raisonnables. Conformément à ce 
,, conseil , le congrès fut rompu dans le cours du mois 
d’octobre. 

Cnnn^agretle Tandis qu’on négociait à Niemiroff , le feld-maré- 
chal Münnich , à la tête d’une armée de 60 à 70,000 
hommes, avait investi Otchakoffle 11 juillet. Quoi- 
que cette place fût défendue par une garnison de plus 
de 20,000 hommes , le maréchal l’emporta d’assaut, 
le 15 juillet, à la faveur d’un bombardement , qui 
consuma une grande partie de la ville , et fît sauter 
plusieurs magasins à poudre Les Turcs perdirent 
16,000 hommes, les Russes près de 3,000. Les ex- 
ploits du feld-maréchal Münnich se bornèrent , en 
1757, h cette conquête et à la prise de Kinbourn; il 
ramena, vers la fin d’août , sou armée en Ukraine , 

■ L'incemlic <l’un grand magasin de pondre fit pe'rir 6,000 hom- 
mes de la garnison. 
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.nprès avoir perdu, moins par le fer que par la fati- 
gue, 11,000 hommes de troupes réglées et 5,000 Co- 
saques, et le double de valets et de paysans chargés 
de la conduite des bagages. 

Une autre armée russe de 40,000 hommes , com- 
mandée par le feld-maréchal Lacy, porta de nouveau 
la désolation au fond de la Crimée ; elle n’y entra pas 
cette fois-ci du côté de Pérékop ; Lacy fit construire 
un pont sur lequel il passa le détroit qui sépare le- 
iiitchi de la langue de terre dite Zeniske, qui s’étend 
jusgu’.à Arabat. Ayant appris que le khan l’attendait 
au défilé d’Arabat, il transporta son armée de cette 
langue de terre sur des radeaux par-dessus le bras de 
mer, dans la presqu’île môme. Le khan, étonné d’une 
marche si hardie, quitta la position d’Arabat , deve- ' 

nue inutile, et se retira à Karasbasar, où il fut battu, 
le 25 Juillet, par l’avant-garde russe, commandée 
par le général Douglas. Après avoir réduit en cendres 
jusqu’à mille bourgs ou vjllages , Lacy ramena son 
armée en Ukraine. 

Vers la fin d’octobre, 20,000 Turcs et autant de , 

Tatars débarquèrent près d’OtscUakoff, et mirent le 
siège devant cette ville, dont la garnison, comman- 
dée par le général Stofieln , était réduite par les ma- 
ladies à 4,000 hommes. Les Turcs furent obligés de 
lever le siège, le 9 novembre, à une époque où la gar- 
nison s’était fondue jusqu’à 2,000 hommes. 

Aussitôt que la guerre eut éclaté, l’impératrice Anne u’Aucrici.» 
avait demandé à l’empereur Charles VI les secours sti- 
pulés dans le traité de 1726, consistant en 20,000 hom- 
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mes d’infanterie et 10,000 de cavalerie. L’empereur 
promit de satisfaire à cet engagement, si sa médiation 
pour arranger le différend entre la Russie et la Porte 
n’avait pas de succès. Le délabrement de ses Gnances , 
et l’état de ses armées, à la tête desquelles ne se trou- 
vait plus le prince Eugène, lui prescrivirent de se bor- 
nera remplir l’obligation que les traités lui imposaient; 
mais le prince Joseph de Saxe-Hildbourgbausen, et le 
général de Sckmettau, qui possédait la conGance de 
Charles VI, l’engagèrent à ne point s’en tenir simple- 
mentau secours stipulé par le traité del726; ilslui re- 
présentèrent que si la Porte avait des succès contre la 
Russie, elle ne manquerait pas d’attaquer l’empereur 
comme allié de cette puissance, et qu’en fouriiissant 
à la Russie un corps de 50,000 hommes seulement, 
on s’exposerait d’en perdre la plus grande partie , soit 
par le fer de l’ennemi , soit par les marches et les fa- 
tigues. Au surplus, les avantages que les Russes avaient 
remportés faisaient illusion à la cour de Vienne; elle 
se flattait qu’une guerre avec les Turcs lui fournirait 
l’occasion de réparer, du côté du Danube, les pertes 
qu’elle avait éprouvées en Italie , dans la malheureuse 
guerre de 1735 , avec la France et l’Espagne. Ou ré- 
solut, en conséquence, de prendre une part directe à la 
guerre, et on conclut, pour cela, le 9 janvier 1757, 
une convention particulière , qui n’a pas été impri- 
mée. Le manifeste de l’Autriche est du mois de juillet 
1757. 

Le commandement général de l’armée fut confié 
au comte de Seckendorf, que le prince Eugène , avant 
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lie mourir , avàit recommandé à l’empereur qui le 
nomma fcld-marcclial. Tl était à la* tête de la princi- 


qjale arinée , à laquelle le graud-duo de Toscane , 
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g>-mlrc de Chàrles VI^ assista comme volontaire. Celle 
armée était en grande partie composée de recnies , et 
mal pourvue de tout ce qui était nécessaire pour 
jirendre l’ofiensive. Il était question d’abord de se 
' porte/ sur Widdin •, mais les nouvelles qu’on reçut de 
la place deNissa, Grent pencher Seckendorf pour Je 
parti d’attaquer cette place, et de s’assurer ainsi de la 
Servie, et ce plan fut approuvé par un conseil de 
guerre». En conséquence, Seckendorf sortit, le 29 
juin, de Belgrade, et arriva, après une marche de 
vingt-huit jours, devant Nissa, que les Turcs éva- 
cuèrent lé 26 juillet. De là , le feld-maréchal Kheven- 
hüller fut détacha pour assiéger Widdin. Ce général, 

, ({ui était jaloux de Seckendorf , exécuta ses ordres avec 
une grande lenteur. Seckeiidorf lui envoya des ren- 
forts considérables , et se rendit Gnalcment dans son 
camp, pour presser les opérations de son subordonné. 
Dans l’intervalle, une seconde armée autrichienne, 
commandée par le prince de Saxe-Hildbourghausen , 
destinée à agir en Bosni&et en Croatie, forma , le 24 
juillet, le siège de Banialouka ; mais le prince y fut 
attaqué , lè 4 août , par un corps de 20,000 Turcs, 
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» I.C comte Je Scbmeltaa asiure que l'ordre prremploire de mar- 
cher sur NitM au lieu d’ataiéger Widdin, apporté par le grand-duc 
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de Toscane, fut un coup do foudre pour Seckendorf ; mais l'acte 
d'accusation de Seckendorf et sa justification prouvent que ce fut le 
feld-maréchal lui-méme qni prOjiosa celte marche. * 
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forci- (le lever le siège el de se retirer en Esclavouîe, 
Khevenhüllcr , (}c son côlé, fut obligé de se rclirei* 
de devant Wlddin. Dans sa retraite , il recul , le 
28 septembre, un échec considénable surjes bords du 
Tiniock. 

La nouvelle que le feld-maréchal Seckendorf re^ut 
de ces événeniens, les pluies considérables qui ryn-'^ 
daiènl les chemins impraticables, l’afluiblissemiînt de 
son armée par les détachemeus qu’il avait formés , et 
le mauvais état de ce qui lui restait , ne permirent pas 
à Seckendorf d’avancer. Il se borna à s’eriiparer des 
petites forteresses du pays , telles qu’Usitza , qui lui 
était nécessaire pour maintenir sa conirnunicalion avec 
le prince de Saxe-H ildbourghqusen. Enfin, le général 
Daxat, qui commandait à Nissa, rendit celte place, 
le 22 octobre , sans avoir essayé de* la défendre, à un 
corps de 20,000 Turcs, qui s’était pi-ésenté. Secken- 
dorf se vit alors obligé de se retirer, le 28 octobre, 
derrière la Save. Une troisième armée autrichienne , 
sous les ordres du général Olivier comte de Wallis, 
ne fut pas plus heureuse : elle entra d’abord en Va- 
lacbie , mais en fut ensuite chasst'e par les Turcs. 

Le mauvais succès de cette campagne était dù à la 
jalousie des généraux, et surtout à l’influence de» 
ennemis de Seckendorf, qui dominaient dans le con- 
seil de l’empereur, et qui le laissèrent continuellement 
manquer du nécessaire. Le comte de Seckendorf fut 
la victime de ces intrigues. Sa franchise et les services 
réels qu’il avait rendus lui avaient fait beaucoup d’en- 
nemis ; sa qualité de protestant fut cause que le clergé’ 




f79 


excîta la populace* conlre lui. Le faible Charles VI, ^ 
qui , mieux que personne, connaissait son innocence 
et l’avait Assuré de sa protection , lui ôta le comman- 
dement, et 1 appela à Vienne. Traduit devant un con- 
seil de guerre, il se défendit avec courage, et montra 
la futilité etl absurdité des accusations portées contre 
lui J néanmoins on ne lui rendit pas sa liberté, tant 
que l’empereur vécut ’. * 

Les véritables causes des désastres que les armées au- 
trichiennes éprouvèrent dans cette guerre, doivent èlre^ • 
cherchées dans la meGance qu’inspiraient Scckendorf 
et Sebmettau , comme protestans, et le prince de 
Saxe-Hildbourgbausen , comme nouvellement con- 
verti ; Içs intrigues de Khevcnbüller et Philippi , qui 
aspiraient au commandement, et les ordres contra- 
dictoires que *Seckendorf recevait continuellement de 
l’empereur; ce prince, pour avoir faibla guerre en Ca- 
talogne, et s’èlre souvent entretenu d’opérations mili- 
taires avec le prince Eugène , croyait avoir les talens 
d’un général, et prétendait diriger de'Vîenne les o’né- 
rations de son armée à Belgrade et en Servie. 

L’Ame de toutes les entreprises des Turcs pendant 
cette campagne, était le fameux comte de Bonncval, 
ancien général autrichien, qui , disgracié par suite 
d une intrigue de cour , s’eUait rendu à Conslanli- 
uople, avait pris le turbau , et avait été nommé sé- 
raskier. Tel est aii moins le récit de ses blographcs< 

' Voj. (Thkrésius V. SECrEKiiORF). rcrsiiel, finer J-ebtnsht~ 
schreii/un^ dei ftld^marschall Grafen v. Scckendorf nus urij^cdr.tck^ 

. ten Nadu-ichlcn bearbcitel, 1792,^4 rot. in-8°. 
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D'autres écrivains ont prétendu que ce renégat, don! 
tous les visirs étaient jaloux, ne fut ni consulté, nj 
einfiloyé dans cette campagne. 

Vers la Cn de l’année 1757, et dai»s le courant do 
''*®- 1738 , il y eut de nouvelles négociations pour la paix. 
La Russie accepta formellement la niécHatiOii de la 
France; mais tandis qu’auparavaut elle avait rejeté 
celle des puissances raarititnes , elle demanda mainte- 
nant qu’elles se chargeassent également du rôle de 
médiatrices. Le motif de celte conduite était la crainte 
que l’influence de la France ne portât le divan à con- 
clure une paix particulière avec rAntriche. Cette 
influence fut en effet si forte , quç le marquis de Ville- 
neuve Gt rejeter au divan la co-médiation de l’Angle- 
terre et de la Ilellaudc. 

La France proposa la prorogation du traité de 
Passarowitz eutre la Porte et l’Autriche, la restitution 
d’Otchakoff et de Kinbourn par les Busses, et là 
cession d’AsolT par les Turcs; mais le nouveau grand- 
visif, Mehemét Yaghia , aussi guerrier que scs devan- 
ciers avaient été paciGquès, ne voulut plus traiter sut . 
ces bases. Il avait conclu , avec Joseph Ragoezy , Gis 
de celui auquel nous avons vu jouer un rôle dans les 
troubles de la Hongrie , un traité par lequel la Porte 
avait reconnu ce rebelle , prince des Transilvains et 
chef des Hongrais. Chacune de ces deux nations de- 
vait payer annuellement au grand-seigneur une cer- 
taine somme à titre de don gratuit pour sa protection. 
Le grand-visir déclara, eu conséquence, qu’il ne pose- 
rait les armes qu’après avoir exécuté ce traité , apres. 
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«voir repris OtcliakolT,. Kinbourn cl Asofl', cl fait la 
conquête (Je Temeswar et de Belgrade. 

UiuîvcÎTicmcnt imprl'vu vint embarrasser la^négocna- 
tion deM. de Villeneuve. Le comte d’Ostermann , qui 
ne voyait pas avec plaisir que la France jouât le rôle de 
nie'diatrice entre la Porte (4 la Russie, entra en pour- 
parlers pour une paix séparée, avec le pacba d’Oteba^ 
kofi', (jui se trouvait en Russie comme prisonnier de 
guerre. Il offrit , au noiji dfe sa souveraine , 1^ restitu- 
tion d Otebakoff et de Kinbourn. Cette démarche pro- 
venait de ce que le comte dOstermann n’avait pas le. 
secret de l’impératrice A nue sur la négociation dont le 
marquis de Villeneuve était chargé, aussi peu que le 
comte de Sinzendorf, ministre d’Autriche, avait 
celui de l’empercîur Charles VI. Ce prince, ainsi (juc 
l’impératrice , faisaient parvenir leurs instructions 
•secrètes au marquis de Villeneuve, oy par la voie de 
Versailles ou par celles des ambassadeurs de France 
à leur cour. Il e.ii résulta que plus d'une fois le comte 
dOslcrmann croisa ouvertement la négociation du 
médiateur*^ et que le comte de Sinzendorf ne put pas 
la bien diriger, faute d’en connaître le véritable état. 
Ainsi l’impératrice Anuecbargea l’empereur de décla-. 
rer en son nom au marquis de Villeneuve qu’elle ne 
cuusenlirait jamaisà uné paix particulière, au même 
moment où sou ministre traitait d'une telle paix. 

Ce fut le 15 avril que l'ambassadeur de France , 
reçut, par la voie de Vienne, des pleins-pouvoirs par 
lesquels l’empereur, tant en son nom, (ju’eneelui de 
l'impératrice, l'autorisait à signer (fe.s nrélirainnires s' 
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il les lit connaîire au gïatul-visir par le premier secré- 
taire d’ambassade, Pcyssonel, qui se rendit à Andri- 
nople, ville où se trouvait le camp turc. Ces articles 
portaient , i®. la cession, à perpétuité, de la part dè 
la Porte, de la'forleresse d’Asoff, avec son ancien ter^p 
ritoire, tel qu’il était, lorsque la Russie en était eu 
possession ; 2 °. la restitution de la part de la Russie^ 
des places d’OtcliakolF et de Kinbourn , dans l’état où 
elles se trouvaient et sans aucune réserve ni condition , 
avec leurs territoires respectifs; 5“. l’adniission du 
traité de Passarowitz , comme base du traité à con- 
clure entre l’empereur et le grand-jeîgneui; ; 4". la 
tenue d’un congrès ou quelque autre vote dont bn 
conviendrait pour régler les autres articles cotre 
les puissances belligérantes. M. de Peysaonel et Ib 
droginan de l’ambassadeur curent des conférences 
avec le grand-visir dans un pavillon où le premier se 
rendit en babils turcs, parce que le grand-visir qui 
n’avait d’autre vue que de gagner du temps, pour 
faire quelque conquête ou pour rompre l’alliance entré 
l’Autriche et la Russie, voulait couvrir tbiile celte né- 
gociation du voile du plus grand mystère. Il deman^ 
dait Sussi lu garantie de la paix par la France. Elle loi 
lut formellement promise par une lettre du cardinal 
de Fleury, qni arriva à Constantinople le 1,1 mai. 

Forcé alors de s’expliquer, le grand-visir déclara 
que la Porte ne signerait pas les j)réliminaires , ù moins 
qu’il ne fiit convenu que les fortifications d’Asoff 
raieiit démolies , et que le prince Ragoezi serait rétabli 
dans ses états héréditaires ; c’étaif.detnander l’impos- 
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»ible. L’euiptreur venait de déclarer Rjigoczi traître à 
la patrie, et de mettre sa tête à prix. Le 16 juin, le' 
grand-visir fit remettre à M. Peyssonel son ultimatum , 
après lerpiel la négociation fut rompue. 

Pendant ces négociations , la guerre avait continué ^ ■'* 

mais elle n’avait pas été favorable aux alliés. Les pré- 
paratifs des Autricbiens s’étalent faits avec une grande 
lenteur causée par répnisemcnt des finances de' l’em- 
pereur J tandis que les Turcs , persuadés qu’on force- 
rait ce hionarquc iV 1 1 paix en lui enlevant les places ^ 

de scs frontières , ouvrirent la campagne dès le mois 
de mars. Ils reprirent Üsilza le 25 de ce mois. Le pa- . 
cba de Widdin s'empara, le 12 mai, duVieux-Orszowa, 
oùlcs Autrichiens avaient des magasins considérables; 

assiégea Meliadia avec 20,000 boulines. Le colonel 
Pigcolomini rendit celte place après une légère résis- 
tance, le 27 mai. Les Turcs as.siégèrent ensuite le 
Nouvel-Orszowa , situé daus une îlè du Danube , et re- 
gardé comme une des clefe de la Hongrie. * 

La principale armée autrichienne était soûs lés , 

ordres du grand-duc de Toscane , auquel cHalt adjoint 
le feld-maréchal comte de Konigseck , président du • 
conseil’ aulique de la guerre. Les instructions du géné- 
ralissime lui iiilcrdisa'ient d’agir sans l’avis d’un con- 
seil dÇ guerre: en cas de partage d’opinion^ ceU^ du 
comte de Konigseck devait L’emporter. Cette armi^e 
ne SC mit en mouvement que vers la fin de juin pour • 

dégager OrsziJwa. Le I juillet, les Turcs l’attaquèrent 
ilans son camp dc’ Confia , et furent repoussés avîr. 
perte; Meliadia fut reprise la 9 juillet, et les Tiirès 
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Ifvèiciil le siège tl’Orszuwa j maisaiyanlTeou îles ren- 
forts , ils revinreut à la clic-irge le 1 5 du mèiiie mois , et 
altaquèrenl les impériaux à Mehadia. L’action fut très- 
vive ; les Jeux partis s’attribuèrent la victoire. Cepen- 
ilant le comte.de Konigseck dont rarmée était aflai- 
Lliç parla îlésertion et des maladies contagieuse?, quitta 
le ban'at deTemeswar pour se rapprocher de Belgrade. 

Sa retraite causa la perte d’Orszowa, dont la garuisôu 
capitula le 15 août. Semendria et Ui-Palaiika toni- 
Lèrcnt aussi au pouvoir des Ottomans. L’armée au- 
trichienne fut obligée de s’enfermer à Belgrade où les 
maladies firent beaucoup 'de ravages. Tous ces dé-- . 
sastres furent attribués au comte de Konigseck qui fut 
destitué du commandement et de la présidence du 
conseil de guerre. Le grand-duc Je Toscane qui prit 
hautement sa défense» , fut envcl^pé dans sa disgraqp. 
Sous prétexte de prendre possession du grand-duché 
de Toscane, il fut envoyé avec sa jeune épouse dans 
une espè-ce d’exil à Florence. Il se forma même à la. 
cour de Vienne un parti qui voulait transférer la suc- 
cession sur- l'électeur de Bavière, dont le fils devait \ 
épouser la seconde fille de l’empereur. 

Tandis que les Turcs maintenaient la supériorité, 
su^ le Danube , les Russes ne réussirent pasyniétvx: . 

dans leurs différens projets d’attaque. En conformité 
du plan concerté entre les deux cours, le fcld-maré- 
chal de Münnlch devait se porter sq^ le Dniestr , 
pour se rendre maître dé Bender , et transférer de là 

* Le granj-iluc avait quille l’armée dès les premiers désa.slrcs, ^ 
cause de l'clal de sa santé. Il ?tait re>ournc li TlelgtaJe rn septembre « 
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If llic-âU-e de la guerre' daus la Moldavie et la Vala- 
eliie. Ce g^mVal passa successivenient le Dniepr et le 
Bog; il défit , les et || juillet 1758, les Turcs et les 

Talars dans desconibats qu’il leur leur livra auprès des 
rivières de Kodyina et de Savaraii,. dans le palatinal 
de Bracla>y en Pologne. Mais , arrivé sur les bords du 
'Dniestr, près de l’emboucbure de la rivière de Bieo- 
lo( îzieze , il se vit arrêté par une armée turque , forte 
de 60,000 hommes, et défendue par un camp bien 
l étrancbé et garni de nombreuses batteries. La bonne 
contenance que firent les Turcs ne lui permit pas de 
forcer le passage du fleuve. D’ailleurs son année était 
affaiblie par les maladies et par une immense perte en 
chevaux et en bestiaux, causée par le manque de four- 
rage. C’est ce qui lui fit prendre le parti de retourner 
sur ses [>as, et de se retirer dans l'ükràine, pour y 
fixer scs quartiers d’hiver. -, 

Le maréchal Pierre de Lacy, à la tête d’hne armée de 
50,000 hommes , était rentré dans la Crimée. Il avait 
pris Pérékop, le 10 juillet, et -dirigé sa marche sur 
Cafia , dont il se proposait de former le siège. C’était 
la place la plus forte de la péninsule, et le port où les 
vaisseaux turcs se mettaient» en sûreté. Mais ce pays 
jiyant été ruiné par l’ennemi, l’aruïée n’y subsistait 
qu’avec peine ; et, pour surcroît de malheur, la tem- 
pête désempara la flotte qui , sous les ordres du vice- 
amiral Brédal , devait apporter des vivres aux trou- 
pes. A cette nouvelle, le qjaréclial abandonna son 
projet sur Cafia , et revint à Pérékop. Il démantela 
, cette place , rasa une grande partie des lignes , et re- 
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prit , vers la Gii d’août , le chemin de l’tJkruiiie. 

Ces revers ciitramèrenl la perle des places d’Otclia- 
koir et de Kinbourn , rcCemuuul conquises. La pcslo 
s’étant communiquée à ces deux tilles, et y ayant 
fait de grands ravages , les Russes se virent obligés de 
les évacuer, après en avoir détruit les fortifîcations. 

A l’issue de la campagne, il y eut de nouveau quel- 
que espoir de voi^ renaître la paix. Nadir-Chah ou 
Thamas-Kouh-Khan, souverain de Perse, avec lequel 
la Porte venait de conclure la paix , après luie guerre 
nialhcureusc , envoya des ambassadeurs à Constan- 
tinople pour offrir sa médiation. La Porte déclara 
qu’elle s’en tiendrait à la médiation de la France,, 
qu'elle avait requise et que ses ennemis avaient accep- 
tée. Néanmoins l’offre de Nadir-Chah et l’arrivée de 
la réponse «Tes cours ds Vienne et de S. Pétersbourg à 
rullimatum turc, qui cul lieu au mois de novembre 
1758, fureilt cause qu’on reprit les négociations. La 
Russie observait que le projet de laisser Asoff désert , 
UC pouvait convenir. ni a elle ni à la Turquie, parce 
qu’on ne pourrait pas empêcher les Tatars de s’y 
s^blic ; l’impératrice réitérait l’offre de restituer 
Otch’akoff et Kinbourn,rf)fyrc devenue illusoire depuis 
lu démolition des forlifjcatious de ces places, et leur 
abandon par les Russes. Quant à la cour de Vienne, 
ell^ consentit à' accorder quélque chose au-delà des 
limites du*trailé de PassiU'owitz ; mais elle exigea que 
les propositions à cet égard fussent faites par la Porte. 

Le grand-vSir nomma alors trois plénipolenliairc.v 
pour traiter avec le marquis de Villcueuve. On tint 
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depuis le 24 iioverubrej dés conlcTcnces réglées dans 
un faubourg de Constantinople, nommé Qescrlach •. 
Dans la première conférence , on produisit récipro- 
quement ICs pleins-pouvoirs. Les plénipotentiaires 
turcs furent scandalisés de voir qu’à Vienne on ignorât 
le nom du sultan régnant, qui était Maliomet V, 
tandis que , dans les pouvoirs accordés à M. de Ville- 
neuve, on parlait d’Abmed , qui avait été destitué 
en 1750. Dans la troisième conférence , qui eut lieu 
le 1'' décembre, les Turcs proposèrent qu’après avoir 
démoli Asoff, on construisît deux autres forteresses 
à une é>'ale distance : l’une, en rcmontaift le Don, 
qui appartiendrait aux Russes ; l’autre feu descendant 
yers le Kouban , qui appartiendrait au* Turcs; mais 
ils refusèrent constamment de s’expliquer relative- 
ment à leurs prétentions contre l’Autriche, et.deman- 
dèrent que AI. de Villeneuve s’ouviît.à ce sujet , parce 
qu’ils soupçonnaient qu’il y était sccrètcpient autorisé. 
Enfin, le 4' décembre, dans la quatrième cdnférence, 
jls demandèrent la cession d’Orszowa et des autres 
places conquises , et le rétablissement de la Transil- 
vanie dans son ancien droit d’élire ses souverains. 


* (Vtsl ainsi ijift: l'emlruil où crs conférence» su liiircnt est nom- 
mé dans le» rli'jitclici fiançaise». Mai» comme Coiislantinoplc n’a 
•])»» de faubourg de ce nom, ni d’un nom «eniblable, il e»l évidcnl 
ijue Besertach csl un mot estiopié. II est |ivobable que l’ambassadeur 
a voulu (larler de ikebiktasch, village où le grand seigneur fait sa 
résidence dan» la belle saison; il V’dura appelé faubourg de Conslan- 
tinopte k cause dosa proximiléde dcite métropole ilc rnnivers(<7ur/i- 
inunJ-itiii/fi), comme les Orientaux appellent celle ville. * 
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M. Je Villeneuve rejeta absolument cette proposï-j 
lion, comipe u’ctaiit pas de iialme à êtr# transmise à 
^ cour (le Vienne. Après cela, les conférences ces- 
\, cèreht. * -Il 

Le 11 niars 17o9 , 1 ambassadeur Je France fut’ 
charge de fiÿre, au nom de l’empereur, la proposition 
suivante. Il demanjjait la restitution d’Orszowa dans 
son èlaf actuel, ou, si cela n’étalt pas possible , celle 
du terrain de l’île, où l’on, détruirait toutes les fortiG- ' 
calions. Il offrit, de son côté, lag^essiou de la. plus 
grande partie de la Valacbie' impériale , en réservant • 
seulement ' une lisière le long des montagnes de 
. Transilvaui?, Il offrait encore d'abandonner la 
partie de la Servie ejue l’Autriche avait acquise par le 
traité de PassaroWitz. Il aurait 'été -facile alors de con- 
clure la. paix, si la Riissie avait répondu au sujet 
d’Asoff; mais elle gardait le silence, et la cour de 
Vienne déclara qu elle persistait dans la résolution de 
rester inséparablen^ent unie à la Russie, en sorte que, 

. le médiateur, restreint à-pe travailler qu'à une paix» 
commune^ ne pouvait faire aucun usage du nouveau 
projet envoyé par le comte dtf Sinzendorf. H soup- 
çonna que l’empereur n’avait fait cette dernière dé- 
marche que parce qu’ayaut des raisons de méuager la 
France, il voulait la flatter par les égards qu’il témoi-. 
gnait pour sa médiation , tandis (juc la Russie ma- 
nœuvrait de façon à se inéuager une ressource pour se 
débarrasser Je tous les engagemeus qu’on aurait pu 
prendre en vtrtu d(j ses pleins-j^iouvoirs. 

Comme néanmoins la cour de Vienne avait déclaré. 
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dans sa di'péclie à M. de Villeneuve, qu’elle ne se 
regardoraiUenueàscs offres qu’autant qu’elles seraient 
acceptées avant la fin du mois de mai , le médialeur 
ne put se dispenser de les communiquer aü nouveau 
graud-visirElliadj ou Ayvar-Mehemet, paclia de Wid- 
din, qui nVtail pas eimoro arrivé à ‘Constantinople. 

Elles trouvèrent ministre, le 17 avril, à Andrino- 
plc, où il s'occupait des préparatifs de la campagne. 

11 invita sur-le-champ M. de Villeneuve à se rendre 
auprès de lui. 

Avant de se trans'portcr au camp, le marquis de 
Villeneuve déploya le caractère d’ambassadeur cx-i 
Iraordinaire pour cjfercer la médiation entre les puis-, 
sauces belligérantes. 11 partit, le 15 juin 1759, j)Our 
Andrinople, où il reçut enfin la réponse du cabinet 
de Saint-Pétersbourg a l’ultimatum de la Porte. La 
Ittissie 'persistait à refuser la démolition d Asoff. En 
môme temps la cour de Viennç revint aussi sur ses 
dernières propositions. Ces nouvelles firent encore 
unè fois rompre la négociation, et le grand-visir qui 
s’était avancé sur la Morawa , et à l’endroit où cette 
rivière se jette dans le Danube, fit inviter M. de Vil- 
leneuve à' s’arrêter à Nissa. 

Le grand-visir, assisté du comte de Bonneval, se j, 

porta à Krolska ou Hissardin , petite ville située entre 
Semendria et Belgrade , sur le Danube. Il y lut attà- 
•qué, le 22 juillet, par le fcbî-marécbal comte de 
"Wallis, qui commandait en chef l’armée impériale, 

J- estimée à 75,000 hommes. Le combat fut très-opi- 
niâtre j mais, la nuit étant survenue , les Autrichiens 


J ' 
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abandonnèrent le cbamp de bataille , où ils laissèrent 
environ Îî,0fl0 hommes, d’après leurs propres rapports; 
niais 18,000 d’après d’antres renseignemeiis. Le comte 
de \Vallis se relira ct.u côte de Belgrade, et prit une 
p’ositron avantageuse auprès du village de Vinza ; 

UC s'y croyanFp’as en sûreté -, non plus que dans les 
lignes de lîelgradc, il quitta bientôt l’une et l’autre 
position pour faire sa retraite au-deUi du Danube. 
L’armée turque, arrivée' devant Belgrade, fut trfs-sur- 
prise de trouver les lignes abandonnées, te grand- 
visir y établit son camp et forma le siège de cette fôr- 
I teresse. L’avantage que le comte de Wallis remporta le 
50 juillet, il Panezowa , sur un corps de cavalerie tur- 
que, n’eut aucune suitç heureuse , el n’empècha pas 
les Turcs de continuer le sü^e qu’ils avaient corn- • 
inencé. ■ 

Cette campagne fut aussi funeste aux Autri- 
chiens , que glorieuse pour les Russes. Le maréchal 
Münulch qui àvait échoué dans la campagne précé- 
dente, parla difficultéde faire subsister son armée dans 
lés déserts de la Bessarabie , dirigea cette fois sa rpute par 
lapartieméridioTV«ledelaPoIog»ïb, et passa le Dniestr, 
le ôOjuillet , à Sinkoivza, à six lieues de Choezim , sans 
que lès Turcs, qui arrivèrent trop tard , lui en dispu- • 
tassent le passage. Il les attaqua le 28 août , à un petit 
village nommé Staw^utschanc > , et les mit en une telle 

* C\‘5l ainsi que le general Manstein ap^tellc le champ de bataille. 
C'esl sans doute 1c mâme endroit qui, sous le nom de Staoucr.an^ ^ 
ou de Stautschan , se trouve plac^ h quelques fieues au sud de * 
Choeximf vers )e Prulh, dans les cartes militaires trOnc partie 
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«li'roule dans la terreur dont ils étaient saisis, ils 
négligèrent même de pourvoir à la défense de’Clio- 
czini. Celte importante forteresse ,• abandonnée par 
la garnison, tomba, trois jour^ après la bataille, 
au pouvoir du vainqueur. • 

Le maréchal pénétra alors plus avant dans la Mol- 
«lavjc. 11 prit Yassy, capitale de celte province, et 
reçut les soumissions de rarchevèque et des princi- 
paux du pays. Son dessein était de se porter dans le 
pays desTatars duboudjack pour tenter une entreprise 
surBender, lorsque la nouvelle de la signature de la 
paix vint paralyser ses efforts. 

Nous sommes arrivés à l'iiistoire d’une des négocia- 
tlons les plus singulières et les plus malheureuses dont 
l'iiistoire offre l’exemple. Cette négociation se com- 
pose d’uhe telle suite d’actes de faiblesse et d’impru- 
dence d'un côté, et d’insolence de l’autre, que la posté- 
rité serait peut-être incertaine, si elle doit accuser 
les acteurs d’impéritie ou de trahison , si les pièces pu- 
bliées par le fds du négociateur, comte de Neipperg , 
n’avaient entièrement détruit le soupçon de trahison. 
Elles n’ont pu écarter le reproche de légèreté. 

La malheureuse tournure que la guerre. avait prise 
pour la maison d’Autriche, et le dépérissement de la 
santé de l’empereur Charles 'VI , faisaient désirer la 
paix à la cour de Vienne. Elle crut devoir être d’aii- 
■ tant plus facile sur les conditions , que, trompée sur 

«le U Moldavie, anncxe'es à V tliiloire de.la ram/tagnc de 176Ü «/« 
Jiussfi contre Us Turcs, |>ubli<;e à Sî— l’élersbourg en 1773. 
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IVlal où se trouvait la place <lc Belgrade • , cjlc croyait 
que celte place était sur le point d’être p( rdue pour 
elle. N’accordant pas au nfarquis de Villeneuve une 
confiance absolue, \,’cmj)ereur transmit au fclJ-inare- 
cliÿl comte dè Wallis des pleins-pouvoirs pour’con- 
elure la paix , mèaie séparément, et l’autorisa A offrir 
anx Turcs des conditions plus favorables que celles 
dont le marquis de Villeneuve avait été cliargé, de * 
manière cependant que Belgrade ne serait cédée que 
s’il n’était pas possible d’obtenir la paix autrement ; 
que toutefois celte place serait voIontairemCTit cédée, ^ 
plulàt que de la laisser prendre , parce qu’on pré- 
voyait que si les Turcs s'en rendaient maîtres", jls 
bausseraieiit leurs prétentions. Aussi la cession ne 
dcvail-elle avoir lieu qu’avec la réserve que les fortift^- 
cations seraient rasées. 

Le maréclial , qui alors n’avait pas cpcorc été dé- 
trompé sur le compte de Belgrade, s’empressa d’en-' 
vOyer, le 14 août, au eamp du grand-visir, le général 
comte do Gross, chargé de réclamer la médiation de 
M. de Villeneuve, (pi’on savait être en routé pour s6 

' Le general Sucrow, commamlant de ItelgraJe, ayant inrormn . 
le m.'rrrclial W'allij (ju’il ne ( ouvait presque (dus drfendi'C celle 
place, la brèche étant déjà faite, et qu'il ti'y avait pas d'ap|arcure 
que le chAtcau pût tenir long-temps, le maréclial, se fi.int sur ce 
rapport, eu rendit compte à l’empereur. Il ne tarda pas h être dé-, 
sàbusé. Avant fait visiter les ouvrages de Belgrade, il les trniira'en * 
fort bon étal, et ne rit aucune trace de brèche. Le général Schmet- 
lau fut alors chargé do la défense de la place. Mémoires de ScHMrT- 
TAO, p. 222-227. • 
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t'eiulre aii c;in]p , et de faire au graiid-visir des prbpu- 
siliuiis de paix. Le colonel étant arrivé au camp avant 
le Jiiarijuis , remit aussitôt au grand-visir les dépêches 
(ju'il avait apportées, et en conséquence des ordres 
qu'il avait reçus du maréchal , lui offint Belgrade ^ 
sans parler de la. démolition préalable des ‘fortifi- 
cations. • 

A peine le colonel Gross était-il parti du camp 
autrichien, qu’il y arriva un ordre qui chargea le fcld- 
zeugineister-général comte de Ncipperg , à* la place 
du comte de Wallis , de la négociation avec les Turcs, 
sous prétexte qu’il avait plus que celui-ci l’usage de la 
langue française: mais, dans le. fait, parce que l’em- 
jiereur , qui connaissait le caractère atrabilaire du 
comte de W allis , soupçonnait qu’il envisageait la si- 
tuation des affaires plus désespérée qu’elle n’était. Ses 
instrnclions, qui étaient du 11 août, portaient qu’il 
ne devait rien négliger pour conserver Belgrade; mais 
que, .si réellement cette place était en danger, il fal- 
lait se borner à conserver comme limites le Danube et 
la Save, et céder Belgrade, môme avec les fortiCca- 
tiona, plutôt que de laisser échapper l’occasion d’a- 
voir la paix. Ou accuse le général de Wallis d’avoir 
laissé ignorer au comte, de Neipperg l’ordre qu’il avait 
reçu, le 1 août, d’examiner ü fond la situation de 
Belgrade, avant qu’on prît le parti d’abandonner 
cétte place, ainsi que le résultat de cet examen 'qui 
prouva <]u’elle se trouvait dans un état de défense 
* rc.spectable. 11 cacha aussi au comte de Neipperg la dé- 
in.irche qu’il avait déj.à fait faire, par le comte de Gross. 

‘'•xxwu, ' ’ 13 
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I.e « oiTile de Keipperg mil un tel emprcwcrncnt à 
exécuter les ordres de sa cour , qu’après avoir passé 
par Belgrade , sans examiner lui-même l’état de cette 
place, et nt’gligeant toutes les mesures de précaution 
usitées en pareil cas , il pe demanda au grand-visir ni 
passe-port , ni ôlagcs, mais se rendit au camp otto- 
man, sous prétexte de vouloir s’aboucher avec le mar- 
quis de Villeneuve qui venait d’y arriver , se conten- 
tant d’une simple lettre par laquelle Ayvas-Mehemet 
avait dit au comte de Wallis que rieu n’empêchait 
iM. deNeipperg de venir incognito à son camp. 11 com- 
promit ainsi son caractère , et s.e mit à la discrétion 
des Turcs. Aussi fut-il traité, dès son arrivée, le 18 
août, comme prisonnier plutôt que comme un homme 
rcvélù d’un caractère ^lublic. Il augmenta la difficulté 
de sa position par une démarche qui tendait à’inspirer 
delà confiance aux Turcs, mais dont ils abusèrent r 
il s’interdit volontairement toute communication avec 
l’armée impériale , en refusant de recevoir les lettres 
on messages qui Viendraient du comte de Wallis ou 
■ dé la place de Belgrade. Ainsi il fournit au premier 
un prétexte pour lui cacher les mesures que le comte 
de Schmettau, envoyé dans l’intervalle , par l’eiripe* 
reur à Belgrade, avait fait adopter pour la sûreté de 
la: place, et même deux lettres de l’empereur qui ar- 
rivèrent , le 27 août, à Belgrade, et par lesquelles 
Charles \T , mieux informé de l’état de cette forte- 
resse , ordonnait au comte de fîeipperg de déclarer 
que Wallis avait .outrepssé ses pouvoirs en l’ofirant. 

Le cùnite de Neipperg,' ignorant ce qui s’était passa 
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«vaut son arrivée au camp turc, mais ayant été averti 
pr le marquis (le. Villeneuve qu’il serait difficile de 
laiie désister le grand-visir de la résolution d’a'voir 
Helgrade à tout prix , crut devoir offrir cette place 
nvec les fortifications rasées; l’npposifion dans la- 
quelle il se trouva ainsi avec les propositions fuites 
par le feW-maréchal Wallis de remettre aux Turcs cette 
place drms l état oyi elle se'trouoait, lui attira de 
mauvais traitemens de la part des Turcs qui l’envisa- 
gèrent comme un espion plutôt que comme un négo- 
ciateur. 

Les pouvoirs du eomie ayant été communiqués aux 
ministres turcs, ceux-ci observèrent qu’il y était au- 
torisé à faire la paix aux conditions qu’il jugeraitcon- 
vcnables, sans recourir à sa cour pour de nouvelles 
•instructions. Ils en conclurent que l'empereur était 
dans 1 absolue nécessité de faire la paix, et persistèrent 
à exiger que la ville assiégée leur fût livrée avec toutes 
ses fortitications et sans aucunç réserve. M. de Neip- 
perg soutint que celte cession excédait les instructions 
dont il était muni. U fit mine de vouloir se retirer , et 
ne se rendit qu’aux instances du ministre médiateur 
pour différer son dépuM . 

Ce ministre le disposa à offrir aux Turcs la cession 
^ de Belgrade avec ses ancieànes fortifications, telles 
qu’elles étaient lorsque cette place fut livrée aux Im-. 
.périaux par les Turcs». Mais les commissaires delà 
Porte rejetèrent .aussi çette proposition , assurant que 
la paix ne pouvait se fai're, à moins qu’on ne cédât 

' V»T. vol. XXXÎI.-p, ,123 • *• 

/- ■ • 
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Rclgru'-lf iivcc ws foi liCcalions actuelles et son ancien» 
lorriloire. M. de Neipiicrg demandu une sccoiulo fois 
son •renvoi. On lui répondit qu’il serait plu? h ])ropos 
qu'il écrivît à sa cour , et qu'il restât au camp jusqu^ 
ce qu'il eût reçu réponse. 

Ce fut dans cette circonslanee que M. de Ville- 
Hcuvc .trouva moyen d'intéresser dans cette affaire le. 
l>acba de Bosnie , qui avait été précédemment gran'd- 
visir. Ce coiuniandant, qui jouissait d’une grande 
eonsidération parmi les Turcs, fit décider l’accepta- 
tion de l’ultimatum de M. de Neipperg, dans une’ 
grande conférence qui se tint, le *29 août, en forme 
de divan général. Les 'l'urcs firent cepeudanl depuis 
de nouvelles demandes. En faisant valoir Yuti posai- 
delis , ils prétendaient à la partie du bauat de Temes- 
vvar, qui s’étend ^puis la rivière de Borcr.a jusqu’à 
Karansèbèd. Le ministre aulrieliien, qui voyait encore 
la négociation sur le point d’èlre rompue, prit sur lui 
de leur céder un pclif district s'rtué vis-à-vis.de nie 
d’Orszowa, entre la rivière de Czerua et celle de Wo- 
ditza du côté de la Valachie. U comprit aussi dans ce 
district le Vieux-Orszo^ya , à cônditlon que les Turcs 
détournassent laCzernadans le terme d’un an. Ce 
fut là l’unique point où le comte de Neipperg s’é- 
carta du.sens littéral de sOn instruction. 

Ce point convenu , la signature des préliminaires 
eut lieu le 1*' septembre 1759. Le comte de Neipperg * 
signa l’exemplaire rédigé en langue française, et le re- 
mit au marquis de Villeneuve. Celui-ci signa l'acte 
de In médiation écrit au bas et Pacte de garantie qui . 
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<'tait siininc feuille séparée. Le j;r.m<l- visir ay.iul'si- 
gué IVxeniplaire réiligé eu turc, l’<'eiiaiig(! des deux 
éxeiiiplaires se fil par raiiibassadetir de France qui 
reufit à chaipie parlie un exemplaire de l’acle de ga- 
rantie. 

Immédiatement après cette signature, l’armistice 
fut publié, et les hostilités cessèrent de part et d'autre. 
Le 4 septembre, les T urcs prirent possession de la porte 
impériale de Belgrade et des casernes dites d’Alexan- 
drie. On tint ensuite des conférences particulières pour 
fixer le terme de la démolition de Belgrade. Il y fill 
stipulé que les fortificationÿdelavllleseraient démolies 
dans trois mois, et que dans quarante-cinq jours la 
moitié de la ville serait livréeà la Porte ; qu’imiuédiate- 
uieut après la démolition de la ville on procéileraif à 
celle du château 5 qu’on • aui^it six mois pour le dé- 
molir, à l’expiration desrpiels le château setait rendu 
aux Turcs, et qu'alors ou travaillerait sans interrup- 
tion à démolir le fort qui était vis-à-vis de Belgrade. 
Pour sûreté de celte démolition , les Impériaux don- 
nèrent en otages plusieurs personnes de nrtirque,* qui 
furent transférées dans le camp des Turcs , cinq joiu’s 
après la signature des préliminaires. 

Le grand-vlslr avait fixé son départ au l’7 septem- 
bre. 11 restait à peine assez de temps pour nietlre la 
dernière main au traité définitif avec l’empereur, et 
l'on se proposait de ne travailler à celui (jui CQUcer^ 
liait la Russie que {icudanl le séjour qu’on devait faire 
à Nissa ; m^is le comte de Neipperg déclara qu’il ne 
.lignerait le traité de la Porto avec l’omperenr qu’au- 
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tant que celui de la Russie serait l'galeuiciit signet 11 se 
fondait sur le traité des préliminaires , qui portait ex- 
pressément qu 'immédiatement après la signature du 
traité , il serait tenu des conférences pour travailler k 
la paix «ntre la Porte et l’impératrice de Russie , p:tr 
l’entremise de l’embassadeur de France. 

Le marquis de Villeneuve prit alors le parti de 
mettre les deux traités en état d’étre signés pendant 
le peu de temps que devait* durer lestjour de Belgrade. 

On ?tait d’accord entre les Turcs et les Russes sur la 
démolition d'Asoff; mais les Turcs persistaient à exi- 
ger que. le territoire de cette ville restât abandonné et 
désert. Comme le sieur Gaguoni , agent de la epur 
de Saint-Pétersbourg, qui avait été envoyé par le 
cdmte d’Ostermann , n’avait [)oint d’instructions sur 
ce point , le marquis de^illeneuve lui proposa de si-*^ 
gner sauf .l’approbation de l’impératrice : cet expwlieiit 
fut accepté, i . • ... 

Quant aux limites que, la cour de Russie voulait 
régler sur le pied du traifé de 1700 , et les Turcs sui- 
vant le traité de Falczi, ou convint de dire simple- 
ment qu’elles seraient réglées , suiv.nnt les traités pré- 
cédeiis, par une couveirtion qu’ou réserva de conqlure 
à Nissa , où étaient les registres de l’empire, que le 
grand-visir voulait consulter. A l’égard du titre impé- 
rial dont la Russie demandait la reconnaissance, on 
«tipulu qu’il en serait convenu dans la suite d’une ma- 
nière convenable à la dignité de M. de toutes les 
Russics. 

» f 

La sigu.iture des deux traités délinilifs se fit le 18 


Dk ^ 


Google 


1759. 


199 


(C|)teuibre ; celui tle la Porte avec l’empereur fut signé 
par le grand-visir et le comte cle-Neipperg , et les ins- 
trumeiis furent ccliaiigés parle marquis de Villeueuve 
<|ui signa l’acte de la mt^iation , et donna , séparément 
à chacune des parties , une copie de l’acte de ga- 
rantie. Le traité de.la Porte avec la Russie fut signé par 
le grand-visir et le marquis de Villeneuve , comme 
muni despleins-pouvoirsde l’impératrice. 11 ne donna 
pas d’abord de garantie , se contentant de la promettre 
au cas que rimpéralrice ratifiât le traité. 

Le traité entre l’Autriche «;t la Porté renferme les 

du 18 

dispositions suivantes : . 

■ rAiiiriuU* •* 1» 

La ville de Belgrade, ‘occupée l’an 1717 , par les 
armes de l’empereur, serâ évacuée et rendue à l’em- 
pire ottoman avec son ancienne enceinte , et les ré- , 

parations de cette enceinte qui subsistent actuellement 
et toutes les fortifications qui 'sont inséparablement 
unies à cette enceinte. Les fortifications nouvelles , 
murs et bastions avec leurs chemins couverts et leurs 
glacis , ainsi que les pétit^ forts situés vis-à-vis de Bel- 
grade , sur les bords du Danube et de la Save , seront 
démolis sans que les anciens ouvrages en soient en- 
dommagés ^rL. 1. 

La forteresse de Sabaris , nommée par les Turcs 
Burgurduleii , sera restituée à l’empire ottoman auk’ 

conditions stipulées pour la ville de Belgrade. I.es _ • 

« « 

^ T;a cour rîc Vienne exigea depiHi qu*il fui stipule, par une con-^ 

«venlion parliculière, que 1^ Turcs ne pourraient pas rétablir le» (pr* 
tificdUnns de Belgrade*; mais les ministres de la Porte furent Ircs- 
fermes ^ ne point admettre rctic clanso* ^ 
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armes, l’artiilerie , les vivres et toutes les nuiiiitiuiis île 
guerre quise trouvent danslesdeux places, et les vais- 
seaux et barqdes sur les deux ‘fleuves ‘appartenant à 
l’empereur j lui seront réservés. Art. 2. 

L’empereur cède à la Pdrte-Ottomnne la province 
de Servie , où Belgrade est située. Les limites des deux 
empires seroul le Danube et la Save ; et celles de la 
Servie seront , du côté de la Bosnie ‘ , les niémes qui 
avaient été réglé-es par le traité de Carlowitz. Art. 5. 

L’empereur cède à la Porte-Ottomane toute la Va- 
lacliie autrichienne (c’est-à-dire la partie de celte pro- 
vince située entra le Danube et l’Âluta , que la paix de 
Passarowitz avait abandonnée à l’Autriche ). Le fort 
de Perichan , construit par l’empereur dans cette pro- 
vince , sera démoli , et ne pourra plus être rétabli |(ar 
la Porte. Art. 4. 

L’île et la forteresse d’Orzsowa et le fort Sainte-Éli- 

t 

* Cej Irmics, du côté de la Bosnie, expriotej dans l’exemplaire 
l^tin dii trailé , avaient i!tj omis dans l'exemplaire turc. La Porte 
pouvait s’en prévaloir pour donnerdne interprétation trop vague 4 
cet article louchant les limites de la Bosnie , en exigeant qu’elles 
fussent rélahlies sur le pied du traité de Carlowitx, tant du cûté de 
la Croatie que du côté de la Servie. L’inlcnlioii cependant des con- 
tractans parait seulement avoir été de faire restituer à la Porte, par 
cet article, la langue de terre que le traité de Passarowitx avait re- 
tranchée de la Bosnie, le long de la Save , pour en former une dé- 
pendance du territoire de la forteresse de Sahara en faveur de l'em- 
pereur. La Porte, sur les représentations que lui fri le marquis de 
Villeneuve, i la demande de la cour de Vienne , consentit , lors ôé 
l’échange dis ratifications, que les expressions de l’excmplailV turc 
fussotil rendues conformes k celles de l'cxétnplaire latin. 
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6iil)clh appartiendront, dans l’etat où ils soûl actuelle- 
ment , à l’empire ottoman. Le banat do Temeswar 
appartiendra tout entier à l’empereur des Romains 
jusqu’Aux confins de la Valachie , excepté cette petite* 
pfaine qui est en face de l’île d’Orszowa , et qui est cir- 
conscrite d’un côté par la rivière de Czerna , et de 
l’autre par le Danube et un ruisseau qui borne la Va- 
lacbie autrichienne, et enfin les prèmiéres hauteurs du 
Banat , selon une ligne qui sera tirée d’une rivière à 
l’autre à une égale distance entre lesdites hauteurs et 
le Danube.^ Cette plaine restera à l’empire ottoman ; 
et on y comprendra aussi le Vicux-Orszowa , excepté 
son territoire, si les Turcs viennent à bout de détour- 
ner , dans le terme d’un an , derrière et attenant cet 
endroit , toutes les eaux de la Czerna. Ce terme expiré, 
sans que les eaux aient été détournées, la Porte sera 
déchue de son droit sur le Vieux -Orszowa , qui res- 
tera alors à l’empereur. D’après ces limites , rcinpe- 
reur conservera aussi Méhadia j mais les fortifica- 
tions de la place seront démolies par les Turcs et 
ne pourront plus être rétablies. Les forts situés 
sur le Danube et la Save, dont la démolition a été 
stipulée , ne seront point rétablis. Art. 5. 

Tous les esclaves faits depuis la signature des préli- 
minaires, seront rendus sans rançon. Ai\. 6. 

Dans les endroits où les rives du Danube et de la 
Save sont d’un côté à l’empereur, et de l’autre à l.i 
Porte, le cours des eaux sera commun aux deux na- 
tions, à conditiou cejuîndant que les sujets respectifs 
qui iront à la pèche ne passent pas la moitié du flcuèc. 
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Les moulins seronLplscés du consenlement nmluel 
des gouverneurs des lieux, et ies îles appartiendront, 
à celle des parties conlraclanles dont elles nvoisinc- 
•ronl davantage la rive, y/ r/. 7. • 

Amnistie générale pour les sujets réciproques qui 
auraient pris parti dans cette guerre pour Tune ou 
l’autre puissance. Arl. 8. 

Les privilèges accordés ci-devaht en faveur des re- 
ligieux et de l’exercice de la veligiop catholique dans 
l’empire ottoman , et spécialement ceux qui ont été 
accordés, à la réquisiliu i de l’empereur, aux religieux 
de l’ordre de la Trinité de la rédemption des captifs, 
sont confirmés, et il sera permis à l’amlxissadeur de 
l^empereur à la Porte-Ottomane d’exposer ce qui lui 
sera commis par rapport à la religion et aux lieux que 
les chrétiens visitent à Jérusalem et ailleurs. Art. S. 

Les prisonniers faits de part et d’autre, pendant 
cette guerre, et détenus dans les prisons publiques,, 
seront élargis dans l’espace de deux mois. Ceux qui 
sont au pouvoir des particuliers ou des Tatars, ob- 
tiendront leur liberté, moyennant une rançon hon- 
nête et médiocre qui, si l'on né pouvait s’accorde^ 
avec le niaUrc du criptif, sera Gxée par le Juge du lieu. 

Art. 10. « 

« 

Les marchands des deux nations e.xerceront libre- 
ment le commerce dans les états des deuk empires. 

Les sujets marchands de l’empereur auront l’cnirée 
et la sortie libres dans les royaumes et provinces de 
l’empire ottompu , par terre et par mer, sur leurs*- 
propre’s vaisseaux , avqp le pavillon et les lettres pa- 
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tiiiles de l’empereur, en payant les droits accoutu- 
més. Ils jouiront des mômes faveurs dont ont joui, jus- 
qu'à présent, dans les états ottomans, les nations les 
plus amies, et principalement les Français, les Anglais 

les Hollandais. De môme, les sujets et marcliaiids 
4e l’empire ottoman, lorsqu’ils entreront sur les terres 
4e l’empereur, ne seront pas traités d’une manière 
différente. 

Il snrà sérieusement enjoint aux Algériens, aux 
Tunétaius et aux Tripolitains , de ne point contre- 
venir aux conditions de paix et aux capitulations faites 
séparément. 

Les Dulciguotes, sur la mer Adriatique, seront 
également réprimés, ainsi que tous les autres sujets 
de l’empire ottoman , adii que désormais ils s’abstien- 
nent de la piraterie. On leur ôtera leurs barques, 
frégates et autres navires, et on les empêchera d’en 
construire d’autres. Les prises que ces sortes de bri- 
gands auraient faites , en contravention à la paix , se- 
ront rendues, ainsi que les captifs, et ils seront de 
plus sévèrement punis. Art. 11 ‘. 

Il sera permis aux sujets de l’empereur d’aller , par 
le Danube et les états du grand-seigneur, exercer le 
commerce en Perse, en payant les droits qui ont été 
payés jusqu’à présent. Les marchands persans, eii 
passant par la Turquie pour aller dans les étals de 

• Ix Iraild (ic coinrocrcc, conclu à entre rcnri|icrcur 

cl 1.1 Porte, n'eit- point rappelil tiens le prissent article; mais nous 
verrons eju’U fut cunfir/nc', avec des modirications avantageuses pour 
les Autrichiens, p.tr le sciicd^tle 178i. _Voj. chap. XA'l, scct. XIV. 
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l’empereur, tout comme en revenant , ne seront 
sujélis qu’au seul droit de cinq pour cent et à l’impo- 
sition qu’on appelle re/îie *. y//V. 42. 

Il sera nommé, de part et d’autre, dans l’espace f 
d’un mois, des commissaires experts pour distinguer 
et déterminer, par des bornes et signes manifestes, 
les limites désignées dans les articles précédons. 
Arl. 13. 

Ces limites , déterminées par les commissa'ires,^^-- 
ront saintement et religieusement respectées, et on 
ne pourra, sans aucun motif Qu prétexte, les tHendre, 
les transporter ou changer. Aucune des parties con- 
tractantes n’exercera ni ne prétendra aucune juridic- 
tion ou pouvoir sur le territoire de l’autre, au-delà 
des limites marquées. Art. 14. 

Les difl’érends qui pourraient naître dans la suite, 
sur des objets concernant les limites , seront discutés 
et accommodés chaque fois à l’amiable , par des com- 
missaires choisis sur les conhus respectifs. Les duels 
ou provocations mutuelles au combat resteront pro- 
hibées, comme elles l’étaient par le passé. Art. 15. 

Les incursions en temps de paix , les dévastation^ 
et dépopulations du territoire de l’un et de l’autre 
empire, seront sévèrement défendues. Les juges de» 
lieux puniront sans rémission les transgresseurs, et les 
choses enlevées seront recherchées avec soin et ren- 
dues. Art. 16. .* 

En cas de rupture entre les ileux étals, on avcrtii'A. 
les sujets réciproques, aûn qu’ils puissent sc retirer 
' La IraJucliSii rraoçaiie putic 
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sûrelé au-tlclà de leurs confins, après avoir liquidé 
leurs dettes. Arl. 17. 

’ 0(1 ne donnera plus désormais asile et retraite aux 
niéchans, aux sujets rebelles et mécontcns ; mais cha- 
cune des parties contractantes sera obligée de punir 
CCS sort<?s de gens, ainsi que tous les voleurs et bri- 
gands, quand môme ils seraient sujets de l’autre partie. 
Dn ne souflrira plus les Haydons , et ces espèces de 
brigands qui, n’étant à la solde de personne, vivent 
de rapines; on les éloignera des confins, et on 'les 
transférera dans des lieux plus reculés. Ari. 18 

Les lieux que la Porte assignera à Michel Czacki » 
et aux autres Hongrais qui , pendant la guerre , ont 
cherché asile chez elle, seront éloignés des provinces^ 
limitrophes. Il sera permis à leurs femmes de les aller 
joindre et de demeurer avec eux. Art. 19. 

Pour affermir et consolider la présente trêve, on 
s'enverra de part et d’autre des ambassadeurs extraor- 
dinaires qui seront reçus avec égalité et convenance 
de cérémonial. Arrivés près de Belgrade , ils seront 
échangés suivant Tusage établi entre les deux empires. 
Ils apporteront, en signe d’amitié, des présens spon- 
tanés et proportionnés à la dignité de l’un et de 1 autre 
empereur, et il leur sera permis de demander ce qu’ils 
voudront dans les cours respectives. Arl. 20, ^ 

t 

’ Celle (HsposUion concerne ce peuple va{»abond cl voleur que, 
par une expression Irès-impropre, les Français appellent Bohé— 
mtens(voy. vol, X, p. 28^). Les Bohémiens ou Zlgeuncrs sont 
iHîs^nombrcux en Hongrie. 

. • Il avait remplace Joseph Uagoczi , inorl pcntlant la guerre. 
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La règle et la foruiede réception, les honneurs d 
le traitement des ministres envoyés de part et d’autre 
seront observés désormais , suivant les usages des 
temps précédens, avec égalité de cérémonial , et selon 

les prérogatives attachées au caractère des envoyés. U 

sera permis aux ambassadeurs et résidons de Tempe- 
reur, ainsi qu’à tous les gens de leur maison, d’user 
du vêtement qui leur plaira. Ces ministres, de quel4 
que caractère, qu’ils soient revêtus, jouiront des 
mîmes immunités et privilèges que les envoyés et 
agens des autres princes amis de la Porte ; et même, 
pour distinguer la prérogative delà dignité impériale, 
ils en jouiront de la manière la plus favorable; ils pour- 
ront avoir des Jrogomans, et envoyer des courriers en 
'toute sûreté >. y^rl. 21. 

Les diplômes de ratification seront échangés , dans 

1 espace d'un mois, à compter du jour de la signature, 
par l’entremise de l’ambassadeur de la France à la 
Porte,, en sa qualité de plénipotentiaire médiateur 
y/ri\ 22. 

Cette trêve durera pendant vingt-sept ans contigus, 
à compter du jour de la signature ; et avant ce 
terme expiré , d seca libre aux deux parties de proro- 
ger, s il leur plaît, celle paix à un plus grand nombre 
d’années. 

Le Uian de Crimée et toutes les nations tatares 
seront astreinU à observer la paix et à s’abstenir de 

• Les art. 20 et 21 »onl entîèrcinenl conformes au» arl. 16 et 1/ 
du traite de Carîowil» , ainsi qu’au» art. 17 et 10 du Icaité de Paisa- 
ruwiu. \ - 
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* loulcssorlcsd’hostiliU's envers IpsprovïncM et lessiijels ^ 

de l’empereur. Les Iransgresseurs seront eliâtiésavec la 
dernière rigueur. j4rl. 23. 

L’échange des ratifications se fit par'M. de Ville- • 

neuve, à Constantinople, le 5 novembre. 

L’empereur avait désiré qu’il fût passé un acte SC— Atlc 

« « I . I • •'* ^ iH»v*Dil»r« 

|iarc touchant quelques articles qui ne se trouvaient 
pas dans le traité. Cet acte fut aussi négocié sous la 
médiation de la France, et signé à Constantinople le 
jour môme de l’échange des ràtificalions. Il portait 
en substance que les chemins réceiiiment construits ■ 
après la paix de Passarowitz, et qui font la coinmunir 
cation flè la Valachie autrichienne à la Traiisilvanie, 
ainsi que le fort qu’on appelle le Fôrt-au-Chcmin , 
serout entièrement détruits, et ne pourront à l’avenir 
être rétablis. 

Quant aux autres articles que l’empereur avait pro - 
posés, on demeura d’accord d’eii traiter incessamment 
scion l’érfuité et à fa satisfî^ction mutuelle des parties. 

Ces articles étaient les suivans ; 

l^Que, dans toutes les choses, auxquelles il n’a 
pas été dérogé par le traité' de Belgrade, celui de Pas- 
sarowitz servira de' règle à l’avenir, commé s’il en était 
fait une mention expresse •, 

2® Qu’à la réserve de ce qui a été stipulé drus le ‘ . 

traité de paix.au sujet de quelques places qui doivent 
être démolies , pour u’êlre plus fortifiées à l’avenir, il^ 
sera libre à chacune des j>arties cohlractautes, dans 
tous les autres lieux de leur domination , non-seulè- 
n:ent de réparer et d’augmenter scs anciennes forte- . 
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resses, mais J’en construire de nouvelles pour sa dé- 
fense. 

Le règlement des limites prescrit par l’article 15 
du traité de paix de Belgrade, rencontra plusieurs dif- 
ficultés qui firent le sujet d’une longue négociation 
entre l’empereur et la Porte. Il s’agirait surtout de 
déterminer les limites du Banat et de la Bosnie, et de 
convenir sur la possession de l’île du Danube située en 
lace de Belgrade. 

La Porte désirait comprendre dans la ligne stipulée 
par l’article 5 du traité de paix les hauteurs qui sont 
vis-à-vis d'OrszoWa, tandis que cet article ne lui cédait 
qu’une partie de la plaine. Elle persistait dans’le <les- 
sein de; détourner la Czerna , malgré l’impossibilité 
évidente de cette opération et le dommage qu’elle 
pouvait causer au territoire d'Orszowa, incontesta- 
blement réservé à l’empereur. Le canal (jue les Turcs 
firent creuser leur occasiona des frais énormes , et , 
lorsf|u'il fut achevé, on trouva qu’il poi»vait à peine 
recevoir la quinzième partie des eaux de la Czerna , et 
qu'il renfermait un plus grand terrain que celui qui* 
était convenu par le traité. 

Quant aux limites de la Bosnie, l’article 5 du traite 
ne les déterminait que vaguement. L’empereur aurait 
voulu conserver toute la langue de terre que le traité 
de Passarowitz lui avait assignée le long de' la Save , 
depuis la Drina jusqu’à l'Unua. Elle était dans letaS 
'd’êU-e restituée à la Porte, en vertu de l’article 3 , qui, 
établissait la Save pour limite cuire les deux empires. 
L’empereur croyait pouvoir la faire entrer en com]^en- 
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»nlio.i avec les portions de terrain que les Turcs de- 
mand..e»t J.„ |« , au-ddi de ce que portait le 

rade de pat, , mais , loin de condescendre à ees ™ea, 
es Jures demeurèrent fermes à n’admettre que la 
Save et 1 ünna pour limites de U Bosnie, eonformé- 
ment au traite de Carlowitz; 

«'appuyant de l’article 7 
du traite de Belgrade, prétendaient à la possession 
exc us.ve de l’de située vis-à-vis de Belgrad^ dans la 
partie supérieure du Danube, tandis que les Turcs 
soutenant que le voisinage des Allemands deviendrait 
occasion de brouilleries journalières, voulaient que 
cette lie fut laissée entièrement déserte; 

Il paraissait dilBcile de concilier des intérêts telle- 
ment opposés ; mais la mort de l’empereur Charles VI 
arrivée sur ces entrefaites , fll changer la politique dé 
la cour de Vienne, et la porta à se relâcher de la plu- 
part de ses prétentions. D’un autre côté, les Turcs 
menacés d’une diversion de la part du souverain de lé 
Perse, montrèrent des dispositions pour terminer 
promptement tous les différends. Ou parvint alors 
«ou, la médiation française, à arrêter une conventioé 
louchant les limites, dont l’acte fut signé à Constan- 
tinople , le 2 mars 1741 , et garanti également par la 
r rance. En voici les stipulations ; 

Le troisième article du dernier traité de paix ayant 
stipulé que le Danube et la Save feraient la séparation 
des deux empires, et un doute s’étant élevé pour.sa- 
voir jusqu’où la Save marquerait les limites, il a été 
sonvenu que, depuis le confluent de la Save dans le 

U 
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Damilip, jusqu’au lien où l’Unna , à rextrt^mitd de la 
Hosnie, sc jette dans la Save, et dudit lieu, en re- 
montant jusqu’au Fort-Neuf ’(Novi) , actuellement 
possédé par la Porte, on s’en tiendra aux limites 
fixées par le traité de Girlowitz, et qu’au-delà de 
l’Unna , depuis Novi , les limites seront eorame par le 
traité de Passarowilz *, en sorte qu’au-delà de la Drina, 
qui est l’extrémité de la province de Servie , du côté 
de la Bosnie, la^avc et l’ünna seront les limites des 
deux emjiires, e^qu’aucune des deux parties ne puisse 
rien prétendre au-delà de ces deux rivières. On lais- 
sera la pêche et l’usage desdites rivières communs à 
l’utilité des sujets respectifs. Arl. l*’. 

Dans la moitié de l’île qui est vis-à-vis de Belgrade, 
on arrachera et détruira les arbres, forêts, lieux cou- 

■i . 

verts et édifices appartenant à la reine Marie-Thérèse, 
et cette moitié sera abandonnée par les deux parties. 
Dans l’autre moitié qui regarde le banal de Ternes - 
war, les sujets de la reine auront l’usage des arbres 
qui- y seront laissés et des autres utilités du lieu ; mais, 
loit dans cette île ,' soit dans les autres dont il sera 
parlé ci-nprès, on ne pourra élever d’autres édifices 
que des maisons à l’usage des habitans,et conséquem- 
ment il n’y sera construit ni fort, ni retranchement , 
ni aucune espèce de fortifications , et celles qui y sont 
actuellement seront démolies. Arl. 2. 

Quant aux limites du Vicux-Orszowa , il a «?le 
dressé une carte topographique, dans laquelle on a 
tracé les lignes selon lesquelles on a déterminé les li- 
mites de ladite ville et de la plaine vis-à-vis le fort <le 
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l*îlo. Avant (le parvenir à cette plaine, la ligne de 
Séparation se courbe pour se tapproclicr de la Czema, 
qui est dans ladite plaine, jusqu’à l’endroit où la ri- 
vière fait un côiide , et de la jusqu au lieu marqué sur 
la carte du nouveau canal pour détourner les eaux 
de la rivière. Tout l’espace que celte ligne embrasse ^ 
appartiendra au Vieux-Orszovva , et derrière cette 
>jlle, le nouveau canal, jusqu’au Danube, servira de 
limites. Art. 5. 

Des îles du Danube, celles d« Pavirza , de Kissi- 
Ibva et d’Hissargick , appartk’ndront à la Porte ; 
toutes les autres, grandes et petites, de'puis le fort 
d'Orszowa jusqu’à Belgrade, appartiendront à la reine. 

La grande île de la Save, nommée Zingiane, appar- 
tiendra à la Porte ; excepté celte île , toutes les autres, 
grandes et petites , jusqu’à l’endroit où l’Unna se jette 
dans la Save, appartiendront à la reine. L’île de Pa- 
virza, n^serveeà la Porte, étant située dans une par- 
tie du Danube où les tournans rendent le passage diffi- 
cile, la Porte assignera dans ladite île un lieu pour y 
loger à demeure quinze pilotes, sujets de la reine , qui 
y seront traités amicalement. Arl. \. 

Voici les articles du traité de Belgrade, entre la r.,, a- r.ru 
Russie et la Porte : 

Il y aura une paix perpétuelle, constante et invio- 
lable, sur terre et sur mer , entre les deux parties 
contractantes, leurs héritiers et Successeurs, et de 
même entre les empires , domaines , terres , sujets et 
babitans des deux Article 1. 

Les limites dçs deux enipires seront les mêmes qui 
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.ivalenl (He tUablics par les trait^'s anterieurs, et pre-r' 

cisement comme elles seront rluîrement expliquées 

dans une convention qui sera faite en conséquence de 

ce traité, ^rt. 2. 

La forteresse d’Asoff sera entièrement démolie, et 
le territoire de ladite forteresse , selon les limites Gxées 
par le traité de 1700, restera désert et servira de bar- 
rière entre les deux empires. Il sera permis à la Russie 
de faire construire une nouvelle forteresse au voisi- 
nage de l’îlc TchirRask vers Asoff, laquelle île , située 
sur le fleuve Tanaïs, est l’ancienne frontière de la 
Russie. Il sera également permis à l’empire ottoman 
de construire une forteresse sur la frontière du Koüban 
vers AsolT, suivant la détermination qui sera faite de 
la situation des deux susdites forteresses par les com- 
, missaires nommés des deux parts, et encore avec la 
condition que l’ancienne forteresse de Taganrok , 
déjà démolie, ne soit point rétablie, et qne la Russie 
ne pourra avoir ni construire de flotte et autres navires 
ni sur la mer de Zabache ni sur la mer Noire, yifrl. 3. 

Les commissaires qui seront nommés pour le règle- 
. ment des limites auront la capacité requise , et seront 
munis de pleins-pouvoirs et d’instructions suffisantes; 
ils mettront, dans les lieux convenables, des bornes 
et signaux, et dresseront des iostruinens de leur tra- 
vail , qui sera fini dans l’espace de six mois , à compter 
du jour de l’échange des ratifications. 4. 

Les Cosaques et Calmouques sujets de la Russie, 
ainsi que toute autre nation sujette de cet empire , 
n’enireprendront aucune invasion coptre les Tatnrs- 
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•üe la Crimée , sujets «le l’empire ottoman, ainsi que 
contre les autres ualions et Tatars , sujets du même 
empire; de même les sujets de l’empire ottoman, les 
Tatars de la Crimée , et gém'ralement tous les autres 
sujets de la Porte, n’entreprendront rien contre les 
lieux du domaine de la Russie et contre les Cosaques , 
sujets de la Russie. Ceux qui exerceront quelque hosti- 
lité seront rigoureusement punis , et tout ce qui aura 
été enlevé de part et d’autre sera restitué. Art. 5. 

• Les deux Kabardies , grande et petite , et les nations 
qui les habitent , resteront libres et ne scremt soumises 
à aucun des deux empires, mais serviront de barrière 
entre eux. Art 6. 

Tous les prisonniers et esclaves faits, soit avant, 
soit depuis la guerre détenus jusqu'à présent dans les 
deux empires, seront délivrés sans échange et rançon. 
Art. 7. 

Ceux qui, pour quelque délit , désobéissance ou 
trahison, sc réfugieront dans l’un des deux empires, 
seront rendus ou chassés, excepté ceux qui , dans l’em- 
pire de Russie , se seront faits chrétiens , ou qui , dans 
l’empire ottoman, se seront faits mahométans. 8. 

Le commerce sera libre de part et d’autre,; mais 
celui des Russes sur la mer Noire sera fait sur «les bâ- 
timens appartenant aux Turcs. Art. 9. 

Les diflérends et dissensions entre les sujets des 
deux empires seront terminés amiablemeiit , et à l’oc- 
casion de ces , différends , il ne s’entreprendra point 
. d’hostilité de paçt ni d’autre. Art. 10. 

11 sera permis , soit aux séculiers, soit aux ecclésias- 
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tiques russes, d’aller librement visiter, soit la citë die 
Jérusalem , soit les autres lieux qui méritent d’être 
visités , et il ne sera exigé d’eux aueun tribut ou paie- 
ment. On ne fera aueun tort ou violence aux ecclésias- 
tiques russes qui s’arrêteront sur les terres de la domi- 
nation ottomane, 11. 

Quant au titre impérial dont il a été fait mention 
de la part de S. M. de toutes les Russics , on en trai- 
tera incessamment à l’amiable , et on eu conviendra à 
la satisfaction des deux parties , selon que le requièrent 
la convenance et la suprême dignité et puissance 
deS.M.I. 12. ^ 

La résidence , à la Porte , des ministres de Russie est 
permise avec le caractère que l’impératrice jugera con- 
venable , et ils seront traités ave« toute leur maison , 
comme les autres ministres des puissances les plus dis- 
tinguées. Art. 1 3, 

On s’enverra des ambassadeurs extraordinaires après 
la paix; ils seront avec égalité échangés sur la frontière 
et traités de la maniéré la plus distinguée. On les char- 
gera , en signe d’amitié, de porter des présens mutuels , 
convenables à la dignité des deux empires. Art. I 4 . 

Les instrumens de ratification seront échangés , 
dit Yart. 15, dans trois mois à compter du jour de 
la signature du présent traité. Tous les traités anté- 
rieurs entre la Russie et la Porte resteront pour tou- 
jours sans aucune’force et validité , à la réserve des li- 
mites qui sont à déterminer. Il faut Remarquer que, 
dans les traités antérieurs, la Russip s’était engagée' à 
no point s’immiscer dans les affaires de la^ologiie. 

. • 
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Celte clause n’ayant point ^té rappelée dans le traité 
de Belgrade , elle doit être envisagée comme anéantie 

par ce traité. ^ a r 

Un instrument de ce traité, continue l’ar/. lo, 
écrit en turc, a été délivré par le ^rand-visir, 
à M. de Villeneuve , qui a également consigné- au 
grand-visir le même iustrument écrit en italien , avec 
la -condition que la garantie de la France ne serait 
donnée qu’après la ratification du traité paç l’impéra- 
trice. ^ 

L’échange des ratifications cullieu à Constantinople, 

le 28 décembre 1739; et ce fut le même jour que 
l’acte de garantie fut signé et délivré par 1 ambassadeur 
de P’rance. 

La précipitation avec laquelle le traité entre laj,‘ 
Russie et la Porte avait été rédige , eu rendit les slijvu- 
lations imparfaites,' et mit les parties contractantes 
dans la nécessité d’y supplée#par des conventions pos- 
térieures. Il s’agissait surtout de convenir sur ses li-- 
mites, en conformité de l’art. 2 du traité de paix qui 
avait seulement réglé la frontière du côté d Asoff vers 
leKouban. 

Une première convention fut négociée et signée 
entre le 'ministre médiateur et le grand-visir au camp 
devant Nissa , le 3 .octobre 1739. Elle contient 
les trois articles suivans , qui devaient servir de 
règle aux commissaires destinés au reglcmeht des li- 
mites.. é- 

Dans la partie occidentale du Borystbène vers la 
Pologne, les limites resteront fixées et détprmiuées 
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Î15 

ronune elles le furent dans la convention du 22 octo- 
bre 170i) > . Art. !• 

Du côté oriental du Borysthène on tirera une ligne 
droite , depuis la source de la rivière de Saliva Konskie- 
Wody * justpi’à la source occidentale du grand fleuve 
Berda 3. Toutes les terres et eaux contenues dans l’en- 
ceinte formée par le Borysthène’, la rivière de Saliva , 
ladite ligne et le grand fleuve Berda', resteront à l’em- 
pire ottoman. De même, toutes les terres et eaux qui 
sont par-delà lesdits fleuve, rivière et ligne, resteront 
à l’empire de Russie. Art. 2. 

Pour ce qui regarde le terrain entre le grand Berda 
et le fleuve Mius les limites resteront comme elles 
furent déterminées par le traité de 1700. Art. 5. 

Ooa.niios Plusieucs articles du traité de paix furent modifiés, 

n* CçatiHiiiH» * I ^ 

Mm*?"^?***^ éçlaircis ou suppléés par une autre convention conclue 
à Constantinople, Ie28décembrel759,le jourmême' 
de l’échange des ratifications du traité de paix et de 
la convention de Nissa. Cette convention porte ce 
qui suit: 

• La clause de l’article 2 du traité de paix , portant 
que les limites des deux empires seront les mêmes 


' Je ne trouve pas que U convention de IZOSi'ait jamais clé pu- ' 
blide. , ■“ I 

* La rivière de'Konskie-Wody a son embouchure dans le Bo- 
rysthène, au-dessus d'Aleiandrowsk'aJa. - 

* Ce fleuve se jette dans la mer d’Asoff , près du (ort Pètcows- 

.. . . ' è \ 

é Le fleuve Mius a pareillement «un embouchure dans la mer 

d’AsolT, du côté de Taganrug. . ' ' 
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quelles ont été établies par les traités antérieurs , e.st 
déclarée inutile et ne pouvoir pr«?judicier à la con- 
vention de Nissa du 3 octobre. Art. 1 . 

La démolition convenue de la forteresse d’Asoff 
sera commencée au mois de mai de l’année 1740 , et 
devra être finie dans l’espace de trois mois, ou plus tôt 
s’il est possible. Art. 2. 

Quoiqu’il soit dit, dans l’article 3 du traité de paix, 
qu’à l’îlede Tcbirkask étaient les anciennes limites de 
la Russie, cette expression ne pourra, préj^udicier à au- 
cune des parties, ni 'empêcher que les commissaires 
ne règlent les limites et la situation des nouvelles for- 
teresses à construire, suivantja justice et la discrétion. • , 
Art. 3. 

La .forteresse deChoczim, ainsi que tous les lieux 
occupés par les Russes darts la province de Moldavie , 
seront restitués à la Porte dans l’état où ilssetrouvent. 
Art. 4. 

Si des sujets des deux empires avaient pris parti 
contré leur souverain durant la guerre , il leur sera 
pardonné des deux parts, et ils jouiront de leurs biens 
et effets comme auparavant. Art. 5. ^ 

De nouvelles difficulti's s’élevèrent depuis sur l’exé- 
cution des traités conclus. Elle resta long-temps sus-, 
pendue par une suite de la défiance réciproque qui 
rt'gnait entre les cours. Les Russes se refusaient à la 
démolition d’Asofl’, à moins que la Porte ne remplît 
auparavant tous les engagemens qu’elle avait contractés 
touchant l’élargissement des esclaves et la reconnais- 
sance du titre impérial. Les Turcs exigeaient, au cou- 
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traire, la dejnolition d’Asoff , sans que la rccoiiiiaîs- 
sance du titre impérial en fût un préliminaire; ils* 
n’accordaient celte reconnaissance que sous la clause 
expresse ipieJa Russie consentît à laisser -déserte tonte 
la côte de la mer d’Asoff, depuis le Berda jusqu’au 
MiuS, et depuis le INIius jusqu’au Tanaïs; et, quant à 
la nouvelle forteresse que le traité permettait aux. 
Russes de construire, ils désiraient qu’elle fût placée 
à une distance assez raisonnable pour ne point don- 
ner d’inquiétude. 

La niort de l’impératrice Anne servit à aplanir ces 
difficultés. La Russie ajjilée de troubles intérieurs, 
crut devoir se rapprocher de la Porte , qui redoutait 
elle-môme les projets ambitieux de Thomas Kouli- 
Khan, un de ces fléaux qui, sous le titre de conqué- 
raus, affligent de temps en temps l’humanité. Ou mit 
alors la dernière main à l’exécution du traité de Bel- 
grade, par une convention qui fut arretée à Constan- 
tinople le 7 septembre 1 741 >. 


' Nous *pprcnou5, p»r l’Ilisloire «te l’empire oMotntii de M. ile 
HaM!nER,qae la paix de Belgrade a Mi renoureUe le 10 avril 1747, 
et cel écrivain tris-estimablo, auquel nom avons 1er plas grandes 
obligations, nous reproche (vol. t'ill, p. 88) de ne pSs avoir, connu 
ce traité, lorsqu’en 1818 nous publiâmes notre Hisloire des traites 
, * de paix, quoiqu'il eût été imprimé en 1784, à Constantinople, dans 

rilistoire de l’empire ottoman , par Isi. Ce reproiLc ne frappe p.<'s 
plusl'anteur de ce Cours que feu MM.de Koch et de Maricns, qui ne 
savaient pas plus le tore que l’auteur du Cours ne le sait. M-' de 


Ilaminer nous aurait rendu service s’il nous avait mis au moins 
en état de remplir celte lacune. MallieureiisemenI , rcl historien af- 
fecte une manière d'écrire si obscure cl si embrouillée , que souvent 
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La Russie, en accordant à la Porle la salisfacliot* ^ 
qu’elledeniandait, obtint la reconnaissance du titre ini- 
pcrial. Asoff fut dcmoH^jj^il fut convenu <[ue la ligne 
des ilouvelles limites passerait par le centre de cette 
place ; que la Russie ne pourrai t construire de nouvel les 
forteresses qu’à trente verstes au-delà d’ Asoff, et la 
Porte à trente verstes eii-decà du côté du Kouban. Les 
limites de l’Ukraine furent beaucoup étendues vers la 
Crimée, et les Cosaques Saporogues restèrent sous la 
domination de là Russie. Enfin les limites delà partie 
occidentale du Borystbène, entre ce lleüve et leBog, 
n’ayant été réglées que très- Imparfaitement , la Russie 
s’en prévalut pour introduire, depuis :jJ761 , de nou- 

velles colonies dans ce pays, et pour y former des éta- 
blissemens connus d’abord sous le nom de Nouvelld- 
Servie , et ensuite sous celui de Nouvelle-Russie. Des 
lignes furent construites , en«1770, pour garantir ces 
colonies des invasions des Tatars, 

Ce fut à l’occasion de l’échange des ratifications du 
traité de Belgrade, entre la Russie et la Porte, que les 
deux cours impériales firent présenter à la Porte, par 
l’ambassadeur de France, en qualité (îe médiateur, 
des déclarations qui portaient en substancç; «Que 

les notices fournit devieonenL Âbsbiument inutiles. Il nous ap- 
prend f]ue le renouvellement a elé négocié, de la part de la Russie* 
par M> de KepluïefT, et fiit par un diplôme du 18 avril 1/47. 
M. Kieffkr , professeur de turc au collège de France ( que les 
sciences ont perdu depuis que cette noie a etc' c'criic ) , a eu la<com- 
plauancc de vérifier le passage d’Isi, qui dit que le reuoiivellcmenl 
n’a eu'd’autre molîf (|uc de faire disparaître du traité ht nom de 
l’empereur Iwan. 
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^ quoiqu'il soit connu, et que la Sublime-Porte ne l'î- 
• gnore' pas, qu’il y a , entre Sa Sacrée Majesté de tou- 

tes les Kussies, et sa SacréaW'. I., une alliance per- 
pétuelle, indissoluble, et telle que si un des allûis 
ou les deux ensemble sont , en quelcjue temps , ou de 
quelque manière que ce puisse être, attaqués par l’em- 
pire ottoman, ils seront tenus de prendre part à la 
guerre offensivement faite à l'autre confédéfé, et obli- 
gés de lui fournir 30,000 hommes de troupes auxi- 
liaires ; cependant il a paru convenable de la déclarer 
• ■ " par le présent instrument dans l’acte de l’échange des 

ratiGcations , en y ajoutant cette clause que, quoique 
la paix , conclue le 17 septembre de cette année entre 
les deux empires , soit bornée à un certain nombre’ 
d’années, et que la paix, conclue le même jour avec 
S. M. de toutes les Russies , soit perpétuelle, le lieu 
de la susdite alliance, qui ne tend à offenser personne, 
n’en sera pas moins ferme tii moins durable , et sera 
rempli aussi religieusement par l’un et l’autre des, 
confédérés toutes les fois que le cas adviendra contre 
leur espérance. » 

obwMiioD» Il nous reste à faire quelques observations sur la 

• nr U P«ix de ^ ^ 

paix de Belgrade. 

■' L'empereur Charles VI, apprit avec indignation la 

nouvelle du traité de Belgrade et des conditions hu- 
miliantes auxquelles on lui faisait acheter la paix. Il dé- 
savoua hautement la conduite du comte de Neipperg . 
et le 6t mettre aux arrêts , soutenant que ce négocia- 
teur avjit outre-passé ses pouvoirs. U jiriva èn même 
temps le comte de Wallis du commandement de l’ac- 
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me'c, ,gui fut contié au feld-mar(5cbal de Scher. Le 
comte de Wallis se justifia facilement par les ordres 
f|u’il avait reçus et auxquels il avait exactemeut obéi. 
M. de Villeneuve justifia M. de Neipperg en alléguant 
l’impérieuse nécessité. Les Autrichiens , selpn lui , se 
trouvaient dans l’indispensable nécessité de faire la 
la paix. L’armée des Turcs, forte de 170,000 combat- 
tans, était abondamment pourvue de vivres , et il ne 
régnait dans leur camp aucune maladie, au lieu que 
l’armée impériale était réduite par l’épidémie à envi- 
ron 10,000 bommcs. De plus, Belgrade ne pouvait 
tenir long-temps, et , cette ville prise, rien n’cmpê- 
cbait les Turcs de pénétrer dans l’intérieur de la Hon- 
grie , où le nombre des mécontens était toujours très- 
nombreux. 

Le feld-marécbal Münnicb avance que le comte de 
Neipperg avait eu des instructions secrètes du grand- 
duc de Toscane et du comte de Sinzendorf, instruc- 
tions dont l’empereur n’avait eu aucune connaissance. 
Ce qui paraît beaucoup plus vraisemblable et qui sert 
en môme temps à justifier le courroux de l’empereur,* 
est un fait rapporté par le comte de Scbmettàu , et que 
nous avons déjà indiqué. Le comte de Neipperg ne 
reçut pas à temps des lettres de ce souverain, en date 
des 21 et 22 août , qui changeaient entièrement ses 
premières instructions. Dans l’uîArde ces lettres, l’em- 
pereur s’éuonçail en ces termes : « Depuis mes der- 
niers ordres, des rapports certains et plus circons- 
tanciés que les précédens , m’ont appris que le danger 
de la prise de Belgrade n’est point aussi grand qu’on 
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l'avait représente: vous avez pu lejroir en passant 
par cette pince. J’attends de votre prudence que 
vous n’userez de la permission que je vous ai donnée 
^ d'olFrir Belgrade , qu’avec la circonspection nécessaire 
dans tin.cas de celte importance, et que vous n’anrez 
point commencé de n»'gociat!ons qui puissent fairç 
croire aux Turcs que je leur céderai celte place. Il est 
vrai que Wallis a en l’imprudente précipitation de 
me mander qne Belgrade était à l’extrémité, avant de 
s’en être instruit par lui-même; il a encore aggravé 
, sa faute en faisant offrir cette place pour préliminaire, 
sur le rapport du SuccosV , et sur l’ordre qne je lui 
avais envoyé , en consi'quence de ce rapport. Mais 
j’attends de votre zèle et de votre prudence que vous 
n’userez des intentions que j’ai fait connaître VVallis , 
à vous et au marquis de Villeneuve, qu’avec tout le 
ménagement possible , et dans le seul cas oi\ le château 
de Belgrade et la ville ne pourraient plus être défen- 
dus. Dans le cas opposé , je ne veux entrer en négo- 
ciation que pour reculer mes frontières jusqu’à la Mo- 
‘ rawa. Les succès des armées russes ne me laissent au- 
cun sujet de douter qu’avec un peu de constance et de 
courage,' on ne chasse bientôt mes ennemis des lieux 
qu’ils ont occupés, et que mes armées ne se joignent 
à celles de mes alliés, qui, ayant déjà pénétré dans la 
Moldavie, pourront létablir une communication entre 
celte province et laTransilvanie. Jelaisse à votre pru- 
dence et à votre habileté le soin de réparer les fautes de 
Wrfillis, en désavouant ce qu’il a fait, et disant qu’il me 
répondra d’avoir abusé de mes pleins-pouvoirs. » 






La secon(îe lettre confirmait le contenu de la pre- 
mière. L’empereur y ordonnait de plus au comte de 
Neipperg de désabuser ceux qui pourraient avoir mal 
interprété ses lettres concernant la cession de Belgrade, 
et lui faisait un léger reproche d’avoir compromis son 
caractère de ministre en allant au camp ennemi sans 
demander des ôtages. • 

Ces nouvelles instructions avaient éléexpédiées , sur 
le rapport que le général Sclimetlau /envoyé extraor- 
dinairement à Belgrade', avait fait à l’empereur du bon 
état de cette forteresse. Elles ne parvinrent à M. de 
Neipperg que le 7 septembre , lorsque les préliminaires 
étaient déjà signés, et que la condition la plus essen- 
tielle était ^écutée, une des portes de Belgrade ayant 
été livrée aux Turcs. Le courrier , porteur de ces ins- 
tructions, était cependant arrivé à Belgrade dès le 27 
août; mais le comte de Wallis le dirigea vers la Tran- 
silvanie pour y porter au prince de Lobkowitz des 
ordres de l’em|>ercur , et ce ne fut qu’à son retour de 
cette province qu’il remit au comte les dépêches dont 
il était chargé pour lui. 

Le comte de Schmettau ajoute que le maréchal de 
Wallis, par dépit contre M. de Neipperg, avait or- 
donné au courrier de continuer sa route pourlaTran- 
silvanie , sans aller auparavant au camp des Turcs. IjC 
prétexte dont ce général se servit fut que le comte s’é- 
tait interdit lui-même toute correspondance avec Bel- 
grade , en autorisant l'aga , qui commandait le poste 
avancé des Turc^ à ne recevoir ni laisser passer au- 
c.une lettre venant du camp des Impériaux, à enjoin- 
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lire à ceux qui en seraient porteurs de se retirer , eir 
s’ils ue le faisaient , à faire feu sur eux. 

Cerecità été pleinement adopté parM. de Kéralio i; 
et le comte de Neipperg fils , auteur de la nouvelle 
liistoirê delà pacification de Belgrade ne le réfute pas s. 
Quoi qu’il eu soit de la vérité des faits allégués par 
M. de Scbmeltau , les procédures contre le tomte de 
Neipperg, de même que contre le maréchal Wallis ÿ 
ne furent arrêtées que par la mort de l’empereur , 
arrivée en 1740.- Marie-Théfèse cassa par la suite la 
procédure qui avait été éntamée contre le comte de 
Neipperg, et lui confirma dans des expressions Bieti- 
i veillantes, le grade qu’il occupait dans l’armée. Immé- 
diatement après, elle lui confia le commandement de 
l’armée de Silésie. Elle supprima aussi la procédure 
contre le comte de Wallis , mais sans employer ce 
général. . • 

Il ne sera pas hors de propos d’ajouter ici le juge- 
ment du feld-marcchal Münnich sur le traité de Bel- 
grade, entre l’empereur et la Porte. Ce général , dans 
une lettre qu'il écrivit, le 25 septembre 1759, au 

' //isfoire de la guerre des Russes et des ImpériausL contre 1er 
Titres, l. II, p. 225. 

* Cet auteur ne pirle point des lettres de l’empereur des 21 et 2^ 
«oùt ; mais il en produit d’autres en date des 23 et 31 aoAt, par les— 
i|uelles Ce prince confirma expressément ses premières instructrons 
du 11 août, et de'clare n’êire nullement intentionné de les révoquer. 
f^mslàndliche Geschichte der Unterhandlung des Sclgroder Frie~ 
riens, p. 254 et 313. Ces lettres prouvent rélonnaiite vacillation de 
Charles VI , qui ne savait quel parti prends dans la situation em- 
barrassante où il se trouvait. 
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prince Je Lobkowîlz , commandant pour l’empereur 
en Iransilvanic, s’en explique en ces termes * : « En 
cédant Belgrade aux Turcs , et laissant Orszowa dans 
un três-bon état entre leurs mains , ne leur ouvre-l-on 
pas totiïes les portes pour entrer, toutes les fois qu’ils 
Wdronl rompre la paix, dans le Banat, la Transil- 
vanie, et les autres pays héréditaires de l’empereur, 
d’où il leur sera facile de pénétrer jusqu’à Vienne? 
Une telle condition ne peut être qu’extrêmement oné- 
reuse à l’empereur et à tout l’Empire. S'il est vrai 
qii on code aux ennemis le royauuie de Servie et la 
Valachie impériale dans un temps où les armes des 
fidèles alliés sont victorieuses, rien ne me semble 
plus eontraire aux intérêts des deux maisons impé- 
riales ; et certainement on n’aurait jamais pu faire 
une paix plus désavantageuse, quand même l’ennemi 
aurait pris Belgrade et battu l’armée impériale. Enfin , 
qu est devenue cette alliance sacrée qui devait subsis- 
ter entre les deux cours? Du côté des Russes, on 
prend des forteresses; du côté des Impériaux, on les 
fait démolir et on les eède aux ennemis. Les Russes 
acquièrent des principautés ; les Impériaux rendent aux 
Turcs des royaumes entiers. Les Russes réduisent l’en- 
nemi à l’extrémité ; les Impériaux lui accordent tout ce 
qu il veut et tout ce qui peut flatter et augmenter son 
orgueil. J’ose vous assurer. Monsieur, que si l’armée 
de l’empereur s’était Irouvé-e dans la dernière extré- 
mité, la cour de Vienne aurait certainement obtenu, 
avec l’assistance de l’impératrice , ma souveraine , une 
' Voy. iKf>no/r« </<• Mansteix, p. 306 . V 
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paix plus honorable que celle qu’elle vient de faire, n 
Mütinich, qui avait reçu les pleins-pouvoirs de sa 
cour pour traiter de la paix avec les Turcs, nes’inia- 
ginait pas , en écrivant cette lettre, que l’impéralrice 
signerait aussi sa paix à Belgrade, par l’entremise du 
marquis de Villeneuve, et qu'elle consentirait à ren- 
dre toutes ses conquêtes et à renoncer niéinc à la li- 
berté de la mer Noire, que la Russie avait eu priiici- 
.])alement en vue en commençant la guefre. 

Cette souveraine avait cependant plus d’un motif • 
pour accélérer la paix avec la Porte. La cour de 
Vienne, rebutée par les pertes qu’elle ne cessait d’é- 
jjrouvcr, paraissait décidée i\ transiger, même sépa- 
rément, avec les Turcs ; et il n’aurait pas été prudent 
d’exposer la Russie à supporter seule tout le fardeau » 
d’une guerre qui lui coûtait des sommes immenses , et 
qui “avait déjà moissonné au-delà de 100,000 de ses* 
sujets. Cette puissance était d’ailleurs menacée d’une 
guerre de la part des Suédois, qui faisaient avancer 
des troupes du côté de la Finlande, et qui négociaient 
un traité d’alliance avec la Porte contre la Russie- 
Quelque affligeant que fût le traité de Belgrade 
])ouf l’empereur Charles VI , qui avait eu grand soin 
d’en limiter la durée à vingt-sept ans, cette paix n’en 
a [>as moins duré un demi-siècle. Nous ne trouvons 
cependant pas qu’elle ait été prorogée ou changée en 
paix perpétuelle; car le traité* que l’empereur Fran- 
çois l" conclutà Constantinople le 25 mai 1747, et qui 
établit unç paix perpétuelle entre scs sujets et ceux de 
l’e^ipire ottoman , ne se rapporte ((u’au grand-duché 
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(le Toscane. La guerre qui (;clata, en 1768, entre la 
^ Russie et la Porte, ne troubla ps la bonne intelligence 
entre les cours de Vienne et de Constantinople ; et 
nous verrons la première profiter de ces troubles pour 
agrandir ses états sans se brouiller avec la Porte, aux 
dépens de laquelle cet agrandissement eut lieu. 

On a remarqué’ avec raison que la médiation de la 
France entre la Porte et l’Autriche , et la négociation 
de M. de Villeneuve, forment une époque brillante 
dans 1 histoire de la diplomatie de la France. Jamais 
la cour de Versailles n’a joui d’ime aussi grande in- 
fluence à Constantinople, et la paix de Belgrade 
fournit le premier exemple de la garantie donnée par 
une puissance européenne pour les engagemens réci- 
proques contractés par une autre puissance et la 
Porte. Le marquis de Villeneuve fut l’âme de toutes 
les négociations des cabinets à Constantinople, le guide 
et la boussole de tous les ambassadeurs. • 
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CHAPITRE V. 


Histoire de la politique européenne depuis 1738 
jusqiHà la paix d' Aix-la-Chapelle^ en 1748, 


SECTION I. 


Guerre de 1739 entre la Grande-Bretagne et 
V Espagne. 


V® paix d’Aix-la-Chapelle de 1748 , a termiué deux 
.guoffca dont l’objet et le théâtre étaient d’abord dif- 
fércns : la guerre maritime entre la Grande -Bre-, 
tagne et l’Espagne, qui éclata en 1759, et U, guerre 
pqiff la succession d’Autriche qui commétiça en 1740. 
Les rapports compliqués de la politique avaient fini par 
faire une seule guerre de ces deux contestations , ou 
plutôt l’intérêt qu’inspira l’une, fut si grand qu'il. fit 
perdre de vue l’autre j au point qu’eu concluant la 
paix en 4748', on parut avoir oublié que la guerre 
avait eu encore un autre motif que le partage des états 
de la maison de Habsbourg. < . 

L’avidité des négocians anglais et la jalousie des Es- 
' pagnols allumèrent la guerre entre leurs, gouverne- 
. mens. Les Anglais ne se contentèrent pas de la part du 

commerce américain que l’art. 1 2 de la paix d’Utrecht 
leur avait assurée; ils l’étendirent par une contre- 
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bande très-active et extrêmement préjudiciable aux 
intérêtfde l’Espagne. Dès que Philippe V se vit aller- 
mi sur le trône, il résolut de mettre tin ù ce dé- 
sordre, iQaisles cédules qu’il publia à sujet furent 
éludées par la connivence des employés espagnols , et 
par la facilité que des côtes non gardées offraient aux 
contrebandiers. 

La cour de Madrid prit enfin le parti d’établir des 
vaisseaux gardes-côtes, chargés de visiter les bâtimeiis 
qu’ils rencontreraient dans les parages côtes de 
1 Amérique espagnole , et auloxis'-s à saisir toutes les 
marchandises de contrebande, dénomination sous la- 
quelle on comprit toute espèce de marchandises euro- 
péennes destinées aux colonies espagnoles ou de den-' 
rées exportées de ces colonies. 

Ces mesures excitèrent des plaintes violentes de la 
part des Anglais qui regardaient comme une violence 
toute restreinte mise à leur trafic ; d’ailleurs les gardes- 
côtes espagnols chargés de les exécuter, le firent avec 
une rigueur souvent barbare. On convint , par Vart. 6 
du traité de Séville de 1729 , qu’il serait nommé des 
commissaires chargés d’examiner tout ce tjui regardait 
les vaisseaux pris de part et d’autre , les prétentions 
respectives provenant de*abus que l'on supposait avoir 
été commis dans le commerce tant aux Indes qu’eu 
Europe, et toutes les autres prétentions respectives en 
Amérique, fondées sur les traités. Les deux parties 
contractantes promirent d’exécuter ce <{ue ces com- 
missaires auraient statué. Les commissaires, s’assem- . 
Jdèrent , en i^ffet , à Madrid ; la Cirande-Brctagne leur 
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présenta scs demandes en restitution de dommages 
faits à ses sujets; elle lesfltmonter à 180,000 liv.tsterl., 
tandis que l’Espagne ne voulut en reconnaître que le 
tiers; elle demanda, de son côté, une spmme de 
155,000 liv. sterl. 11 arriva d’une si grande diffé- 
. rcncç que les conférences n’eurent pas de résultat. 

au*pÜJd”'àTu Ce mécontentement réciproque continua dans les 
j4^it.ri739. suivantes, et il s’éleva des discussions sur 

d’autres points encore, savoir ; sur le droit des An- 
glais , de couper du bois dans la baie de Campéche , et 
, de ramasser du sel dans l’île de Tortuga ; droits que 

l’Espagne n’avait jamais formellement reconnus. Il y 
' ^ eut aussi des contestations sur les limites entre la Ca- 

roline et la Géorgie et la Floride. Il fut souvent ques- 
' tion au parlement anglais , des entraves que le cora-i 

merce éprouvait , et la nation prit une part si vive à 
ces querelles , qu’elle demanda plus d’une fois la 
guerre. Elle était échauffée par l’opposition parlemen- 
taire, ayant GuillaumePultency et Shippen à leur lôte ' , 

Ces orateurs voulurent pousser le ministère à la guerre, ' 
parce qu’ils y entrevoyaient un moyen de faire sortir 
de l’administration Robert Walpole qui avait perdu 
• - son principal appui par la mort de la racine Caroline, 
ou Charlotte , épouse de George II , mort arrivée le 
1®’ décembre 1757. Ces orateurs firent entendre à la 
barre du parlement les plaintes les plus exagérées , et 
des dépositions de témoins qui ne méritaient aucune 

• Puiteney, cht file la parltc mécontenté *!cs NVhîgs; Shippen Te— 
lait (les Torys ou partisans du prrtrndant. Ces deux factions ^taicii( 
ronfunducs dans Popposition. 
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croyance , mais qui exaspc'rèrent ropinion publique. 
Il fut fait dans les chambres des motions contraires à 
tous les prixicipes du droit des gens et dont 1 adoption 
aurait rendu la guerre inévitable. Les pairs déclarèrent 
illégale et insoutenable la prétention des Espagnols de 
visiter des vaisseaux anglais en pleine mer , prétention 
à laquelle la cour de Madrid ne put jamais être portée 
à renoncer. Après une longue négociation , il fut con- 
clu, le 14 janvier 1759, au Pardo, une convention 
ayant pour objet de terminer ces difierends. Le roi 
d’Espagne promit de pajrer la somme de 95,0001. sterl. * 
pour solde ou balance due à la couronne et aux sujets 
dé la Grande-Bretagne , « bien entendu néanmoins, 
dit Yarl. 3 , qu’on ne pourra pas prétendre que la dé- 
charge “réciproque s’étende ou ait aucun rapport aux 
comptes et différends qui subsistent ou sont a re-. 
gler entre la couronne d’Espagne et la compagnie 
de Yassiento des nègres , ni à aucuns contrats par- 
ticuliers ou privés qui peuvent subsister entre cha- 

* Voici la uiauièfc ilonl te solde de 95,000 1. sC. fui vlabli i 
Les réclamations des ncgociaiis anglais furent estimées !.. 200,000 
Celles de l’Espagne provenant de la non-enécution de 

l’art. 5 du traité de Madrid du 13 Juin 1721 60,000. 

Reste dûaux Anglais 140,000, 

que le roi d’Espagne pffiit d’assigner sur ses revenus - 
d'Amérique. Pour ccluipper k ce mode de paiement * 

long et euiliarrassaot, on lui accorda, pour être paje 
promptement , une diaiiiiot ion de. ...... 45,000. 
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cuue lies deux couronnes. » Il fut convenu de plus 
que chacun des deux gouvernemens nommerait deux 
ministres qui s’assembleraient, dans l’espace de six 
semaines , à Madrid , pour prononcer sur toutes les 
prétentions réciproques. 

Eu signant cette convention , M. de la Quadra , se- 
crétaire-d’état du roi d’Espagne , remit à M. Keene , 
ministre de la cour de Londres à Madrid , une décla- 
ration par laquelle le roi Catholique se réserva en 
entier le droit de pouvoir suspendre Yassienlo des , 
nègres, au cas que la compagnie ne se soumettrait pas 
à payer, dans un terme court , les 68,000 liv. sterl. 
qu’elle devait sur les droits des nègres; la déclaration 
ajouta que la signature apposée à la convention n’était 
valide que sous la force de cette protestation , et uon 
autrement. • • 

On voit , sans que nous ayons besoin de le dire , 
que celte conventionné terminait pas les difierends qui 
subsistaient entre les deux cours, et qu'elle ne pro- 
nonçait rien sur le droit si vivement contesté aux Es- 

* V 

pagnols de visiter les vaisseaux anglais que les gardes- . 
côtes rencontreraient. Cette visite était seulement re- 
latée dans le préambule parmi les choses qui faisaient 
craindre une rupture entre les deux états. On fut ex- 
trêmement mécontent de la convention en Angleterre; 
et , lorsqu’elle fut communiquée au parlement , le 
ministre ne put emporter que par une majorité de 
vingt-huit voix l’adresse au roi qui exprimait l’adhé- 
sion des communes. L’opposition quitta la Chambre» 

Cet éclat iniprudeut assura la victoire au ministre» 

< 
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Ce fut à cette t'poque, le 25 mars 1759, qu’il fut ' 
conclu un traité de subsides avec le Danemark*. Ce- 
lui-ci promit de tenir prêts, pendant trois ans, 5,000 
hommes de pied et 1,000 cavaliers, contre le paie- 
ment de 80,000 rixdalers pour un ca^lier, de 

00 pour un fantassin, et d’un subside annuel de • 
250,000 écus. Ce traité n’était pas en liaison directe 
avec les affaires d Eispagne. La guerre entre cette puis- ' 
sance et la Grande-Bretagne devenant de plus en plus 
probable, la France s’efforça de conclure des alliances, 
pour détacher de l’Angleterre les souverains du Nord. 

Elle réussit en Suède, comme nous le verrons ; elle 
échoua en Russie ; elle offrit au roi de Danemark 
pour 6, 8 ou 10 ans un subside de 400,000 rixd. , 
mais Christian \I, quoique brouillé dans ce moment 
avec George II comme électeur d’Hanovre, communi- 
qua lui-im'nie cette proposition à la cour de Londres, 

en déclarant qu il se contenterait, de la part de celle-’ 
ci, d’une moindre somme de subsides C’est ce qui 
do’nna lieu au traité du 25 mars 1739. 

Quoique les del>ats qui avaient eu lieu dans le par- Giterre rali« 

1 - I . • ■ l’K'pago** **1 U 

lement anglais, n eussent pas pour . résultat la chute®™'”*'-'*"- 

* * U|ijf. 17M. 

• Cet traité a'a pas e'té imprimé , el nous ignorons où il a été 
signé. 

• Le (lifréreniTeoIre le Danemark et le Hanovre concernait le 
bailliage Je Sieinhorst Jans le Juche Je Laueabaurg , fidéicommis 
de la famille Je W'eJerkop que le dernier possesseur avait vendu k 
l'élecleur contrairement aux droits que la maison de Holslein s’était 
réservés lors Je la constitution du fidéicommis. Cette affaire fut ar- 
rangée en 1740 par une somme d’argent que George II paja. 
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• tlu mtiiislre Walpole, comme ses ennemis l’avaieut 
espéré, ils l’engagèrent cependant à donner suite aux 
griefs de ses compatriotes contre le gouvernement es- 
j>agnol. Mais celui-ci exaspéré par ces mômes débats 
et offensé He l’apparition d’une flotte anglaise sous les 
ordres de l’amiral Haddock, devant le port de Cadix,, 
défendit à ses commissaires , réunis conformément à 
la convention du Pardo , avec ceux d’Angleterre y 
de passer outre avant que la cour de Londres n’eût 
fait retirer sa flotte et n’eût préalablement payé les 

68.000 liv. sterl. dûs par la société de Vassiento y 
que les commissaires anglais voulaient imputer sur les 

93.000 liv. sterl. payables par l’Espagne. Celle-ci dé- 
clara en même temps péremptoirement qu’elle ne re- 
noncerait pas au droit de visiter les vaisseaux anglais». 
Walpole sentit alors qu’il fallait céder à l’opinion 
publique qui demandait la guerre ». En conséquence» 

’ Ce qui je passa V Loniires, en 1738 et 1739 , est un triste exe>n- 
ple (lu pouvoir que le fanalisine exerre, h rertaincs e'poques, sur 1rs 
homnies les plus sages. L’aveuglement fut si général que, non-seu- 
lement George II oe sut pas s’en préserver, mais que qUelqUês-une 
de scs ministres furent entraînés dans l’erreur universelle. Le duc de 
Newcastle ajouta foi à toutes les fables d’oreilles coupées h des An- 
glais, et d’autres absurdités. Le chancelier, lord llardvrick, ce mo- 
dèle de modération et de jugement , parla un jour sur ce sujet avec 
une telle véhémence que Walpole s’écria ; Bravo! colonel Yorcke ! 
bravo ! faisant allusion à la première partie de sa carrièrcj qui fut 
militaire. Le prince de Galles, qui siégeait avec l’opposition, oublia 
sa dignité au poânt que le jour de la déclaration de guerre, il se 
joignit k la procession de la populace, s’arrêta devant les tavernes et 
but avec la canaille. Les plus beaux génies du temps regardaient I» 
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le Ci»binet de Londres publia, le 21 juillet 1739 , des^ 
lettres de représailles contre les vaisseaux , elFets et 
sujets du roi d’Espgne. Selon l'usage suivi par la 
(îrande-Bretagne , les commandans des escadres an- 
glaises avaient été prévenus d’avance de ces ordres , 
de manière qu’ils purent les exécuter immédiatement 
après qu’ils eurent été notifiés à Madrid. Le 19 no- 
vembre, l’Angleterre déclara la guerre à l’Espagne * : 
comme dans son manifeste il était dit que les vaisseaux 
qu’on rencontrerait portant dans les états du roi d’Es- 
pagne des soldats , armes et munitions , seraient, dé- 
clarés de bonne prise, et que cette disposition frap- 
pait les Hollandais, les Étals -généraux firent à ce 
sujet des représentations à la cour «le Loiulrcs. On 
avait intérêt de les ménager ; en conséquence , l’ordre 
fut révoqué quant aux bâtimens hollandais. ^ 

Le manifeste de l’Espagne parut le 28 novembre. 
Il prohibe tout commerce de marchandises anglaises, 
de manière qu’un grand nombre de vaisseaux neutres, 
qui étaient arrivés à Cadix , ne purent débarquer les 
marchandises dont ils étaient chargés. Celte mesure 
porta un coup sensible aux négocians anglais. 

guerre avec l*El 5 pî»gDe comuie nécessaire pour Tiionneur n.ihonxl. 
Les ilernicrs accens «le Pope cl les premiers de Johnson la denrau— 
dalent ; Glovcr ta chanta. 

' Le j®ur où la de'claralion de guerre fui publiée dans les rues 
de Londres , le peuple fit sonner les riochrs de toutes les églises. 
Walpole dit à celle occasion : Thcy now rinif lhe hclls , but ih^y 
svîlls oon ivrtng their hands. » W, Coxc'S JlfctH.nJ' ïinberl ï'^ 
pute^ chap. 53. 
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L'amiral anglai» Vernon, parti de la Jamaïque^ 
s’empara, le 1" décembre 1739 , de Porto-Bello, 
dont il détruisit les fortibcations. La France, dont 
l’Espagne réclama le secours , arma et équipa des 
flottes; elle les fit sortir des ports de Brest et de Tou- 
lon, eu déclarant que, quoique le roi eût dissimulé 
les nombreuses infractions aux traités que les Anglais 
s’étaient permises , eu exerçant des violences contre 
desbâtimens appartenant à des Français , il se voyait 
forcé de s’opposer à l’exécution des projets qu’ils ve- 
naient de manifester, en attaquant les possessions es- 
pagnoles en Amérique. Cependant la guerre ne fut 
pas déclarée; il y eut, à la vérité^ en 1741 , quelques, 
rencontres entre des escadres françaises et anglaises , 
où l’on se tira des coups de canon; mais ces hostilités 
furent excusées , comme eflets de malentendus. 

Par suite de La déclaration intempestive à laquelle 
l’opinion publique, égarée par l’esprit de parti , avait 
forcé le ministère anglais • , la Grande-Bretagne se 
trouvait chargée d’une guerre, sans avoir un allié. 
Ce fut dans ces circonstances que mourut, le 20 oc- 
tobre 1740, Charles V[, empereur romain, dernier 
rejeton mâle 3e la maison d’Autriche. Sa succession 
occasiona une guerre dans laquelle furent enyeloppies. 
presque toutes les puissances européennes. 

' I.e jadicieux COXE a dcinootre l'ioiaslice de ceUe gfcrre. Il 
cite l’opinion de Burke, qni déclare qu'après un examen approfondi 
des documens , il s’esi convaincu que la guerre était injuste et que 
les faits par lesquels on égara la multitude étaient exagérés. Burke 
dit que les meneurs de l’opposition en sont convenus envers lui. 
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' . SECTION II. ‘ 

Guerre pour la. succession d'Autriche, jusqu'à la 
paix de Berlin de 1742. 


Pendant un rèj^ne de vlual-sept ans , rien n’avait Vr» 

^ cy- I ^ *anf.iir»n a art- 

tant occupé la sollicitude de l’empereur Charles VI 
que le soin d’assurer la succession de ses états héré- 
ditaires à sa fille aîuée, l’archiduchesse Marie-Thérèse, 
qui depuis épousa le grand-duc de Toscane, dernier 
duc de Lorraine. Charles Vl avait publié, le 19 avril 
1715, un règlement, connu sous le nom de Prag- 
matique -sanction ; il portait qu’à défaut de mâles de 
su liguée , ses filles lui succéderaient préférablement à 
celles de l’empereur Joseph F', son frère, et que la 
succession des filles se réglerait conformémeilt à l’ordre 
de primogéniture , de manière que sa fille aînée serait 
préférée aux cadettes , et hériterait seule de tous les 
états qu’il laisserait à sa mort. 11 eut grand soin de 
faire approuver ce règlement par les Etats provinciaux . 
de tous les* pays héréditaires d’Autriche; de même 
que par les filles de l’empereur Joseph et par leurs 
é-poux , les électeurs de Saxe et de Bavière. Il obtint 
successivement la garantie de sa Pragmatique-sanction 
de la plupart des puissances de l’Europe. 

La première qui la donna fut le roi d’Espagne ; il 
la promit par l’article 12 du traité de Vienne du 50 
avril 1725 ». L’impératrice de Russie prit le même 

■ Vo_v. p. 96 de ce vol. 
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' engagement par son«aceession à l’alliance de Vienne 
du 6 août 1726 ’ ; il fut renouvelé dans l’accession de 
Charles VI à l’alliance entre la Suède et la Russie^ , 
ainsi que dans l’alliance de Copenhague du 26 mai 
1732, que le comte de Seckendorf avait négociée 
entre l’empereur, la Russie et leDaneinark> et par 
laquelle la dernière puissance donna la même garan— 
.tie. L’électeur de Bavière, personnellement intéressé 
dans la succession autrichienne , avait reconnu la 
Pragmatique-sanction par l’alliance que lui et l’élec-* 
teur de Cologne avaient conclue avec l’empereur , le 
1®' septembre 1726. L’électeur de -Cologne avait 
réitéré sa garantie par l’article 3 de son alliance avec 
l’empereur,^ du 26 août 1731. L’engagement du roi 
de Prusse, contracté par le traitéi^ë W^uslerhausen , 
du 12 octobre 1726, paraissait annulé par la non- 
exécution de ce traité. Le traité de Vienne, du 16 
mars 1731, assura à Charles VI la garantie de la 
Grande-Bretagne et des Etats-généraux 3. L'Empire 
germanique avait reconnu la sanction pragmatique 
par un avis du 11 janvier 1732. EnCn Louis XV avait 
donné la garantie la plus formelle de cet ordre de suc- 
cession, par l'article 10 de la paix de Vienne, du 18 
novembre 1 7 38 'i. 

Toutes ces garanties furent insuffisantes, parce que 
l’empereur avait négligé les vrais moyens d’assurer sa 
succession à sa Allé , qui étaient des finances bien ad- 

f . s ' ' A 

» ' \ oy. p. 107 de ce vol. ^ * Voy. p. 104 Je cc vol. 

^ Voy. p. 123 ibiil, * Voy. p. 160 ibôl. 
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ministrt'es , une armée complète et exercée, et des 
magasins garnis de munitions de guerre et de bouche. 
L’épuisement où il laissait ses états encouragea une foule 
de prétendans à se mettre sur les rangs pour disputer 
les droits de Marie-Thérèse, sa fille et son héritière. 

Le principal de ces prétendans fut Charles- Albert, i, 
électeur de Bavière. Son épouse était la seconde fille** 
de r empereur Joseph ; et , en cette qualité*, ses droits 
à la succession , auxquels elle avait toutefois renoncé, 
étaient subordonnés à ceux de sa sœur aînée ; mais 
l’électeur reiclama la succession d’Autriche, comme 
descendant de l’archiduchesse Anne, fille de l’empe- 
reur Feitlinand I. Il faisait valoir en cette qualité, 
les ‘droits de la première fille contre la dernière , en 
s’appuyant du contrat de mariage de cette princesse 
avec Albert V , duc de Bavière , ainsi que du testa- 
ment de l’empereur Ferdinand I*’ *. L’électeur soute- 
nait «ju’en vertu de ces deux actes , toute la succession 
d’Autriche était assurée à Anne et à ses descendans , 
au défaut de mâles issus des archiducs , ses frères. Le 
fait en lui-mème était contesté, et, en effet, les ori- 
ginaux des. pièces sur lesquelles Charles - Albert se 
fondait ne parlent pas de ma/e« issus dés archiducs, , 
lUAis d' er^'ans légitimes sans distinction de scxe*.L’é- 

^ L*<*utrur de celte sublîlité dijilofnalHjue ^laîl 
Kruiinucl comte de U Pérouse , priufipal tninùtre de IVlcctcur. Il 
venait d*arriver à Vienne , comme envoyé extraordinaire chargé de 
ccrifierle contenu du testament de Ferdinand I, sur l'original déposé 
aux archives impéiialcs , lorsque Charles VI mourut. 

* Ce fait fut reconnu par rélecteur , vt il désavoua la copie qu'on 
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lecteur fit revivre une autre prétention très-siiranneéj 
On sait que le margraviat d’Autriche, érigé en 944 j 
était un démemhremeut du duché de Bavière. Charles-^ 
Albert soutenait qu’à l’extinction des mâles de la pre- 
mière maison d’Autriche, en 1246 , le margraviat qui, 
en 1156, avait été élevé au rang de duché, aurait dû 
être réuni de nouveau à la Bavière. Il faut dire, au 
reste, qu'on se mettant sur la ligne des prélendans, 
l'électeur de Bavière au moins ne manqua pas à ses 
engagemens; il n’avait jamais reconnu la Pragraatique- 
sanction dans toutes ses parties ; il avait seulement 
promis de ne pas faire valoir les droits de son épouse, 
mais il avait toujours déclaré qu’il ue pouvsrtt pas re- 
noncer à ceux de sa propre maison. 

U électeur de Saxe , roi de Pologne , avait épousé 
la fille aînée de l’empereur Joseph I®' , et , quoiquÜl 
eût reconnu et garanti la Pragmatiepe -sanction , il 
voulut cependant faire revivre les droits de son épouse, 
en se fondant sur un acte de succession érigé, en 1703, 
entre l’empereur Léopold et ses deux fils Joseph l'^et 
Charles VI; cet acte portait que les filles de Joseph 
seraient, dans tous les cas, préférées aux filles de 
Charles VI *•>. 

avait d'aboril proiluitc et dans laquelle le mot de /tÿ^///m»c'iail rcm- 
plaer par celui 'de mâles ; maU il soutenait que le premier mot, dans 
la liaison où il se trouvait avec le reste de l'acte , signifiait mMe. 1! est 
vrai que ces deux mots sont employés quelquefois comme synonymes , 
mais il était difficile de dire si, dans l’espèce , légitimé voulait. dire 
Kiüle. 

’ On y lit celle phrase : lia ut si leplimas faminas ex filiu noslro. 
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ladépcndamment des droits de sa femme , le roi 
de Pologne réclama les duchés d’Autriche et de Stirie 
en son propre nom ; comme descendant d’Albert le 
Dégénéré , landgrave de Tliuringe , dont la mère , 
Constance, avait été fille de Léopold VII le Glorieux, 
duc d’Autriche, de la maison de Babeflberg, éteinte en 
1246. Suivant Auguste/ l’usurpation d’Ottocar» roi 
.de Bohème, et ensuite celle de Rodolphe de Habs- 
bourg, avaient cmpôchéla maison de Misnie de recueil- 
lir l’hétitage de Babeuberg. La conduite du roi- 
électeur, en faisant revivre les prétentions de son 
épouse et celles de la maison de Thuringe , paraissait 
d’autant plus louche, qu’aprés la mort de Charles VI, 
il avait reconnu les titres que Marie-Thérèse avait 
pris , et renouvelé l’assurance de vouloir maintenir la 
Pragmatique-sanction ; il est vrai qu’il y avait ajouté 
cette clause captieuse : si d’autres la maintiennent. 

Le roi d'Espagne prétendait seulement aux royau- 
mes d’Hongrie et de Bohême, en vertu d’une conven- 
tion passée entre Philippe III et Ferdinand, archiduc 
deQrütz, par laquell(^le premier avait consenti à 
coder h l’archiduc, son cousin, les prétentions aux 
royaumes d’Hongrie et de Bohême, qu’il avait du cbef 
de sa mère Anne, Clle de l’empereur Maximilien II, 
ù condition que ces droits revivraient en faveur de ses 

rigi Carolo 1 II , ejasve descemlentibns /egilimis superesse continge- 
retf iis dtbilo more prospiciatur ^ prout in domo nostrn hactenus 
morii fuit, inteffro etiam ilUs jure quod deficientibus nostrœ stirpis 
maribus te^iümis , et QUI EAS UBtvis semper præcÆdunt prjmo- 
GRNITI MOSTRI fosfninis judcta primogeniturce ordinem^ 
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descendans^ en cas d’extinction de la postéi ite mâle de 
cet archiduc. La cour d’Espagne ne pensait pas à faire 
valoir s(^rieusement ces prétentions surannées ; elle. es- 
pérait seulement profiler de la conjoncture pour pro- ^ 
curer à l’infant don Philippe, marié depuis peu à une 
• fille de Louis un élablissenient eu Italie aux dé- 
pens de la maison d’Autriche.- 

Lie roi île Sardaigne renouvela ses prétentions'sur. 
le duché de Milan, Idndéessur un statut fuit, en 1519, 
par Charles-Qniut, en vertu duquel, à défaut de la 
descendance mâle de Philippe II, les sœurs de ce mo- 
narque ou leurs descendans devaient hériter du duché 
de Milan; statut confirmé par le contrat de mariage 
de son trisaïeul Charles-Émanuel , .duc de Savoie, 
avec l’iafaiite Catherine, fille de Philippe II, roi 
d’Espagne. En vertu de ces documens, le duché de 
Milan aurait dû, dit ce prince, être abandonné à la 
maison de Savoie dès la mort de Charles IJ , dernier 
mâle rie la branche de Philippe II ; on ne pouvait pas 
le lui refuser après l’extinction de toute la ligne mâle 
deCharles-Quiut. ^ ^ 

Ou paraissait opposeravcc raison, à tous ces préteu- 
daiis, la garantie de la Pragmatique, par laquelle 
reui[)creur Charles VI avait annulé , en laveur de sa 
fille aînée, tous les statuts , contrats de mariage, et 
autres conventions par lesquelles sou héritage aurait 
du être morcelé. Mais il se présenta un cinquième pré- 
tendant qui, sans attaquer l’ordre de succession établi 
par la Pragmatique-sanction , fit valoir ses droits sur 
uue partie de cette succession que, suivant lui, Char- 


Digitized by Google 


8BCT. II. 1740 — 1742. 


243 


les VI- avait illégilimement possédée , et qu’il ne pou- 
vait pas avoir été dans les intentions des garans de lui 
assurer. Ce prétendant était le roi de Prusse. Frédé- 
ric II ût revivre ses droits à quelques parties de la 
Sili's'e; savoir les duchés d’Iagenidorf , Licgnitz , • 
Brieg et Wohlau, et les seigneuries de Beutlien et 
d’Oilerberg , dont la maison de Braiideboutg avait été 
dépouillée injustement p»ir celle d‘Auiriche'. 

• lagerndorf, Beutlien et Oderberg, que la maison 
de Brandebourg possédait depuis le seizième siècle, lui 
avaient été enlevés dans la guerre de trente ans, sur le 
motif que Jcaii-George, cadet de Brandebourg, qui 
les tenait en apanage, avait* porté les armes-contre 
l’empereur Ferdinand II en faveur de l’électeur Pala- 
tin. Eu supposant que par cclteaction Jean-George se 
fut rendu coupable de félonie, sa faute ne pouvait 
annuler les droits de son fils mineur, et encore moins 
ceux de la branché électorale de Brandebourg. Les 
par tes de fimille défendaient à cette maison tonte alié- 
nation définitive de ses états; ainsi l’apanage d’iii- 
gi rndorf devait retourner aux électeurs , à défaut de 
la branche apaiiagéc. i 

Quant aux rluchés de Liegnitz , de. Brieg et de 
Wohlau, ils avaient été fétl.iim'-s par la mniSoii 
de Brandebourg, en 1675, lors du décès du dernier, 
piast de Liegnitz, en vertu d^un pacte de cou Ira terni iJ 
arrêté entre les deux maisons , en 1557. Les ducs sou- 

' Quoique tout re. qui conccrDC ta pre'Uiition du roi de' Prusse 
sur les principaulc's de Siiësie ait éU dit ailleurs, nous avons dît 
devoir le rëpëlcr ki. . 
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verains de Liegnitz , en se soumettant , en 1329 , à la 
suzeraineté des rois de Bohême, s’étaient réservé la 
faculté de disposer de la succession de leur pays ; 
ainsi le pacte de 1557 était parfaitement légal, et la 
maison d’Autriche avait commis un acte arbitraire en 
se mettant en possession de ce pays. 

Il est vrai que, par le traité de 1 686 ‘ , le grand-élec- ^ 
teur avait renoncé â ses droits sur cette partie de la 
Silésie contre le mince équivalent du cercle de SchwiS 
bus, mais ce traité n’ayant pas été exécuté, puisque 
l’Autriche avait repris l’équivalent en 1695^, la renon- 
ciation était nulle. 

Eu supposant qu’on pût opposer à-ccs prétentions ‘ 
dcFrédéricll uuegarantiedela Pragmatique-sanction, 
il fallait" qu’au hioins cette garantie existât indubita- 
blement. Ce n’était pas le cas de celle que le père de 
ce monarque avait donnée ; et- Frédéric II se croyait 
fondé à regarder cette -garantie comme non avenue. 
Les traités de Wusterhausen et de Berlin, l’un de 
1726 et l’autre de 1728 3 , les seuls par lesquels la 
Prusse garantissait la Pragmatique-sanction étaient 
nuis , parce que les conditions auxquelles cette garan- 
tie était attèçhée , n’avaient [fas été remplies. 

Frédéric II convient néanmoins que ce furent moins 
les droits de sa maison que d’autres considérations ’ 
d’un ordre supérieur , qui l’engagèrent à se placer 
parmi les prétendans à la succession d’Autriche. Il ve- 

* Voy. vol.XXXV, p. 57. 

* Voy ibid,,p. 79. J. 

* Il stra fjucstion <le ces Iralict aii chap. XVII. 
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naît de sHcccderà son père, Frédéric-Guillaume 
Ce monarque avait laissé à son héritier un trésor rcm- 
ph et une armée bien disciplinée; mais il n’avait pas 
su cacher combien il craignait la guerre; ce faible lui 
avait fait perdre 'celte considéraliou à laquelle l’éten- 
due de ses états lui donnait droit. Le nouveau roi, 
doué de talcns supérieurs, chercha une occasion d’ac- 
quérir la gloire qu’il croyait'nécessairc à la prosjjérilé 
de sa monarchie. Tl avoue dans ses mémoires » qu’il ba- 
lança d’abord eptre deux partis qui se présentaient ; il 
pouvait fairevâloir.sesdroilssurldduchédelîerg, dont 
la.possession avait été l’objet continuel de toute la po- 
litique de son père; mais bientôt les diffiCBltés de 
cette entreprise pour laquelle il aurait fallu sebrouiller 
avec la France , l’y firent renoncer. L’ouverture de la 
succession d’Autriche lui offrit un moyen de s’agran- 
dir avec moins de danger, et sans être obligé d’envoyer 
ses armées à l’extrémité de la monarchie. Sa résolution 
fut biculôt prise ; après avoir publié, le 6 décembre 
1740, une déclaration sur les motifs qui l’engageaient 
à prendre les armes , il entra en Silésie le 25 ; cepen- 
dant il négocia encore^ avec la reine par l’organe du 
comte de Gotter, grand-maréchal de sa cour, qu’il 
avait envoyé à Vienne jroiir complimenter Marie- 
Thérèse. Tl se serait contenté alors des duchés de Glo- 
gau et tic Sagan ; il oflVil de les payer par une somme 
de deux millions d’écTis. A celte condition , il aurait 
garanti la Pragntatique-sanction , et employé scs bons 
offices pour procurer la dignité impériale au grand- 
’ Histoire de muntemps ^ voï, î, p. 117, 
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dac de Toscane, époux de Marie-Thérèse. Celle-ci 
qui devait apprendre à connaître à ses dépens l’acti- 
vité elle génie du jeune roi , refusa de voirie comte <fe 
Gotter , et le grand-due lui déclara qu’on ne traite- 
rait pas avec le roi tant qu’il aurait un pied en Silésie • . 
La guerre qui s’en suivit se répandit de la Silésie sur 
une grande partie du globe 

Cependant il impctrtail au roi de Prusse de s’assurer 
de la neutralité de la Russie. Le gouvernement de cet 
empire (Hait entre les mains de la r(-genle Aune, épouse 
du l)ean- (rère de Fc'dériotll ; elle en abandonnait les 
rênes an rnaréclial Münnicli. Le roi envoya à St.-Pé- 
tershoufg le baron de VVinterfeld , pour gagner le feld- 
nînr('cbal, son beau-père. Cet émissaire réussit complô- 
t< 4 n)enl 3j^Ilfnt conclu , le 16 décembre, une alliance 
détènsivc dirigée contre tout agresseur, excepté les 
Turcs et les Persans. Le secours qui sera fourni à la 
partie attaquée consistera en 8,000 hommes d’infan- 
terie et 4,000 de cavalerie , qui seront entretenus aux 
frais de la partie requise. 


‘ Dcj’Cl'he (le M« Robinson à lord Ilarrînglon, cllee par COXB ^ 
'Ilistory oj the house of Anstria^ vol. l\^,p. 403, * 

* imlëpcnJarTiirunt de cCs cinq prclemlans, il s*cn présenta en- 
core quelques autres tnoihs iinportans. Le duc de Luxcml»our(r ^ 
de l(i maison de Miinimorchry , réclama Fc diiclié dont il portait lo 
nom Le prince de Gonr.a»uc fit valoir scs droUs sur lc*duché de 
Manioiie I et le d^MC de fioifcriiio les siens sur Casti^Uunc. La inai~ 
son de V\ irlcniberg prétendit que la maison d’Aulrithe ayant 
perdu, par reaiindiori des mâles, rcxpccialivc sur le duché de 
\Virtcniherg , elk- ne de\ail pluî en porter le litre *;l les armes. ' 

^ Histoire dt mou temps • voL l; p- 130. * 
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La cour de France crut devoir saisir celte occasion . i <wr 

la aucct’M'ioa 

pour abaisser la maisoÀ d’Autricbe, son ancienne 
■ rivale , en la dépouillant d’une grande partie de scs 
possessions , afin de crééer des étals secondaires trop 
tiibles pour causer de l'ombrage à la France. Cepen- 
dant le cardinal de Fleury ne pencliait nullement pour 
. laguerre; à ràgedecjualre-vingl-cinq ans, il désirait ter- 
miner sa carrière en paix, et il respectait l’engagement 
quelaFrance avait pris parla dernière paix, en garantis- 
sant solennellement la Pragniatiquc-sanction; mais les 
frères Bellisle , petits-fils du malheureux Fouqiîel, qui 
voyaient dans celte guerre une occasion de faire 
briller leurs talens diplomatiques et militaires , entraî- 
nèrent le roi à coulrarier les vues de son ministre , de 
son ancien Mejitor. 

On olTril à l’électeur de Bavière la couronne impé- 
riale avec une partie 'des domaines dont on espérait 
dépouiller la maison d’Autriche. 11 existait depuis 
long-temps une alliance entre la France et la Bavière, 
et elle a.vail,Aé renouvellée pour la dernière fois le 
16 mai 1758,*. Néanmoins ou suppose ordinairement 
que celte alliance n’a été conclue qu’en 1 74 J , et on 
cite un prétendu traité de Nymphenbourg que le ma- 
' réchal de Bellisle doit avoir signé le 18 mai ; mais il 
n’existe pas de trace de ce traité ni aux archives de 
Paris, ni dans celles deMunich^, et les premiers secours 

Ces Irailés, qui n’ont pas clé imprimés, sont dn 2 février 1714, 

12 novembre 1727, IS novembre 1733 , et 16 mai 1738. 

* * On a voulu expliquer ocUe circoostance , en disant que l’ins- 

Irumenl bavarois s'est perdu par U fuite ite réiccleur ti Francfort , 
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fournis èt la Bavière le furent au mois de novembre ou 
décembre 1740 , ainsi six radis avant la date de^oa^ 
traité par lequel la France doit les avoir promus. |i; • 
paraît iju’on a confondu le 18 mai , dans la sqiréev^Vr * 
quel jour le maréchal de BelUslé arriva à Nymphen- 
bourg , et le 16 août où4e marquis de Beauveau signe 
avec le ministre de l’électeur des articlq; pour assurer. • 
le passage de. 25,000 hommes de^^troupes auxiliaire?, ; 
que le roi envoyait en Bavière , pour régler leur^trai- -i. 
tement et leurs opérations: 

On h imprimé, dans le temps , éi^J^^iende , une 
prétendue copie du traité du 18 mal:Ç^«4, renfetr 
inant les stipulations suivantes ; La France fournirai 
à l'électeur un secours de 1^000 homm^ d’infanterie 
et 4,000 de cavalerie, de la solde desquek'il se char-^ 
géra dès qu’ils seront' entrés dans ses états. Le toi - 
tiendra prêt un second corps de 14, 000 hommes d’iu- - 
fanterie et de 6,000 chevaux , qui sera fourni à l’élec- 
teur, aux mômes conditions, s’il se trouve en avoir 
besoin. Par des articles séparés, le A)i de France 
s’engagea, dit-on , à faire passer le Rhin à 60,000 
hommes , pour soutenir l’élection de l’électeur , 
comme empereur. Le roi lui avancera deux millions, 
de livres par mois , pendant quinze mois , et trois * 
millions , s’il se chargeait du second corps. VLuipire 
dédommagera le roi de ses frais de guerre. Dans le cas 
où le roi enverra une armée dans les Pays-Bas, toutes 

et qu’il n’a iamaii clé déposé aux archives de France , parce que 
M. de Bellitle l’avait probablement sur lui au moment de son ar- ^ 
resUtion b Elbingefode. . « 
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les conquêtes qu’il y ^ra seront pour son compte. Le 
roi d’Espagne est compris dans l’alliance : il paiera à 
l’électeur un subside de 12,000 piastres par mois , 
pour l’entretien de 12,000 hommes. 

Ces artiches ont toujours été désavoués par la 
France, et si ce désaveu ne prouve pas, sans réplique, 
que le traité n’a pas été signé, au moins son existence 
doit etre envisagée comme problématique; mais ce 
qpi ne l’est pas , c’est que, le 28 mai 1741 , le comte 
de Torring, ministre de l’électeur, et le comte de 
Montijo , ambassadeur d’Espagne, conclurent à Nym- 
plienbourg , un traité par lequel le roi d’Espagne 
s’engagea 'à faire tous scs efforts pour procurera l’é- 
lecleur la couronne impériale ; à lui payer annuelle- 
ment 960,000 florins d’Hollande, pour augmenter 
son acm»^ de 5,000 hommes de pied et de 1,000 che- 
vaux, et le double, si ce prince envoyait 6,000 hom- 
mes, par le Tirol, en Italie. Le roi promet encore de 
payer, sur-lè-cbamp , .â la Bavière, 800,000 livres de 
France, à compte de la somme que l’électeur avait à 
prétendre depuis la’ guerre pour la succession d’Es- 
pagne, et autant dans le cas où les 6,000 Bavarois 
marcheraient au secours des Espagnols en Italie. L’é- 
lecteur garantit tout ce qui pourrait être conquis en 
Italie pour don Philippe , fils d« roi , et promet de 
soutenir les prétentions de l’Espagne aux alleux autri- 
chiens au-delà des Alpes. Ce traité fut garanti par le 
roi de France >. . . 


' Lt Irailc du 28 mai 1741 n’a pas elé imprime ; mais l'auteur de 
te Cours en a lacune copie tracée sur l’original qui se trouve a« 
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Le roi de Prusse, le roi de Isologue, comme élec- 
teur de Saxe, celui de Sardaigne, l’électeur Palatin 
et celui de Cologue, entrèreut successivement* dans 
l’alliance de la France et de l’Eâpagne avec la Bavière. 
Le traité avec la Prusse fut signé le 5 'juillet*. La 
France lui garantit la possession de la Basse-Silésie. 
L’accession de l’électeur de Saxe est du- 19 septembre; 
elle fut signée à Francfort. Il avait été projeté, à 
Dresile, le 11 avril, une convention entre Marie- 
Tliérèse et le roi de Pologne. Par ce traité, le roi de 
Pologne avait reconnu que la nomination du grand- 
duc de Toscane , comme co-régent de la reine d’Hon- 
grie et de Bohème, n’était pas contraire à la Pragma- 
tiquÿsanction, et promis de ne pas s’opposer à ce que 
cette princesse exerçât le vote électoral de Bohème, 
qui lui était contesté : il paraît qu’en revanche , on 
devait céder à la Saxe une partie de la Bohème. Le 
maréchal de Beljisle, qui fut l’âme de toutes les négo- 
ciations contre Marie - Thérèse , et qui parcourait 
l’Allemagne pour lui susciter des ennemis, edipècha 
la ratification de la convention dû'll avril, çt engagea 
l’électeur à s’allier à la France. 

Ou projetait un partage des états -héréditaires de 

itrpdi (les afTaires ëlrMigères de France. Gette copie a aussi servi A 
M. ZsCHOKXE, (|ui en a ilunné un extrait (en allemand) dans son 
Histoire de la Bavière, vo\. IV, p. 17 (Aarau, 1818, in-8»). 

' M. de Flassan , HisU de la Diplom, frartç . , vol. V, p. 142 , 
dit i|ue ce fat la première fois que l]alteinative fut observée, L 
l'égard de l'ordle des puissances, entre U France et la Prt;M. Ce 
traité ii’a pas encore été publia 
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rAntriche entre les diflurens allies : le royaume de < 
r>oliéme, la Haule-Aulriclie, lé Tirol , l’Autriche 
antérieur?, étaient destinés à l’électeur de Bavièrej 
l’éipcteur de Saxe devait avoir la Moravie et la Haute- 
Silésie, avec le tilre de roi; la Basse-Silésie était ré- 
servée au roi de Prusse, et la Lombardie autrichienne 
à l’Kspagiie. On laissait à Marie-Tliérèse le royaume 
d’Hongrie, les Pays-Bas, la Basse-Auttiche, la Stirie, 
la Cnriiithie et la Carniole. 

Pour empêcher la Russie, dont le système avait 
changé, de donner du secours à Marie -Thérèse, on 
excita la Suède à lui déclarer la guerre. Nous parle- 
rons de cette guerre dans la suite. 

ta ‘reine d’Hongrie s’étant plainte à la cour de 
France de l’infraction de la garantie promise par le 
dernier traité de Vienne, le cardinal de Fleury s’ex- 
cusa par un misérabl^imbterfoge , en prétendant que 
la garantie* su[)posait la plause : Sans préjudice d'un 
itéra. 11 ajoutait une autre subtilité,; il rappela que 
les États d’Einpire n’avaient pas encore donné leur 
sanction à la paix définitive qui avait été signée à 
Vienne, entre 1 empereur et la France. La conduite 
de la France en c^e circonstance ne fut ni équitable 
ni digne d’une grande puissance : elle lui fit perdre de 
la considération dont elle jouissait d’ailleurs sous le 
ministère du cardinal ; la France cessa dès-lors d être 
regardée comme l’arbitre de l’Europe. Le cabinet de 
Versailles crut devoir conserver encore quelques mé- 
nagemens envers la fille de Charles VI ; il ne prit pas 
de part directe à la §uerre , mais se contenta d’en- 
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voyer à l'electeur de Bavière un corps auxiliaire de 
40,000 hommes , commandé par le maréchal de 
Bellisle , qui remplit en même temps le^fonctions 
d’ambassadeur de Louis XV auprès de la diète d’é^c- 
tion, assemblée à Francfort. 

Cependant Marie - Thérèse n’était pas tout -à-fait 
réduite .à ses propres forces. Au mois de février 1741, 
elle avait projeté, dit-on , un traité qui devait être 
conclu avec le roi d’Angleterre, le roi de Pologne, 
Iwan III, empereur de Russie, et les Elats-généraùx , 
et dirigé contre le roi de Prusse, alors le seul de ses 
ennemis qui se fût déclaré. L’article 10 de cette con- 
vention statuait que les places et les pays qui avaient 
appartenu au roi de Prusse avant la guerre , seraient 
^partagés entre les parties contractantes, de manière 
cependant que Marie-Thérèse n’y prétendrait rien , 
mais se contenterait de la re^ution des places con- 
quises par Frédéric II, depuis le commencement, de 
la guerre. La signature de cette convention ayant 
éprouvé des difficultés, vie roi George II conclut, le 
21 j uin'174l, un traité d’alliance avec Marie- 
Thérèse. ' - ' ■ . ' • ; 

I • 

11 y est dit que , comme les traités existant entre les 
deux puissances Içs obligent de s^ssister réciproque- 
ment d’un secours de 12,000 hommes , et que la rein'e 
d'Hongrie et de Bohême , attaquée dans ses posses- 
sions , s’est trouvée dans le cas de requérir ce secours , 
le roi d’Angleterre a promis de satisfaire à. ses engage— 
mens et de faire marcher 6,000 hommes de troupes 
danoises, et 6,000 Hessois quül a pris à sa solde. Et 
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comme le traité de la Haye, du 20 février 1732 
avait de plus stipulé que si ces 1?,000 hommes étaient 
trouvés insuflisans, les parties contractantes s’enten- 
draient sur un secours plus considérable, et que les 
ministres de la reine avaient représenté que le moyen 
le plus sûr de secourir leur souveraine était de la mettre 
en état, pa'r le paiement d’une sooime, d’augmenter 
son armée; le rOi promet, par \'arl 2 , de faire payer 
à la reine , dans l’espace d’une année , à dater du 30 
avril 1741 , une somme de 500^000 llv. sterl. que la 
reine emploiera pour l’augmeutation de ses troupes. 

Au mois d’août 1741, le lieutenant-général d’Au- 
bigni à la tête d’une armée française de plus de 
50,000 hommes passa le Rhin , marcha sur le Danube 
et occupa Ingolstadt. L’électeur de Bavière , en qualité 
de lieulenant-^énénil français, prit alors le comman- 
dement de ce corps, ety réunit son armée. Il s’empara, 
dans les premiers jours du mois de septembre 1741 , 
de la Haute-Autriche ; mais, au lieu.de marcher sur • , 

Vienne comme on s’y attendait , il lai^a le comte de 
Ségur avec 15,000 hommes en Autriche, totfrna à 
gauche et envahit la Boliême. Sêcondéde20,000 Saxons 
qui , sous les ordres du comte Rutoswhi , fils naturel 
d’Auguste III , entrèrent en Bohême par le nord , l’é- 
lecteur se rendit maître de Prague. Maurice, comte 
de Saxe, prit cette ville par escalade, le 26 novem- 
bre 1741. Le fameux Chevert, alors lieutenant-colo- 
nel, du régiment de Beance, dirigea ce coup de main. 
L’électeur se fit proclamer, le 7 décembre, roi de Bo- 

* Voy. p, 126 Je ce vol. 
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hème', et repartit le 29 pour Munich d'où il alla à 
Manheim. # - - 

«BB^ntion Une autre armée française de 44,000 hommes sous 
Iltobre m'i?** I®® ordres du maréchal de Mailhbois ‘ , entra eu 
West|»lialte pour observer les Hollàndais qui armaient 
à toute force, et pour contenir le roi d’Angleterre , 
qui, outre les 12,000 Danois et Hessois, <1oni il a été 
, question, avait réuni encore 12,000* hommes aux- 
quels devaient se joindre 12,000 Anglais. L’approche 
de l’armée française de Maillebois , combinée avec les ' 
mouvemens d’un coTps prussien qui se trouvait à 
Magdebourg sous les ordres du princed’ A nhalt Dessaii, 
firent perdrc'à George II l’espoir de garantir Son éléc- 
iorat d’une invasion. Un de ses ministres, le baron de 
Hardenberg, partit pour Paris, chargé d’annoncer 
son intention, de maintenir la neutralité. Louis XV 
envoya à Hanovre M. de Bussy , son ministre a la 
cour de Londres: ce plénipotentiairesigna, le28octo- 
bre 1741 , un traité de neutralité avec les barons de 
Münchhausen^t de Steinberg , ministres de George IT , 
comÿie électeur d'Hanovre. On oublia d’y stipuler le 
terme pendant lequel U neutralité aurait Heu , ce qui , 
par la suite, fournit un prétexte pour la rompre. 

Le roi de Prusse s’empara 'le l"'’ janvier 1741 , des 
faubourgs deBreslau, « petite république gouvernix par 
^ ses magistrats,et qui était exempte de toute garnison''^,» 

‘ Jean-Baplitle Desmareb, marquis de Maillebois , lits du con- 
irAleur- génri al Nicolas Desmarcls.' 

* Tous les passages marqués en guillcmeli, sans autre indication 
sont tirés des CEurres de Frédéric IL 
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et entra en pourparler avec la bourgeoisie. « Le 
zèle de la religion lulliérlenne abrégea toutes les né- 
gociations : un cordonnier enthousiasèe subjugua le 
petit peuple , lui communiqua son fanatisme et le sou- 
leva au point d’obliger les magistrats à signer un acte 
de neutralité avec les Prussiens , et à leur ouvrir les 
portes de la ville. » Le roi s’y conduisit en maître. 
Après avoir pris Ohlau , le 9 janvier 1741 , il bloqua 
Glogau. Le prince Léopold d’Anhalt-Dessau s’em- 
para de cette place le 9 mars. Le roi lui-inôme gagna, 
le 10 avril, la bataille deMolwitz sur le comte de Neip- 
perg. Ce général , ancien gouverneur du grand-duO de 
Toscane, avait été tiré des prisons de Biüun, où il 
gémissait depuis 1759 ‘ , pour être opposé à un jeune 
monarque actif et entrepreoant. La bataille de Mol- 
witz par laquelle il ouvrit la campagne, coûta aux 
Autricliicns 7,000 morts et 1,200 prisonniers-, elh 
décida du sort de la Silésie », et « les troupes du 
roi y acquirent une réputatipu que le temps ni l’envie 
ne purent leur ravir. » Brieg se rendit le 4 mai. 11 se 
réunit pendant l’été à Brcslaunii corps diplomatique 
nombreux de diverses puissances; mais le roi ayant 

* Nous avons fait connailrc le? motifs .«le son emprisonnement 
(Uns l’histoire «le la |.aix de Belgrade, p. de ce vol. 

’ I.e roi de Prusse , cédant aux inslauces de Sebwerin , quitta le 
champ de bataille avant l’issue du ceinbat. Il voulut se rctiftr b 
Oppein; mais celle ville avait éit occupée, le jour même , par les 
Auliicbieus, et il manqua fort peu que Frédéric H ne lombdt entre 
leurs mains. Le célèbre Maupertuis , qui faisait partie de sa suite , 
fut fait prisonnier. Voy. Dépêche de M. RoBiNSON , citée par CoXE , 
vol, IV, 1. c. p. 409, 
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« 

tl«5couvert que le comte de Neipperg entretenait jles 
intelligences avec la partie des liabitans de cette ville * 
qui étaient alUicliés à l’Autriche , rompit la neutra- 
lité, fit occuper la ville le 10 août et en donna le com- 
mandement au général Marwitz. , 

Marie-Thérèse , dépouillée de la Silésie et de la 
Bohème et menacée de voir sa capitale assiégée, céda à 
la nécessité et aux représentations de l’Angleterre, et 
consentit enfin à s’arranger avec le plus pressant de ses - 
ennemis ÿ le roi de Prusse. Le gouvernement anglais 
avait, dès le commencement de l’année, envoyé au- 
près de ce monarque lord Hindford , chargé de négo- 
cier une paix entre lui et l’héritière de Charles VI. 

Ce ministre offrit d’abord au roi le duché de Glogau , 
ou, comme il disait, les duchés de Glogau, Schwibus 
et Grünberg; mais le roi demanda Glpgau , Wohlau, 
Liegnitz et Schweidnitz, et la rçine d’Hongrie refusa 
même la cession de Glogau' que Hindford avait pris 
sur lui d’offrir. De nouvelles instances de la part de 
l’Angleterre lui arrachèrent enfin le coosentemeut à 
ce que M. Robinson , inioistre de cette puissance au- 
près de sa personne , allât offrir graduellement au 
roi de Prusse le duché de Gueldçe, ensuite aussi le 
duché de Limbourg et dans la dernière extrémité le 
duché de Glogau avecGueldre et Limbourg». M. Ro-’ 

• I 

* W, CoxB assure tjne le roî lit Prusse avait ilcmande' les Pays- 
Bas autrirhiens, comme pj-ix de son alliance avec Marie-Thérèse. 
V’oy. •Mémoires, de lord W’aipnie, rh. 23. Coxe se fonde sur une 
lellre de lord llaninglon , ^crile, le 30 jaillet 1741 , d’Hanovre , 

M. Trewor , miuistre de George II , à la Haye. Nous avons de la 


N 


a 

D;‘ -- by Cuogle 


257 



sECT. II. I7l0 — 1742. 


5 


binson vit le roi le 5 août , dans son camp de Streh- 
len. Ce monarque reçut ces propositions avec ironie 
et mdpris ; il déclara qu’au lieu des quatre duchés 
demandés précédemment, il lui fallait toute la Basse- 
Silésie avec la ville de Breslau. Ce fut cinq jours après 
cette négociation que Frédéric II occupa Breslau. Ma- 
rie-Thérèse préféra de renoncer à l’élection de son 
époflx comme empereur, plutôt que de consentir, 
en violant le serment qu’elle avait prêté , à la ces- 
sion de la moindre province. Néanmoins après diffé- 
rentes discussions sur le sens de ces mois : Basse-Silé- 
sie, la reine offrit le partage de cette province d’après 
une ligne qui fut tirée sur une carte. M. Robinson se 
rendit une seconde fois au quartier-général prussien , 
mais le roi prévenu contre ce négociateur qui s’était 
montré fort zélé pour les intérêts de Marie-Thérèse , 
refusa de le voir, et défendit aucomtedePodewils^ïon 
ministre , de traiter avec lui. Ce fut alors que Marie- 
Thérèse envoya au lord Hindford des pouvoirs pour 
céder la BaA-Silésie avec Breslau. Le roi fit connaître 
son ullimatum de la manière suivante : « Toute la 
Basse-Silésie; la rivière deNeisse pour limite. La ville 
de Neisse aussi bien que Glatz. De l’autre côté de l’O- 
der les anciennes limites continueront entre les du- 
chés de Brieg et d’Oppeln , Breslau pour nous. Les 
affaires de religion in statu quo. Point de dépendance 
delaBohême; une cession pour toujours. En revanche, 
nous ne marcherons pas en avant. Nous assiégerons 

peine i croire ijue Frf Jéric II ail voulu èire le voisin immediat île 
la France. 
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Neisse pour la forme. Le commandant se rendra et 
partira. Nous entrerons tranquillement en quartiers 
d’hiver et l’armée autrichienne peut alleroùelle veut. 
Le tout sera conclu dans douze jours *. y> 

Cette négociation traîna en longueur parce que le 
roi ne voulait pas signer un engagement for- 
> mel, et la cour de Vienne trouvait fort dur de cé- 

der pour une simple neutralité des provinces phur 
lesquelles quelques mois plus tôt elle aurait pu acquérir 
l’alliance du roi. Mais les progrès des armées françaises 
et bavaroises, la conclusion de la neutralité d Hanovre 
• et les manœuvres du roi de Prusse qui avait forcé le 

feld- maréchal, comte de Neipperg d’abandonner 
Neisse, engagèrent Marie-Thérèse à céder. 
c.n,«,iîo» Frédéric II était alors au château de Klcin-Schnel- 
' Wo'iil'Miî'sw.'lcndorf, dans la Haute-Silésie. Lord Hindford l’en-‘ 
gagéi à y recevoir le comte de Neipperg. Le ministre 
de George II dressa une espèce de procès-verbal de 
cette conférence: cette pièce, qui a été publiée en 1 744 
par la cour de Vienne, est assez singulièH>pour être 
' Insérée ici dans toute son étendue^ ; elle n’estd’ailleurs 

' pas susceptible d’un extrait. 

Ja, le soussigné comte de Hindford, ministre plénipoten- 
tiaire de S, M. le roi de la Grande-Bretagne , ayant été témoin 
de ce que S. M. le roi de Prusse a eu la bonté dè' déclarer de sa 

' Voy. les dépêches de lord Harrington, citées p.ir CoXE. 

• Nous donnons cet acte , tel qu’il a été rédigé en français. Voy. 
Haysiahh’s AnVgr-und Friedent-Archh,-^ Pro((inat, 
Slaaltgetch. Europens , vnl. lU, appendix, p.'36. 
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pl^pre bouche , et sur sa parole royale , au mardclial comte (ie 
Neipperg, en présence du major-général de Leutulus, et de 
ce que ledit maréchal de Neipperg a déclaré, ‘au nom de 
S. M. la reine de Hongrie et de Bolicine, atteste, par ces pré- 
sentes, sur la foi publi(|iie et les devoirs de mon ministère , 
que de part etd'Autre on est convenu: 

1 °. Qu'il est libre au roi de Prusse de prendre la ville de 
Neisse par manière de siège. 

a°. Que le commandant de la ville de Neisse aura ordre de. 
soutenir un siège de quinze jours et de remettre alors ladite 
place aux troupes de S. M. Prussienne. 

5". Que la garnison deNcisse , et tout cc qui luiappnrtient , 
sorlma avec tous les honneurs militaires; iju'on lui foiirnira 
les chariots nécessaires jusqu’aux frontières de la Moravie; 
qu’on ne prendra, ni forcera personne de la g^uison à pren- 
dre service dans les troupes de S. M. Prussienne , et qu’il sera 
permis aux personnes civiles qui voudront sc retirer , de suivre 
ladite garnison en toute sûreté. 

4°. L’artillerie de fonte , qui se trouve dans la ville de 
' Neisse et sur les remparts , restera à S. M. la reine de Hongrie 
et de Bohème , et lui sera fidèlement rendue au traité ou 4 la 
paix future. 

5®. Qu’après la prise de la ville de Neisse, S. M. le roi de 
Prusse n’agira plus offensivement ni contre S. M. la reine de 
Hongrie et de Bohème , ni contre le roi d'Angleterre , comme 
électeur d'Hanovre , ni contre aucun des alliés pré.seus de la 
reine , jusqa’à la paix générale. . 

6°. Que le roi de Prusse ne demandera jamais de S. M. Hou- 
graise que la Basse-Silésie avec la ville de Neisse. 

7 °, Qu’on tâchera de faire un traité déiinitif vers la fin du 
mois de décembre qui vient. 

8". Le maréchal , comte de Neipperg , a déclaré , au nom d« 
S. M. la reine de Hongrieetde Bohème , que S. M. Hongraise 
cédera , sans aucune (Jifiiculté , à S. M, le roi de Prusse, par 
le traité à faire vers la fin de décembre prochain, toute la 
Baste-Silésie jusqu’à la rivière d« Neisse , la ville de Neiss* 
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inclusÎTemeiit ; et de l'autre côlë de l'Oder jusqu’aux limites 
ordinaires du,ducbé d’Oppelu , avec toute souveraineté et in- 
dépendancede qui que ce soit. * ' 

g**. Que , le i6 de ce mois courant , le comte maréchal de 
Neipperg se retirera avec toute son année , vers la Moravie, ' 
et de-là où il voudra. 

lo". Que le château d'Ottmachau sera vidé, en même temps’ 
que l'armée de la leine se retirera. ' ' 

'il". Qu’il sera permis au maréchal de Neipperg de retirer, 
en Moravie ou ailledrs, les magasins qu’il a établis aux pieds ' 
des montagnes, jusqu’au a6 du mois d’octobre courant. ^ 
ia°. Qu’uue partie de l’armée du roi de Prusse prendra les 
quartiers d’hiver dans lu Haute-Sildsie jusqu’à Ta fin du mois 
d'avril i7àu. 

1 3 °. Que la principauté de Teschen , la ville de Troppau , et 
ce qui est au-delà de la rivière d’Oppaù , ni les hautes mon- 
tagnes ailleurs que dans la Haute-Silésie, aussi bien que la sei- 
gneurie de llennersdorf ne seront point comprises dans ces 
quartiers, et que le maréchal comte de Neipperg laissera un 
bataillon et quelques hussards pour garnison dans ladite ville 
de Troppau. 

i 4 “. Que les troupes de S. M. ne demanderont, des habitans 
du pays , que le couvert et les fourrages. 

i5°. Que les troupes du roi de Prusse ne tireront point de 
rontrihutions , ni argent , d’aucun des états de la reine 
d'Hongrie. 

16“. Qu’on n’enrôlera personne contre son gré, sousquel- 
que prétexte que ce soit. 

17". Que de part et d’autre on fera sortir quelques petites 
parties pour continuer les hostilités, pro forma, et ‘qu’on con- 
viendra pendant l’hiver de quelle manière s’y prendre le 
printemps futur, en cas que le traité ou la paix générale n’ait 
pu se faire avant ce temps-là. 

i8«. Que ces présens articles , dont on est convenu , seront 
gardés comme un secret inviolable, selon que, je , le soussigné 
comte de Hindford , le maréchal, comte de Neipperg , le gé- 
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f 'ral-majur de Lentulus , avons promis , sur noire parole 
honneur, au roi de Prusse, sur la demande de S. M. 

En foi de quoi, j’ai signé ces diï-huit articles prësens, el y 
ai apposé le cachet de mes armes , à la réquisition de S. M. le 
roi de Prusse et dudit maréchal comte de Neipperg. Au château 
de Klein-Schnellendorf , ,ce neuvième d’octohre 1741. 

Signé HiNDFonn. 

Le feld-maréchal Neipperg quitta effectivement,. le 
16 octobre. 1741, son camp, après avoir fait sortir de 
Neisse une partie de l’artillerie, et marcha par lagern- 
dorf en Moravie, sans que les Prussiens le harcelassent 
beaucoup dans cette retraite. Le 20, le roi mil le siège 
devant Neisse, et, le 51, celte place capitula. Au 
reste, la convention du 9 octobre ne fut pas sans uti- 
lité pour les Autrichiens, auxquels elle permit de réu- 
nir leurs forces contre la Bavière. 

Soit que le roi de Prusse ne regardât pas la trêve de 
Klein-Schnellendorf comme une convention formelle 
et obligatoire, mais qu’il n’y vît qu’un pourparler; 
soit que, persuadé qu’on lui avait tendu un piège, il 
crût pouvoir user de ruse à son tour', il profita de l’in- 
discrétion que le cabinet de Vienne commit en divul- 
guant ce qui devait rester un secret inviolable , et ce 
qui pouvait inspirer de la méfiance â ses alliés , pour 
rompre un engagement dont il se repentait sans 
doute. Afin de prouver au monde qu'il n’avait pas, 
conune on en avait répandu le bruit, fait la pais avec 
Marie-Thérèse, il conclut, le 4 novembre, à Breslau, 

l.c loi, en parlant de cet évc'nemeni , convient qu’il profita 
d’une erreur de ses enncmii. HisI, de tnon temps, vol. I , p. 133. 


r 


262 


LIVRE Vin. CHAP. V. 


avec l’electeur de Bavière, une convention par laqudle 
il garantit à ce prince la Haute- Autriclie , le Tirol , le 
Brisgau et la Bohème, en stipulant pour lui-niètne 
dinVrcns avantages, tels que le privilège de «on appel- ' 
anclo pour tous scs étals d’Allemagne, plusieurs voix 
au collège des princes pour Mors et Tccklembourg, le 
droit de recruter dans tout l’Empire, etc. Il paya à 
1 elcctcpr 400,000 ècus pour le comté de Glalz, que 
Charles- Albert , comme roi de Bohème, lui céda, 
quoiqu’il n’en fiit pas en possession. Charles fut élu 
empereur à Francfort, le 24 janvier 1742, par les 
VOIX unanimes de huit électeurs , la Bohème n’ayant 
pas été admise à voler. 

brederic II continua avec vigueur les hostilités 
contre MarieAThérèse. Son feld-maréchal , le comte 

.‘l'Olmütz le 26 décembre 

- ' • 174 I ; Glatz SC rendit le 9 janvier 1742. 

I. s'Iuation de Marie-Thérèse était alors fort cri- 

u.suuiu,ifc..,r,,ue. Sans ressources intérieures , attaquée par une 
ligue formidable, et abandonnée de tous ses alliés, 
cette princesse semblait destinée à recevoir la loi de 
ses ennemis. Son courage et le fidèle attachement de 
ses peuples la sauvèrent. En Angleterre, Robert Wal- 
polc, que la reine avait toujours considéré comme son 
ennemi, n’élait plus au limon des allaires : lord Car- 
fcrel, qui était l’ami de l’Autriche, l’avait remplacé. 
Ce niMiislrc était décidé à prendre part à la guerre 
^ continentale, et fil accorder des subsides à Marie-Thé- 
rèse. Les États-généraux lui donnèrent également 
840,000 florins à la place des 5,000 hommes qu’ils ' 
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avaient à fournir selon le traité de 1752. Avec cet kr- 
gent, elle rassembla en Hongrie et en Aùtricbe nue 
armée considérable, et commença une guerre vigou- 
reuse contre l’électeur de Bavière et scs alliés. Elle es- 
pérait en vain empêcher l'élection de ce prince, en 
portant la guerre dans ses états héréditaires. 

Le commandement des armées autrichiennes, ren- 
forcées par l’enthousiasme avec lequel les fidèles Hon- 
grais SC déclarèrent pour leur jeune souveraine , fut 
confié à Charles de Lorraine , frère du grand-duc dè 
Toscane. Le corps de Français et de Bavarois, com- 
mandé par le comte de Ségur et le général Minuzzi , 
auquel le nouveau roi de Bohême avait confié la dcT 
fense de la Ilaute-Aulriche, fut attaqué avec des forces 
supérieures par le comte de Khevenhiiller. Le général 
français se jeta dans Linz ; il fut obligé de capituler le 
24 janvier 1742. Les Français sortirent de la ville, à 
condition de ne pas servir pendant une année. Le 
feld-niaréchal, comte de Khevenhiiller, s’empara du 
poste de Schiirdingen , et repoussa, le 17 janvier 
I 1742, le maréchal de Torring-Tettenbach , qui , à la 
tête de l’armée bavaroise de Bohême, s’clait avancé 
dans l’intention de le déloger de ce poste. Cet avan- 
tage facilita aux Autrichiens la conquête de la Ba- 
vière. Ils s’emparèrent de la ville de Munich par une 
capitulation qui fut signée le 13 février. La Bavière 
Tut horriblement dévastée par les hordes barbares que 
la voix de leur souveraine avait fait sortir de tous les 
cantons de la Hongrie >. 

' Plrmi CCI briginits prtritëgi^i , l’hlitoire iloit vouer à l’infemii: 

* 
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CooventioD 
de Tarin du 
I ftvmr 1749. 


Les Autrichiens ne se maintinrent pas long-temps 

en Bavière. Une armée française commandée par le duc 

d’Harcourt et à laquelle se joignirent les Bavarois, les 

Palatins et les Hessois , les força .à l’évacuer. Une se- 

conde armée française se tourna vers la Bohême. 

» 

Nous avons parlé des opérations d’urte troisième ar- 
mée française qui était entrée en Westphalie. 

Le roi d’Espagne n’avait pris part à la guerre con- 
tre Marie-Thérèse, que dans l’espoir de s’emparer de 
la Lombardie, donton voulait fomftrun établissement 
à don Philippe, second fils de Philippe V , de son se- 
cond mariage. Un corps espagnol de 15,600 hommes 
•avait débarqué, vers la fin de 1741 , dans les ports de , 
Toscane; quelques autres troupes arrivèrent, en jan- 
vier 1742 , dans le golfe de Spezzia. Le duc de Mon- 
temar avait le commandement en chef de l’armée 
espagnole , à laquelle se joignirent les troupes napoli- 
taines sous les ordres du duc de Castropignauo. 
Montemar se mit en mouvement par Rimini vers le 
Milanais. Cette marche effraya le roi de Sardaigne', qui 
craignait le voisinage d’un Bourbon. Depuis longtemps 
la Grande-Bretagne le pressait de renoncer à ses liai- 


le« noms de Françoitde Trenck (frère de celui qui , «près bien des 
aventures, est venu i Paris, mourir sous la guiliotinc), chef des 
Pandours , et du baron de Bernklau, gcuc'ral- major. Le lieutenant- 
ge'néral Menzcl , qui commandait k Munich , ne sut ou ns voulut 
pas réprimer la fureur de scs troupes. On vit se renouveler les hor- 
reurs de la guerre de trente ans. Voj. Hislor. gencalog. Sachrieh- 
len, vol. XXXlf; p. 914. On appelle pandours l’infanterie' ser— 
vienne ; Pandour est le nom d’on village. ‘ ' 

9 


Digitized by. Google 


sons avec la France et l’Espagne ; et l’on prétend que 
la flotte anglaise, dans la Méditerranée, avait eu ordre 
de ne pas empêcher le débarquement des troupes 
espagnoles en Italie, uniquement pour feire sentir à 
la cour de Turin le danger de sa position. Cédant aux 
instancesdu comte de Schulenbourg-Oyenhansen, mi- 
nistre de Marie-Thérèse, Charles-Émanuel 111 ordonna 
au comte d’Ormea de signer, le 1'”' février 1742, à 
Turin, une convention par laquelle on stipula ce qui 
suit : 

Les troupes de Marie-Thérèse , en Italie , s’oppose- 
ront aux progrès des Espagnols et des Napolitains du 
côté de Modène et de Mirandole. ^rt. l". 

Le roi de Sardaigne couvrira les duchés de Milan , 
de Parme et de Plaisance. Art. 2. 

On conviendra des mesures à concerter selon les 
occurrences. Art. 3, 

Pendant la durée de cette convention , le roi de 
Sardaigne ne fera valoir d’aucune manière ses préten- 
tions sur le Milanais , sans néanmoins que la reine 
d’Hongrie et de Bohème puisse en tirer aucune 
conséquence préjudiciable aux droits de ce monar- 
que , qui restent intacts et que le roi de Sardai- 
gne se réserve de faire valoir en temps et lieu , 
soit par lui-même en particulier, soit par tellesalliances 
qu’il jugera le plus de sa convenance. Art. 4 — 6. 

L’intention du roi était de se ménager par la der- 
nière stipulation un moyen de justifier sa défection, 
si à une époque quelconque l’Espagne ou la France 
lui offraient de plus grands avantages. 
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Par suite de ce traité , les Français furent pendant 
, toute la campagne empôchés par un corp piéinontais 

de passer les Alpes; le roi de Sardaigne lui-nicme, à la 
tête d'un autre corps et avec l’assistance des Autri* 
chiens, occupa le duché de Modène et arrêta les pro- 
grès des Espagnols. 

Vers la fin de l’année 1740, les Anglais qnî, 
comme nous avons vu nu commencement de ce cha- 
pitre, étaient en guerre avec l’Espagne, expédièrent le 
célèbre George Anson avec une escadre de six vais- 
seaux de guerre, pour passer le détroit de Magellan, 
longerlcs côtes de Chili et du Pérou, et agir d’accord 
’ avec l’amiral Vernon qui était sur la côte occidentale 
de l’isthme de Darien avec plus de 50 vaisseaux de 
guerre portant 15,000 hommes de troupes de mer et 
uu corps de débarquement de 15,000 hommes. Cette 
expédition ne réussit pas. Anson fit beaucoup de bu- 
tin , mais il ne put agir de concert avec Vernon , 'par- 
ce que l’insalubrité du climat et la désunion entre cet 
amiral et le général Wentworth qui commandait les 
troupes de terre, fit manquer lesiègedeCarthagèneque 
Vernon avait formé en mars 1741, ainsi que la prise de 
Cuba où il débarqua en juillet. 

Trailrf* de Marie-Thérèse eut, dans le courant de 1742,' le 

de Bres'na _ • 1 t I 

•t de BeriîD.ie* sc débatrasser d un ennemi redouUible* 

I) juin et t28 

> Frédéric II avait formé le plan de conquérir la Mora- 

vie, qu’on destinait à l’électeur de Saxe. Il se rendit à 
Dresde et à Prague, pour concerter celte opération 
avec Auguste 111 et le maréchal dô Broglle. Héuni aux 
troupes saxonnes, il envahit le margraviat, et assiégea 
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Brünn ; mais se voyant faiblement secouru par le che- 
valier de Saxe ^ , qui commandait le corps saxon , et 
averti que le prince Charles deLorrainc marchait contre 
lui, il se relira en Boliôme. Décidé ù livrer bataille, il 
invita le maréchal de Broglie à venir le joindre ; ce 
général avait reçu de Versailles l’ordre de ne pas agir 
conjointement avec les Prussiens. Réduit ainsi à ses 
propres forces, le roi attaqua, le 17 mai 1742, le 
prince Charles à Czaslau ou Chotusitz , et le défit. 
Cependant le lord HindfordHui ayant fait de nou- 
velles propositions de paix , au nom de la relue 
d’Hongrie et de Bohême, le roi qui avait la preuve 
de l’ordre reçu par le maréchal de Broglie de ne pas 
le soutenir, et qui savait de plus que le cardinal de 
Fleury avait fait proposer à l’impératrice île Russie 
de faire la paix avec la Suède , en offrant à celle-ci la 
Poméranie prussienne, autorisa le comte de Podewils 
à traiter sérieusement d’un accommodement à des 
conditions favorables. Marie- Thérèse , cédant enfin 
aux représentations de son allié , le roi d’Angleterre , / 

se décida à un sacrifice pénible. Ainsi on signa , le 11 
juin 1742, à Brcslau, les préliminaires de la paix 
entre Frédéric II et Marie-Thérèse. Ils furent con- 
vertis en un traité définitif, par la convention de * 
Berlin du 28 juillet 1742. 11 est remarquable que. les 
articles préliminaire», aussi bien que le traité 'défi- ; ' 
nltif, sout rédigés en français. Voici le sommaire du 
dernîer : 

La reine cède-au roi de Prusse, à ses héritiers et 

’ Gtargc, fils il’Aiigiislc iil el «le la prin«!e»sc Lubomirjka. 
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successeurs des deux sexes, et en toute souveraineté, 
la Haute et la Basse-Silcsie , de même que le pays 
appelé Katscher, qui faisait alors partie de la Mora- 
vie Elle excepte cependant et se réserve de cette 
cession lîf principauté de Tescheu et la ville de Trop- 
pau , avec les terres situées au delà de la rivière Ogpa 
et les hautes montagnes ailleurs que dans la Haute- 
Silesie , aussi bien que la seigneurie de HennersdorlF. 
Çes réserves forment une partie des principautés de 
Neisse, deTroppau et d’Iagerndorff, la principauté 
de Teschen , la seigneurie, aujourd’hui principauté 
de Bilitz, les seigneuries d’Oderberg, de Freuden- 
thal, de Freystadt, de Roy, de Deutsch-Leuthen et de 
Beichwaldau. j4rt. 5 du traité de Berlin. Il faut ob- 
server les mots imprimés en italique^ nous y revien- 
drons , lorsque nous parlerons des motifs qui enga- 
gèrent le roi , en 1744 , à rompre la paix de Berlin. 

,Par Varl. 5 , Marie-Thérèse lui cède de même le 
comté de Glatz. 

Ces cessions sont faites au roi de Prusse , pour lui 
et ses successeurs et héritiers des deux sexes. Ainsi , si 
la maison de Brandebourg s’éteignait dans les mâles , 
la Silésie, en vertu de ce traité, ainsi que, par d’autres 
causes, la Prusse, la Poméranie et les pays provenant 


’ Ce petit <)lstnct , <ilué en Sile'sie , appartenait, jusqu’au milieu 
du seizième siècle , aux ducs de Teschen. Il devint alors propriété 
des évêques d’OImiitz , et fut incorpore' è la Moravie. Quoique 
léuni de nouveau k la Sile'sie, il continua d’appartenir à l’évêché 
«l’Olmütz, sous la souveraineté prussienne. Il ne renferme que la 
petite ville ou le bourg de Katscher et quelques villages. 
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de la maison d’Orange, passeraient aux femmes , tan- 
dis qu’une grande partie de ses possessions en Alle- 
magne sont comprises dans le pacte de confraternité 
et de succession mutuelle qui subsiste entre elle et les 
maisons de Hesse et de Saxe. 

Le roi de Prusse renonce , tant en son nom qif en 
celui de ses héritiers et successeuçs, à toutes autres 
prétentions quelconques qu’il pourrait avoir contre la 
reine. Art- 5. 

Le roi de Prusse s’engage à maintenir, en Silésie, 
la religion catholique , sur le pied qu’elle avait été 
sous la maison d’Autriche , sans déroger toutefois à la 
liberté entière de conscience de la religion 'protes- 
tante en Silésie et au droit du souverain, de sorte 
pourtant que S. M. le roi de Prusse ne se servira 
des droits du souverain au préjudice du statu quo de 
la religion catholique en Silésie. Art. 6 ». 

Le roi de Prusse se charge du paiement des sommes 
hypothéquées sur la Silésie aux sujets d’Angleterre et 
d’Hollande , ainsi qu’aux Brabançons : il ne s’en 
charge cependant, quant aux Hollandais, qu’à con- 
dition de compenser ses dettes avec ce qui lui était dû 
par la république. Art. 9. La partie de ces dettes reve- 
nant aux Hollandais provenait de divers prêts que des 
maisons d’Amsterdam avaient faits, au conimence- 
ment du dix-huitième siècle , à la maison d’Autriche, 
contre des obligations signées par les priuces et Etats 
dé la Silésie, et confirmées par l’empereur Charles VI. 

' La clause imprimée en italique ne se trouve pas dans les pré- 
liminaires. . ■' 
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Il en était encore dû 4,800,000 florins». Ces obliga- 
tions ne furent pas payées par la Prusse, parce (|ue la / 

république des Provinces-unies refusa de reconnaître 
les prétentions que le roi formait à sa charge, et qu’il 
voulait faire entrer en compensation. Elles se com- 
posaient , 1“. de réclamations formées par les villes de 
Wesel, Emmerich^ Rees, Orsoy et Biidcrich , il rai- 
son des fournitures faites, dans les guerres du dix- 
septième siècle, aux troupes de la républicpie, les- 
quelles se montaient à un capital de 1,125,654 flo- 
rins, avec les intérêts arriérés; 2". d'une somme de 

2.700.000 florins, que le roi prétendait , comme 
cohéritier de la maison d’Orange, pour péages de la 
Meuse, qui, dans le partage de la succession, lui 
étaient échus à titre de rentes perpétuelles. • 

La reine d'Hongrie .renonce à tout droit de relief 
ou de domaine direct que la couronne de Bohême a 
exercé jusqu’à présent sur plusieurs états , villes et 
districts appartenant à la uiaispn de Brandebourg, 

Arl. 11. ' 

La reine donnera an roi de Prusse , le titre de duc 

’ Si le roi ile Prusse dit, Histoire He mon temps, vol. f, 
p. 265 , que les dettes dont il se chargea envers des Anglais et des 
Uollandais se montaient h 1,700,000 écus de Prusse, c'est- une er- 
reur de sa part. Toute la dette contracte'e par l’Autriche avait été 
originairement de 6,S00,0U0 flor., sur quoi elle avait remboursé 

1.700.000 flor. Il parait que ces chiffres ou sa mémoire ont trompé 
le roi. Notre donnée est exacte ; ; la part revenant aux Hollandais 
seuls se montait h 2,756,000 écus de Prusse. Nous sommes entrés 
dan* ces détails, parce que nous reviendrons sur la dette silésienne , 
qui, encore aujourd’hui, est un objet de contestation. 
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souverain de la Silésie et de comte souverain de Glatz, 
bien entendu qu’elle portera les mêmes titres. Art. 13. 

Le roi d’Angleterre, électeur d’Hanovre, la Russie, 
le Danemark , le roi de Pologne , comme électeur 
de Saxe, à condition que, dans l’espace de seize jours, 
il séparera ses troupes de l’armée française et les reti- 
rera de la Bohême, les Etats-généraux et la maison de 
Wolfenhiitlel , sont compris dans le traité. Art. 11 
du traité de Dreslau et H de celui de Berlin. 

Des commissaires nommés de part et d’autre s’occu- 
peront de régler les limites de la Haute-Silésie, d’après 
l’art, â du traité. 15. 

On a beaucoup blâmé , en France, ce qu’on appe- 
laitla défection du roi de Prusse de l’alliance générale. 
11 faut voir les motifs que pe monarque donne lui- 
mêmedesa conduite. Le jdan du cabinet de Versailles, 
d’établir sur les débris de la monarchie de Charles VI, 
quatre souverains * entre lesquels la France jouirait le 
rôle d’arbitre, n’avait jamais convenu à Frédéric II, 
qui travaillait pour l’élévation de sa maison, et qui 
ne voulait pas sacriGer ses troupes pour se créer des 
rivaux , et encore moins pour se courber sous le joug 
de la France. Il assure, d’ailleurs , qu’il était instruit 
des liaisons secrètes que le cardinal de Fleury entrete- 
nait avec M. de Slainville, ministre du grand-duc de 
Toscane à Paris. Il savait que le cardinal était tout 

* Maris-Thërcs* possédant la Hongrie , l'Autriche , la Stiric , la 
Carinlhie et la Camiole; l'électeur de Bavière, maître de la Bo- 
hème, du Tirot et de l’Autriche antérieure; le roi de Prussse ayant 
la Basse-Silésie; la Saxe réunissant la Ilaute-Silésie et la Moravie. 
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disposé à sacrifier les alliés de la France, si la cour 
de Vienne lui offrait le Luxembourg et une partie du 
Brabant 

L’électeur de Saxe avait accepté les conditions que 
les préliminaires de Breslau avalent établies à son 
égard , quoique rien n’y fût stipulé en sa faveur et 
qu’il n’y soit pas question de l'agrandissement qu’on 
lui avait fait espérer à son entrée dans l’alliance. Il est 
vrai que ces promesses lui avaient été faites par la Fran- 
ce, et que Frédéric II n’avait contracté aucun engage- 

. . ment envers lui. La situation de ses états le forçait à 

» 

suivre la politique de ce prince. Le même jour où la 
paix fut signée à Berlin , on échangea , h Dresde, des 
déclarations par_ lesquelles la paix fut rétablie entre 
les deux cours de Vienne et de Dresde , et l’électeur 
promit de conclure incessamment un traité d’alliance 
avec la reine. 

Tn.wa* Le Mi d’Angleterre avait garanti le traité de Bres-* 

signé à Kensinglon le 24 juin 1742 , 
et avait promis de procurer la garantie des Etats-gé- 
néraux , à condition que le roi de Prusse entrât de nou- 
veau et immédiatement avec lui et les États-généraux, 
dans une étroite et intime alliance défensive. L’alliance 
convenue fut signée, le 18 nov. 1742, à Westminster. 
Par le premier article les deux monarques se garantis- 

' Hist. de mon temps , vol. I, p. 196 , édition de Berlin ; vol. 
II, p. 142 de ses Œuvres historiques, Leipzig, 1830. Les observa- 
tions que nous citons ne sont pas faites par le roi précisément pour 
se justifier d’avoir conclu la paix de Berlin ; mais elles dirigcaienl 
tonte ta politique. 
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sent muluelloroent T^tal de la rel igion dans tous les états 
où la conservation de la religion protestante a été garan- 
tie autrefois par les parties contractantes. Parles art.2 
et 3 les deux puissances se garantissent mutuellement 
toutes leurs possessions, et la Grande-Bretagne ga- 
rantit nommément les traités de Breslau et de Berlin. 
Les secours qu’ils s’accorderont, en cas d’attaque, 
seront de 10,000 hommes, dont 5,000 de cavalerie , 
de manière cependant que si la partie lésée préférait 
des secours de mer ou en argent, elle en aura le choix ; 
et, dans ce cas, 1,000 hommes de pied seront évalués 
à 10,000 florins d’Hollande par mois, et 1,000 de 
cavalerie à 50,000. Art. 5. 
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SECTION III. 

Depuis la paix de Berlin cfe 1742 jusqu'à sa rup- 
ture et au commencement de la guerre entre la 
* France et C Angleterre , en 1744. 

Nous allons continuer le précis des événeniens mi- 
litaires de l’année 1742. Après la paix de Brcslau, les 
Autrichiens tournèrent toutes leurs forces contre les 
Français, qni étaient maîtres d’une partie de la Bo- 
hème. Le prince Charles de Lorraine essaya en vain de 
■ forcer le maréchal de Broglie , qni les commandait 
depuis la fin de 1741 , à accepter une bataille : le ma- 
réchal évita un engagement par des manceuvres hardies 
. et savantes, et le comte de Saxe détaché pour prendre 
Egra , s’empara de cette place le 20 avril 1742 ; mais 
les combats partiels livrés par l’armée française , et les 
maladies l’avaient tellement réduite que , malgré un 
renfort de 101000 hommes que lui avait amené le duc 
de Boufflers , la supériorité des forces autrichiennes 
força le maréchal à se renfermer dans Prague, où il 
fut cerné par le comte de Konigseck. Le maréchal de 
Belllsle , qui se trouvait aussi dans Prague , ne pouvant 
plus douter de la défection du roi de Prusse , fit aux 
Autrichiens des propositions pour l’évacuation de la 
Bohème. Il eut, le 2 juillet 1742, une conférence avec 
Künigscck au château de Kdmarzau, mais elle n’eut 
pas de résultat ; et la cour de Vienne, pour marquer 
son mépris du cardinal Fleury , publia une lettre con- 
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fidentîelle que ce vieillard avait écrite , le 11 juillet, 
au général autrichien , et dans laquelle il protestait dé 
la répugnance qu’il avait eue à consentir aux résolu- 
tions de sa cour , et à la guerre avec la reine d’Hongrie * . 

Prague fut bombardé depuis le 19 août , et la gar- 
nison fit presque journellement des sorties extrême- 
ment courageuses et presque toujours heureuses. Ce- 
J^ndant, le maréchal dé Maillebois , qui, à la tête de 
50,000 hommes, se trouvait en Westphalie, prêt à 
entrer dans les Pays-Bas, reçut l’ordre d’aller déli- 
vrer la brave garnison de Prague. Il se mit en roule le 
9 août et s’avança par Düsseldorf, Deutz , Hanau , 
Aschaffenbourg , a Fürth où son avant-garde arriva le 
6 septembre. Le maréchal de Saxe qui commandait 
1 armee française eu Bavière à la place du duc d’Har- 
court, et le vieux comte de Seckendorf 2 , qui , le 20 
août, avait remplacé Torring dans le commandemeùt 

destroupesbavaroisesouimpériales, firent leur jonction 

le 6 septembre, à Geltafing , et marchèrent sur Stadt- 
amhof , vis-à-vis de Ratisbonne ; mais le maréchal de 
Maillebois étant arrivé à Amberg , le comte de Saxe 
quitta l’armée impériale et se réunit à Maillebois pour 
entrer en Bohême. Le grand-duc de Toscane et le 
prince Charles, son frère, avertis de l’approche de 

* Le caritinal mourut le 29 janvier 1743. 

» Le mime dont il a été qucslion , p. 178 de ce vol. Arrélé 
après la malheureuse campagne de 1739 contre les Turcs , il avait 
obtenu sa^ liberié par Marié-Thérèse, sa.« emploi. En s. qualité de 
general d’Empire et gouverneur de Philippsbourg, il prêta serment 
à Charles VII ; il le servit avec aèle ot fidélité. 
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cetle arüu'e, voulurent renouer les négociations avec le 
maréchal de Bellisle ; mais celui-ci refusa toute capitu- 
lation de Prague ; ce qui força les généraux autrichiens 
de lever le siège de Prague, le 14 septembre 1742. Ils 
occupèrent tous les défilés de la Bohême, par lesquels 
les Français pouvaient entrer dans ce pays , excepté 
celui d’Égra , dont ces derniers étaient les maîtres. La 
désunion se mit bientôt entre le maréchal de Maillebois 
et le comte de S^xc ; cette circonstance et l’ordre que 
le cardinat|^^^Iç.^ry avait donné au maréchal d’éviter 
une bataille décisive, firent manquer le but de son 
expédition. Le maréchal de Broglie sortit de Prague 
avec un corps de 12,000 hommes, ;!çt ja^rcha sur 
Toplitz , où il espéra trouver IMaille^(sr Celui-ci 
lirriva jusqu’à F.gra; mais il ne put traverser, sans 
vrer bataille au duc de Lorraine , les cercles d’Elnbogen 
et de Saatz pour marcher droit sur Prague , ni lon- 
ger la frontière de la Saxe , parce que l’électeur, qui 
avait fait la paix avec Marie-Thérèse, avait défendu 
toute exportatioi^de vivres. Le 20 octobre, Maillebois 
commença sa retraite vers le Haul-Palatinat , après 
avoir perdu 12,000 hommes depuis le mois d’août ou 
il avait passé le Rhin, l.e maréchal de Broglie alla , de 
sa personne, joindre Maillebois, labÀx^t à Çelllsle la 
gloire de défendre Prague. Broglie pritil|^j,i8 no- 
vembre J le commandement de l’armée de Maillebois. 
Dans l’intervalle, le feld -maréchal Seckeudorf avait 
repris Munich le b octobre, forcé le général autri- 
chien Bernklan d’évacuer toute la Bavière et pris Brau- 
nau. Le prince Charles de Lorraine vint au secours 
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de Bernklaa et prit poste à Schiirding. Seckendorf 
sollicita le maréchal de Broglie de venir à son secours 
pour forcer l’ennemi de lever le siège de Braunau 
qu’il venait de former •, le général français ne fit que 
le4 décembre sa jonction avec les Impériaux, à Eggen- 
felden. Braunau fut ainsi sauvé, mais on ne put atta- 
quer les Autrichiens. Broglie plaça son armue dans 
des quartiers d'hiver entre le Danube et l’Iser. Le ma- 
réchal de Maillebois retourna à Paris ». 

Le 26 octobre , le duc de Lorraine détacha le prince 
de Lobtiowitz de la grande-armée pour se joindre au 
général Festitilz qui était resté avec 15,000 Hongrais 
dans les environs de Prague, et pour reprendre le 
siège de cette ville. Le maréchal de Bellisle s’y défen- 
dit jusqu’en décembre. Les rigueurs de la saison 
ayant alors fofté les Autriehiens de changer le siège 
en blocus , le maréchal sortit de Prague , dans la nuit 
du 16 , avec 15,000 hommes, et trompa si bien la vi- 
gilance de Lobkowitz , qu’il arriva à Égra sans avoir 
éprouvé un échec j celte marche a travers les neiges 
fit honneur au couragedes Français. Le général Chevert, 
qui avait été laissé à Prague avec 6,000 hommes dont 
les deux tiers étaient malades , obtint , le 26 dé- 
cembre , une capitulation infiniment honorable , 

■ La conduite du mar^charde Maillebois , gcncraUmenl bUmee 
par ses contemporains , est disculpife par le roi de Prusse, qui assure 
savoir parfailenicnl que le mardchal «iiail retenu par les ordres qu’il 
reeevait de la cour. Le vieux cardinal se laissa amuser par de fausses 
négociations de 1, part de l’Autricbe. Voy. //«/o«re Je mon temps, 
vol. T t p. 278. 
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ft la facultc- de se rendre avec ses troupes à Ëgra. 

En luiin. En Italie , le roi de Sardaigne , après avoir occupé, 
au mois de juin , les états du duc de Modène qui 
avait refusé délivrer ses places à rarmée austro-sarde, . 

et pris , le 29 juillet par capitulation , la citadelle de ^ 
Modène , s’empara , le 22 juillet , de la Mirondole. 

Après la chute de celte place , le duc de Montemar, 
qui s’était porté sur la gauche du Panaro comme pour 
empêcher ces événemens , en fut tranquillement spec- 
tateur dans son camp de Boudena ; ensuite il repaSSa 
la rivière et se retira par Pesaraet Fano à Foligno, où, 
vers la Cn d’août , les troupes napolitaines le quittèrent. 

I.e commodore Martin , détaché avec une escadre par 
le vice-amiral Matthews qui commandait la flotte an- 
glaise dans la Méditerranée, avait forces par son appa- 
rition devant Naples, le roi Charles VII de se déclarer 
neutre. Cet événement eut lieu le 20 août. 

Le duc de Montemar, ne pouvant atteindre l’Etat 
des Présides qui appartenait au roi de Naples , parce 
qu’il aurait fallu forcer le passage de la Toscane, se 
retrancha dans les étals du pape. Le roi de Sardaigne 
ne le poursuivit pas au-delà de Rimini; ce prince 
était rappelé dans ses états par le danger dont ils étaient 
menacés. Don Philippe et le comte Glimes , gouver- 
• neur de la Catalogne, tentèrent d’y pénétrer par la 
Provence , à la tète de 15,000 Espagnols. N’y ayant 
pas réussi du côté de Nice , ils entrèrent par Saint- 

' Jean de Maurienne en Savoie , et occupèrent Cham- 

béry le 10 septembre. Le roi de Sardaigne envoya, 
par le Monl-Ccnis, un corps delronpcssous lecom- 
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mandement du général Schulembourg, et marcha lui- 
même par le Petil-Sainl-Beruard, pour prendre les 
Espagnols entre deux feux ; mais ceux-ci n’attendirent 
pas son arrivée et quittèrent précipitamment la Savoie 
au commencement d’octobre. 

La campagne de 174,3.fut très- favorable à Marie- 
Thérèse. Le maréchal deBellisle, après avoir attiré à lui 
la garnison de Pragne, sortie de cette ville par la capi- 
tulation du 26 septembre 1742, ramena en France les 
débris de son armée. Le 9 mai 1743 ,'le prince Char- 
les de Lorraine déût le général Minuz^i, près de Sim- 
bach , dans les environs de, Braunau, et le fit prison- 
*nier. Le 27 du même mois, il prit d’assaut Decken- 
dorf, d’où le prince de Conli se retira en combattant. 
La désunion entre le maréchal de Broglie et le coipte 
de Seckendorf, général en chef de l’armée de l’em- 
pereur , était parvenue à son comble , et Charles Vil 
ne put obtenir qu’on lui permît de prendre le com- 
mandement eu chef, qu'il regardait comme un moyen 
de rétablir l’union. Il paraît que la cour de Versailles 
avait pris, depuis quelque temps, la résolution de reti- 
rer ses troupes de la Bavière, et d’abandonner ce 
pays à son sort. Ce dessein fut exécuté au mois de juin. 
Le 12, le général autrichien Nadasli prit Munich, après 
un court borobardemeAt. Broglie se retira par la 
Souabe et la Franconie-, il passa le Bhln à Spire au mois 
de juillet. Le prince Charles le suivit jusqu’à ce fleuve. 

Abandonné par ses alliés, Charles VII essaya d’ob- 
tenir la neutralité de ses pays héi'édltalres. U chargea 
le feld-maréchal Seckendorf de proposer, dans une 
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conférence qu’il eut, le 27, juin avec le prince Charles 
et le comte de Khevenhüller , au couvent de Nieder- 
Schünf'eld, près de Rain , une convention aux condi- 
tions suivantes. Braunau, Slraubingen etReichen- 
liall seront remis aux Autrichiens, et leurs garnisons, 
composées de Français et de Bavarois , se retireront 
librement. Les Français évacueront Tngolstadt et 
Donauwerth, et y seront remplacés par autant de 
Bavarois. L’armée bavaroise n’exercera aucune hosti- 
lité envers celle de la reine d’Hongrie. Pour l’entre- 
tien de l’année bavaroise, les Anglaisipaieront 150,000 
florins par mois. De ces conditions, le prince n’accepta 
que ce qui concernait Braunau, Straubing et^Rei- 
chenhall , et renvoya les autres articles à Vienne. Ma* 
riorThérèse refusa de traiter d'une neutralité sans 
l’aveu de ses alliés; cependant elle consentit par une 
déclaration verbale, à ne pas attaquer les troupes bava- 
roises, tant qu’elles resteraient tranquilles en pays 
neutre. Braunau fut remis aux Autrichiens le 4 juillet, 
et Straubing, le 19. Quant à Ingolstadt, il fallut l’as- 
siéger. Cette place capitula au commencement d’oc- 
tobre. Charles VII , sans états , sans armée et sans 
argent, alla tenir sa triste cour à Francfort. 

Une armée alliée s’était rassemblée dans les Pays- 
Bas , en 1 742 ; elle était composée des Anglais , Hessois 
et Hanovriens , que la convention du 28 octobre 1741 
avait condamnés à l’inaction i, et se trouvait sous les 
ordres en chef du comte de Stair, qui , au caractère 
de ministre de la Grande-Bretagne à la Haye avait réu- 

• Voy. p. 254 de ce vol. 
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ni celui de gënëral des troupes anglaises en Flandre. 
Les troupes de Marie-Thérèse, dans les Pays-Bas, 
étaient commandées parle duc d’Aremberg. Le prince 
George de Hesse-Cassel , frère du roi de Suède , était 
à la tète des Hessois; les Hanovriens étaient sous les 
ordres du général Ponfpietin. George II observait en- 
core la neutralité; mais toute l’année 1742 s’était 
passée en négociations ayant pour objet d’engager les 
Etats-généraux à prendre part à la guerre en faveur de 
la reine d’Hongrie. Le roi d’Angleterre ne cacha plus 
son intention de rompre le traité d’Hanovre de 1741 
qui n’avait pas déterminé le temps pendant lequel du- 
rerait la neutralité. Le roi de Prusse fit d’abord des 
représentations contre le projet de faire marcher cette 
armée en Allemagne; mais voyant qu’elles ne pou- 
vaient pas faire changer de parti à George II, il con- 
tinua à observer la neutralité. L’armée alliée qui prit 
nom armée pragmatique , pour indiquer qu’elle 
i'tait destinée à soutenir la Pragmatique-sanction au-" 
trichienne, passa en mars et avril, la Meuse et le 
Rhin. Elle s’approcha de Mayence pour protéger l’é- 
lection d’un archevêque, et empêcher que le premier 
siège d’Allemagne ne fût conféré à un partisan de 
l’empereur 

' Louis XV avait réuni en Alsace unearmée de 55,000 
* hommes , sous le commaadement du maréchal de 
Noailles ; elle passa le Rhin à Spire, le 24 avril. Le 
1 7 mai , les États-généraux des Provinces-unies réso- 

* Jcan-Frédéric-Cliarle], comte ù'Ottein , fut élu arcb«vti|Ui.'T 
«■lecteur de Mayence, 
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lurent de prendre fait et cause pour la reine d’Uon- 
grie, et de joindre à l’armée pragmatique un corps de 
20,000 hommes sous les ordres du comte Maurice de 
. Nassau, fils du leld-maréchal Owerkerke , à condi- 
tion qu’il ne pourrait jamais être employé en Italie. 
Une partie de ce corps garda les Pays-Bas autrichiens, 
lorst|u’en juin l’armée pragmatique à laquelle s’était 
rendu le roi George II et son fils , le duc de Cumber- 
land, marcha sur leMein, et prit poste près d’Aschaf- 
fenbourg , en face de celle du maréchal de Noailles. 
Ce maréchal fut battu , le 27 , à Dettlngen , village de 
l’électorat de Mayence, près d’Aschaffenbourg. Cette 
bataille à laquelle assistèrent le duc de Chartres 
le comte de Clermont le prince de Dombes le 
comte d Eu le duc de Penthièvre et une foule de 
grands seigneurs , fut perdue par la témérité et l’in- 
discipline du duc de Gramont., neveu du maréchal 
de Noailles , qui commença l’attaque avant d’en avoir 
» reçu l’ordre, et déranga par là le plan du maréchal 
qui visait à enfermer le roi d’Angleterre dans une po- 
sition très - désavantageuse. Heureusement pour la 
France, George II , ou plutôt lord Stair , ne sut pas 
profiter de sa victoire et les Français ne se retirè- 

' r;nuij-Philip|)C, mort duc d’Orléans, en 1787, 

* Louis, oncle du prince de Condéiil élait alibé de S, Gerniain. 

^ Louis-Auguste, fils du du^dii Maine. 

* Frère du prdre'dcni. 

* Fils du comte de Toulouse. 

* Histoire de mon temps, vol. II, p. 23-28, ou OEuur. hist , 
rd, de Leipzig , vol. I , p. 237. Le roi historien s'y égaie aux dépens 
de George II, qui, dit-il , se tinl^ pendant toute la bataille, <le- 
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lenl en Alsace que lorsque le prince Charles Je Lor- 
raine étant arrivésurleRhin,ilsdevaient craindre d’être 
coupés. Le roi d’Angleterre passa le Rhin, à Mayence, 
et SC porta sur Worms. L’armée deNoailles se retran- 
cha sur la Queich, et plus tard sur la Lauter, tandis que 
celle de Broglie, qui était revenue de la Bavière , et 
<lont le maréchal de Coigni avait pris le commande- 
ment, occupait la Haute- Alsace, pour empêcher le 
duc de Lorraine d’envahir celte province. 

Nous allons jeter un coup d’œil sur les événemens 
qui se passèrent en Italie. 

Le comte de Glimes, général des Espagnols, avait 
établi son camp en Dauphiné. Il fut remplacé dans le 
commandement par le marquis de la Mina, qui eut 
ordre de rentrer, à tout prix, en Savoie. La supério- 
rité de ses forces et le défaut de v^es dont souffrait 
l’armée de Charles-Emanuel III , engagèrent ce mo- 
narque à évacuer cette province dans les derniers 
jours de décembre 1742; mais il garda si bien les dé- 
diés qui conduisent en Piémont, que les Espagnols 
ne purent pas l’y suivre. 

Le duc de Montemar avait été disgracié et rem- 
placé, en 1742 ,’ par le comte Jean de Gages, Fla- 

▼ant son bataillon banovrien , le pied gauche en arrière , l’épèe à la 
main et le bras étendu, è peu prèa dans l’attitode oh se mettent 
les maîtres d’escrime pour pousser la quarte; il donna des mar- 
ques de valeur , mais aucun ordre relatif è la bataille. Le duc 
de Cumberland combattit avec les Anglais, à la tète des gardes; 
il se fil admirer par sa bravoure et (après la bataille) par son hu- 
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luand. Ce général eut ordre de faire un mouvement 
pour se mettre en communication avec l’armée de la 
Mina. En conséquence, il passa , le 3 février, le Pa- 
naro , qui sépare le duclié de Modène de la légation 
de Bologne. Son intention était de surprendre les 
Austro-Sardes qui étaient divisés en deux corps, l’un, 
sous le comte de Traun, à Carpi j l’autre, sous le 
comte d’Âspremont, à Final’, mais, averti de son 
arrivée, Traun avait réuni ses forces, et marcha à la 
rencontre du général espagnol. Celui-ci se retira à 
Campo-Santo * , où les deux armées se livrèrent ba- 
taille, le 8 février, par un temps très-froid; les deux 
partis s’attribuèrent la victoire ; mais Gages , dont 
l’année avait beaucoup soufl’ert , se retira dans ses re- 
trancbemens, près de Bologne, et ensuite à Rimini., 
où, le 9 mai, il^mit le commandement au duc de 
Modène, nommé généralissime par Philippe V. Il n’y 
eut pas d’autre événement dans le reste de celte cam- 
pagne. 

L’année 1743 ne fut pas moins fertile en négocia- 
tions qu’en événemens militaires ; quelques négocia- 
tions qui n’eurent pas de résultats n’en doivent pas 
moins être rapportées. 

Le b^ron de Haslang , ministre de Charles VII à la 
cour de Londres, sollicitait depuis long-temps le mi- 
nistère anglais de se charger de la médiation entre ce 
monarque et la reine d’Hongrie et de Bohème. Lord 
Carteret lui ayant enfin demandé un plan de pacifi- 
cation, il remit , au mois de février 1743, un projet 

' Prèi de Modène. 
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renfermant les conditions suivantes : Charles VU re- 
noncera à ses pre'tentions à la succession d’Autriche, 
i condition que Marie-Thérèse lui cède, du côté de 
la Bohême, le district d’Égra et les cercles de Pilseii 
et de Brachin; du côté du Tirol, le district situé au 
nord de l’Inn , avec la forteresse de Kufstein , cnGn 
toute l’Autriche antérieure, et que l’électeur Palatm lui 
cède Ncuhourg et Sulzbach , contre un territoire plus 
qu’équivalent dans les Pays-Bas, que la reine d’Hongrie 
lui abandonnera. Si Marie-Thérèse refuse ces cessions, 

Charles VU ne renoncera pas à ses prétentions, et, dans 
ce cas , la Bavière sera érigée en royaume , et recevra 
un accroissement de revenus de six millions de florins; 
et, en attendant , on donnera h. l’électeur, pour hy- 
pothèque , les Pays-Bas. Lord Cartcret ayant té- 
moigné que le cabinet de Londres ne consentirait 
jamais à ce que les Pays-Bas fussent entre les mains 
d’un autre souverain que la maison d’Autriche , le 
baron de Haslang produisit un autre projet, d’après 
lequel les six millions annuels devaient être assures a 
l’empereur , par la sécularisation de 1 archevêché de 
Salzbourg et de quelques évêchés ; mais il déclara en 
même temps que ce plan ne provenait pas de Char- 
les VII, et qu’il avait été communiqué par une autre 
cour. On sut , par la sulW, <ju’il était de Frédéric IL 
La cour de Vienne ayant rendu ce plan public , l’em- 
pereur, dont il devait aliéner les primes ecclésias- 
tiques , le désavoua formellement. 

Charles VII aVait adressé, les 16 mai, 13 août et w.wu«.i. 

J . I Empire *'‘r— 

24 septembre 1742, des décrets de commission a la 


A 
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diète , dans le but de réclamer la médiation de l’Em- 
pire, pour le rétablissement de la paix. Enfin, le 17 
mai 1744 , la diète déclara , par un avis, qu’elle était 
prête à contribuer au rétablissement de la tranquillité 
en Allemagne et à la réconciliation des puissances 
belligérantes ; qu’en conséquence , l’Empire , de con- 
cert avec les puissances maritimes, se chargerait de la 
médiation. L’empereur s’empressa de ratifier cet avis 
le 5 juin ; mais les événemens qui , bientôt après , se 
passèrent sur le Danube, furent cause que le conclu- 
sum de l’Empire n’eut pas de résultat. Cependant 
l’Empire en corps, fit, le 8 juillet, une démarche 
auprès des puissances maritimes. 

Au mois de mai, Charles VII -réclama les bons 
offices du landgrave de Hesse-Cassel ‘ , pour porter le 
cabinet de Londres à se charger de la médiation entre 
lui et Marie-Thérèse. Comme le roi et lord Carteret 
étaient alors à Hanau , il y eut dans cette ville des 
conférences où le landgrave parut avec des pouvoirs 
de l’empereur. Après plusieurs négociations , on con- 
vint , le 1 j juin , d’un projet portant ce qui sujt : ’ 

1”. L’empereur renverra les troupes françaises, et 
les engagera à quitter les frontières de l’Allemagne. 

2". L’empereur et }je roi de la Grande-Bretagne 
concourront pour for mçr-ÿ avec l’empereur, un con- 
cert ayant pour objet dC: travailler, conjointement 
avec les maritimes , au rétablissement de 

. • Ou pliitSt . 4^J^admH)islrateuf Giiillaame , qui gouvernait au 
nom de Frédéric , roi de Suède et landgrave de tIesae-Cauel , sou 
frère. Voy. chap. XIX. 
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la tranquillité publique , et à porter la F rance à ac- 
cepter une paix générale. 

3°. L’empereur se voyant, par cette démarche, 
destitué du secours de la France, et ses étals étant 
tellement ruinés par les maux de la guerre , qu’ils ne 
peuvent pas subvenir à son existence, on lui accor- 
dera une somme suüisaute pour son entretien , qui 
lui sera payée, mois par mois, jusqu’à l’époque où 
l’on aura trouvé moyen d’augmenter, avec le concours 
de l’Empire, ses revenus, d’une manière durable et 
analogue à la dignité impériale et au lustre de sa 
maison. En conséquence, l’électorat de Bavière sera 
érigé en royaume. 

4". Comme il y a apparence que la reine d’Hongrie 
et de Bohème ne consentira pas à évacuer la Bavière 
et te Haut-Palatinat , avant qu’elle ne soit tranquil- 
lisée à l’égard des prétentions de l’empereur aux pays 
héréditaires de la maison d’Autriche , l’empereur y 
renoncera podir lui et ses descentlans. 

5". Aussitôt que cet acte de renonciation aura été 
ratifié, on rendra à l’empereur ses étals héréditaires , 
sans exception. 

6®. La reine d’Hongrie et de Bohème reconnaîtra 
Charles Vil comme empereur et chef de l’Empire ; 
l’empereur reconnaîtra la reine d’Hongrie et-de Bo- 
hême , et se joindra à l’Empire pour remettre en acti- 
vité à la diète la voix électorale de Bohême. 

7®. Il y aura une amnistie générale ; toute% confis- 
cations et séquestres seront annulés ; on remettra en 
liberté les étages et les personnes arrêtées. 


J. 
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8”. Les prisonniers seront rendus sans rançon ; on 
restituera l’artillerie emmenée de la Bavière. 

Le roi d’Ângletcrrc , par un acte d’assurance parti- 
culière, promettra de payer à l’empereur, pour ses 
' plus pressans besoins , une somme de 300,000 reichs- 
thalers. 

Ces actes devaient être signés le 16 juin; mais ce 
jour-là lord Garteret déclara qu’il ne pouvait pas signer 
avant d’avoir sondé les dispositions du parlement 
d’Ângleterre. EnGn , le 1°’' août , il ne cacha plus que 
le ministère de la Grande-Bretagne pensait que le 
moment de tirer l’empereur de ses embarras n’était 
pas encore arrivé, et que ce ministère trouvait conve- 
nable de le laisser encore à la charge de la France. 
Ainsi se rompit une négociation dans laquelle lord 
Garteret n’avait pas été un instant de bonne foi ; H ne 
voulait qu’engager l'empereur à une démarche qui pût 
le brouiller avec la France. 

Quelque mortifié que fût le malheumuxGharles VII 
du rôle humiliant qu'un ministre insolent lui avait 
fait jouer, telle était cepeudant la détresse de sa posi- 
tion qu'au mois d’août , il fit de nouvelles propositions 
à l’Angleterre. Il offrit , 1". de renoncer à toute pré- 
tention à la succession d’Autriche ; 2“. de reconnaître 
Marie-Thérèse comme reine d’Hongrie et de Bohême 
5“. de renvoyer toutes les troupes françaises ; 4®. de 
proposer à l’Empire d’ériger une armée de neutralité, 
pour côuvrir le Rhin, et d’y joindre 15,000 Bavarois; 
5*. de renforcer les garnisons de Philippsbourg et 
Kehl. n demanda , de son côté , 1“. qu’on le remit en 
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possession de ses états héréditaires; 2". qu’on le re- 
connût comme empereur, clicf de l’Empire et roi de 
Bavière ; 5°. qu’on lui payât des subsides par mois ; 

4". qu’il y eût amnistie et oubli du passé ; 5“. que les 
prisonniers fussent rendus de part et d’autre sans ran- 
çon ; et, 6". que l’empereur entrât en délibération 
avec l'Empire pour travailler, avec d’autres puissances, 
au rétablissement d’une paix, solide. 

Les ministres anglais déclarèrent alors , sans détour , 
que la reine était bien éloignée de conclure une paix 
qui ne lui accordât pas une satisfaction complète; , 

qu’elle demandait la Lorraine, et» garderait , eu atten- 
dant , la Bavière en^.dépôt ; que si l’empereur voulait 
une sincère réconciliation, il n’avait qu’à faire déclarer 
Ja guerre à la France par l’Empire, a6n de réunir l’Al- 
sace au domaine de la couronne impériale, et faire 
céder la Lorraine à la reine ; que s’il voulait donner 
les mains à l’exécution de c^ plan, l’Angleterre et les 
États -généraux lui fourniraient des subsides. 

Le traité conclu à Turin , entre la reine et Charles- 

• , , ^ Worm» du tS 

Eraanucl *, était si vague et si peu satisllusant pour 
l’ambition de ce prince , que les cours dé Versailles 
et de Madrid ue desespéièrent pas de le débaucher de 
nouveau. Pour prévenir sa défection, la Grande-Bre- 
tagne engagea la reine d’Hongrie à faire un sacrifice , 
dans la vue de conserver un allié auquel la situation 
de ses états , plus encore que la force de son armée , ' 
donnait de l’importance. Marie-Thérèse avait beau- 
coup de peine à s’y résoudre; elle dfc cessait de repré- 

. ' Vojf. p. 265 Je ce vol. 
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senler à la cour de Londres , que ce n’e'tait pas garantir 
la Pragmatique-sanction que de vouloir morceler son 
héritage par des concessions particulières. Cependant 
elle consentit, à la fin, à s’ext'cuter en faveur du roi de 
Sardaigne. En conséquence , un traité d’alliance entre 
la Gr^^nde-B^etagne , la reine d'Hongrie et le roi de 
Sardaigne , fut signé à Worms, le 13 septembre 1743. 

Nous allons insérer ici textuellement l’art. 2 de ce 
traité, que le roi de Prusse , qui eut connaissance de 
celte transaction, regarda comme dirigcL contre lui. 
« A celle fin , les alliés s’engageht de nouveau à la 
plus expresse garantie de tous les royaumes , étals , 
pays et domaines qu’ils possèdent, à présent , ou qu’ils 
doivent posséder en vertu du traité d’alliance fait à 
Turin, en 1703; des traiu^ de paix et d’.nlliancé d’U- 
trechl et de Bade, du traité de paix et d’alliance com- 
munément appelé celui de la quadruple- alliance , du 
traité de pacification et cUalliance conclu à Vienne , le 
16 mars 1751 ; de l’acte de garantie donné en consé- 
quence , et passé en loi de l’Empire le 1 1 janvier 1 732; 
de l’acte d’accession, signé pareillement en consé- 
quence dudit traité signé k Vienne, le 18 novembre 
1738 , et de l’accession à ce traité , signée à Versailles, 
le 5 février 1739 ; tous lesquels traités sont pleinement 
rappelés et confirmés ici , autant qu’ils peuvent inté- 
resser les alliés , et autant qu’on n’y dérobe point par 
le préseuf traité. » 

Il est certain que garantir à Marie-Thérèse les états 
qu’elle avait possédés ou dû posséder en vertu de tous 
les traités qu’on nomme ici , sans faire mention de 


' . ''looglc 


8ECT. m. 1742 — 1741 


291 


ceux de Breslau et de Berliu , c'était lui garantir la 
conquête de la Silésie. Nous verrons plus bas que cet 
article ne fut pas le seul de cette conveution qui don- 
nât de l’ombrage au roi de Prusse. 

Voici les autres stipulations du traité de Worms : 
Le roi de Sardaigne renonce à ses prétendus droits sur 
l’état de Milan, qu’il s’était réserVés par la dernière com 
vention, et garantit la Pragraatiqufe-sanction. Art. 3. 

, La reine portera à 30,000 hommes, aussitôt que la 
situation des affaires en Allemagne le permettra, les 
troupes qu’elle a en Italie ; le roi de Sardaigne entre- 
tiendra et emploiera 45,000 hommes. Art. 6. 

Le roi d’Angleterre tiendra, dans la Méditerranée, 
une forte escadre de vaisseaux de guerre. Art. 7. 

Aussi long-temps que durera la guerre , et à dater 
du 1®' février 1742 * , la Grande-Bretagne paiera à la 
Sardaigne un subside annuel de 200,000 liv. sterl. 
Art. 8. • 

Vlart. 9 renferme les cessions que Marie-Thérèse 
fait à Charles-Emanuel. Ellle ne les fait pas en consi- 
dération de la renonciation de ce monarque à ses 
droits sur le Milanais, qu’elle n’a jamais reconnus ; 
« elle les fait en considération du zèle et de la géné- 
rosité avec lesquels S. M. le roi de Sardaigne a bien 
voulu exposer sa personne et ses états pour celle de 

' Le texte français , dans Wenck, dit : !«' décembre 1742. La 
traduction anglaise dit : l<r février 1742, et cette leçon est juste , 
comme le prouvent les mois : e'iant le jour que la convention per- 
sonnelle fut signée , lesquels suivent. En ge'ndral , le texte de 
YVcnck est fautif, et peut ttre corrigé à l'aide de l’anglais, r 
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S. M. la* reine d’Hongrie et de Bohême, et pour la 
très-sérénissime maison d’Autriche en particulier, et 
pour les secours efficaces que latlite cause a déjà reçu» 
de lui ; en considération pareillement des engagcmens 
onéreux d’assistance, et de perpétuelle garantie qu’il a 
contractés avec elle dans la présente alliance. » 

. Ces cessions sont le Vigevanesque , la partie du 
duché de Pavie qui est située entre le Pô et le Tcssin , 
de manière que le Tessin formera dorénavant la sépa- 
ration des états respectifs, depuis le lac Majeur jusqu’à 
son embouchure dans le Pô , excepté les îles formées 
par le canal, vis-à-vis de la ville de Pavie; l’autre partie 
du duché de Pavie, air-delà du Pô, Bobbio y étant 
compris; la ville de Plaisance avec la partie du duché 
de Plaisance qui est située entre le Pavesan et aussi 
loin que le lit de la Neira, depuis sa source jusqu’au 
Pô ; enfin , la partie du pays d’ An'ghiera qui est bor- 
dée par le Novarais, par la vallée de Sesîa , par les 
Alpes et par le Valais. 

Par Vart. 10, Marie-Thérèse cède au roi de Sar- 
dsrigne cÊ qu’elle ne possédait pas, le marquisat de 
Final. « Comme il est important, esît-il dit, "podr la 
cause publique, que S. M. le roi de Sardaigne ait 
une immédiate communication de ses états, par mer, 
avec les puissances maritimes, S. M. la reine d’Hon- 
grie et de Bohême lui cède tous les droits qu’elle peut 
avoir, d’aucune manière et sous aucun titre que ce 
soit, sur la ville et le marquisat de Final.... dans la 
juste attente que la république de Gênes facilitera , 
autant qu’il sera nécessaire , une disposition si indis- 
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pcnsablcment requise pour la liberté et la sûreté de 
ritalie, en considération de la somme qui sera trouvée 
être due à ladite république, sans que S. M. le roi de 
Sardaigne ni S. M. la reine d’Hongrie soient obligés 
de contribuer au paiement de ladite somme. » 

I.e marquisat de Final ,*situé dans le territoire de 
la république de Gênes, entre le Monlferrat et la mer, 
et dont nous avons fait connaître ailleurs l’origine » , 
avait anciennement appartenu à la maison de Caretto, 
qui le vendit, en 1590, à l’Espagne Par le traité 
d’évacuation de 1707 3 , il resta à l’arcbiduc Charles, 
qui, parvenu à la dignité Impériale, le vendit, en 
1713, aux Génois, pour une somme de 1,200,000 
piastres La quadruple-alliance de Londres et d’au- 
tres traités subséquens garantissaient cette possession 
à la république. Marie-Tbérèse n’avait aueun droit 
sur ce pays, et le roi de Sardaigne ne pouvait alléguer 
la moindre raison pour y prétendre; mais le port de 
Final était situé à sa convenance. 

L’arL 12 du traité de Worms dit que les cessions 
fuites au roi de Sardaigne par les articles 9 et 10, n’au- 
ront leur pleine et irrévocable force que par l’entier 
accomplissement de l’engagement qu’il a contracté de 
rester uni à la cause des alliés jusqu’à la conclusion de 
lapaix en Allemagne. 

« Et aussitôt , continue l’article 13, que lltalie 
sera délivrée d’ennemis et hors de toute apparence et 
danger d’être de nouveau envahie, S. M. la reine- 

> Voy. vol. X , p. 57. • Yoy. vol. XX, p. 139. ^ 

S Voy. vol. XXVIll, p. 371. * Voy. vol. XXXI, p. 419. 
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d’Hongrie ne sera pas seulement en liberté de retirer 
une partie dé ses troupes ; mais , à sa réquisition , le 
roi de Sardaigne lui fournira ses propres troupes 
pour être employées pour la sûreté de ses états en 
Lombardie, afin que, de celle manière, elle puisse 
être en élat de se servir dlun plus grand nombre de 
ses troupes en Allemagne , etc. » 

Voilà donc la reine d’Hongrie qui veut retirer ses 
troupes d’Italie , ])Our les employer en Allemagne. 
Elle était l’alliée de la Saxe; elle avait humilié la Ba* 
vière ; c’est donc contre le roi de Prusse qu’elle médite 
une nouvelle guerre. 11 est évident, en conchit-il lui- 
même ‘ , qu’il ne trouvait plus de sûreté dans la paix 
de Berlin. 

A la même époque où Marie-Thérèse s'attachait 
, ainsi un allié peu sûr , ses ennemis resserrèrent le 

noeud de leur union. Il fut signé à Fontainebleau 
1&25 octobre 1745, un traité d’union et d’alliance 
perpétuelle entre la France et l’Espagne, traité d’au- 
tant plus remarquable qu’on doit y voir le précur- 
seur du célèbre pacte de famille de la maison de Bour- 
bon 3. 

Traiwa. « LL. MM. T. Ch. et C., est-jl dit dans lepréam- 
dit 2S O€tobr« bule, ont considéré qu'il est de leur* intérêt et de leur 

17é5. * , • ^ * 

convenance réciproque de former un nouveau tiaité 
d’union et d’alliance ,, qui , en resserrant les liens du 
sang , assurât la splendeur des deux monarchies , et 

\ *. » . 

* Histuire de mon temps, vol. II , p. 60. 

* On doit la publication de ce traité à M. de FlaSSAK , Ilisft de 
la Dipl- fran^u, voL V, p. 172 de la deuziime édition. 
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V embrassât, après un mûr examen des traités antérieurs 
qui avaient subsisté entre la couronne de France et 
celle d’EUpagnc tont ce qui concernait leurs avanta- 
ges et leur commune défense , auquel traité servirait 
de base celui de l’Escurial > . » 

L’arZ. 1" établit une alliance perpétuelle entre les 
deux couronnes, de sorte que leurs amis et leurs enne- 
mis soient communs. 

Les deux couronnes se garantissent réciproquement 
tous leurs royaumes, états et seigneuries en Europe 
et dans les autres parties du monde. Art. 2 

Le roi d’Espagne se trouvant dans la nécessité d’em- 
ployer la force pour faire valoir scs droits sur la suc- 
cession du feu empereur Charles VI, et le roi de 
France étant dans la résolution de repousser avec vi- 
gueur les efforts de la cour de Vienne et de s’es alliés, 
ils s’obligent à ne point quitter les armes qu’ils ne 
soient parvenus à leurs fins respectives. Art. 5. 

Le roi de France s’oblige à déclarer la guerre au roi 
de Sardaigne, et à employer à ses opérations, contre ce 
prince, trente bataillons de troupes réglées, cinq ba- 
taillons de milices pour la garde des places, et trente 
escadrons, avec l’artillerie de camp’agne proportionnée. 
Ces troupes seront jointes à l’armée que commandera 
- l’infant don Philippe. ^rZ. 4. 

Le roi d’Espagne fournira le même nombre de trou- 
pes , qui sera réparti entre les ^eux armées que com- 
manderont l’infant don Philippe et le duc de Modène, 
Art. 5. • * ■ 

* Du 25 octobre ’ . • 


S 
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Le roi d'Espagne transporte ses droits au dnclie* de , 
Milan sur l’hifaut don Philippe qui le possédera tel 
que Charles VI le possédait à l’époque de son décès , 
et le réunira aux duchés de Parme et de Plaisanee , 
après la mort de la reine d’Espagne , qui , sa vie du- 
rant, jouira de ces derniers duchés comme ayantéfé le 
patrimoine de scs ancêtres, y^rt. 6. 

Il sera formé un traité public d’alliance, dans lequel 
l’empereur Charles VII pourra entrer comme partie 
intégrante; et non-seulement ou lui fera restituer ses 
états, mais on tâchera même de lui procurer une 
augmentation, ^rt. T. ^ 

Les alliés se concerteront pour déterminer les cir- 
constances où il conviendra que le roi de France dé- 
clare la guerre à l’Angleterre : le roi de F rance s’oblige, 
dans ce cas^ ù ce que le recouvrement de la place de 
Gibraltar soit un des" princip&nx objets auxquels ses 
forces seront employées , et à ne conclure ancune ré- 
conciliation avec l’Angleterre, qui ne porte la restitu- 
tion de cette place. Art. 8. • 

Le roi de France s’oblige à contribuer de ses forces 
pour que l’Espagne recouvre l’îledeMinorque. Art. 9. 

Les deux monarques se concerteront pour obliger 
les Anglais à la destruction de la nouvelle colonie de 
Géorgie. Art. 10. ^ 

Le roi d’Espagne déclare qu’il ne renouvellera pas 
le contrat Xassiento a’vec l’Angleterre. Art. 1 1 .• 

Le roi tle France^ réunira scs instances à celles du 
roi d’Espagne pour* obtenir du SainUSiège un équi- 
valent pour les duchés de Castro, et de Ronciglione , 
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que la reine d’ILspagne prétend pouvoir répe'ter comme 
princesse de Parme. j4rl. 12. 

Le même souverain emploiera toute son influence 
pour faire rendre justice à la même puissance par rap- 
port aux creances , fonds et allodiaux des maisons de 
Farnèse et de Médicis. yïrt. 15. 

Le roi de France garantit à l’infant don Carlos et à 
ses héritiers les royaumes de Naples et de Sicile. 
yirt. 14. 

Le roi d’Espagne s’oblige à procurer à la France la 
restitution de ce qu’elle avait cédé au roi de Sardaigne 
par l’art. 4 du traité d’Utrcchl , spécialement des forts 
d’Exiles et de Fenestrelles. Art. 15. 

\Jarl. 16 est ainsi conçu.: « Le présent traité au- 
quel LL. MM. contractantes s’obligent , le regar- 
dant comme l’avantage commun des deux couronnes , 
et le*plus ferme appui de la maison de Bourbon , de- 
meurera caché et secret , tant- que d’un commun ac- 
cord de LL. MM. on jugera convenable de ne pas le pu- 
blier , et* il sera regardé comme un pacte irrévocable 
de famille , d’union et d’amitié. » 

Un article séparé, signé à Fontainebleau, le 21 
novembre suivant , étend la garantie exprimée dans 
l’art. 2 , à l’infant don Philippe à l’égard de l’art. 6 , 
et à (Jon Carlos à l’égard de l’art. 14. 

Pendant que les ennemis 3e Marie-Thérèse renou- 
'vellaltent leur alliance cette princesse employait 
toutes les forces de la monarchie à ^ préparer A une 
vive résistance , et travaillait à augmenter le nombre 
de ses Ttmis et alliés. Elle négociait -depuis quelques 
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inoU tin traité d’alliance avec la conr de Dresde; il fut 
conclu , le 20 dcceiubre 1745 , à Vienne, aux condi- 
tions suivantes : 

Le roi de Pologne , comme électeur de Saxe , garantit 
de nouveau la Pragmatique-sanction, d’après le con- 
tenu de l'art. 2 du traité du 1 6 juin 1733, sans excep- 
tion , arl, 2. Une pareille garantie, qui n’exceptait 
pas les cessions faites par les préliminaires de Breslau 
et la paix de Berlin , ne pouvait qu’augmenter le soup- 
çon que le traité de Worms avait déjà inspiré liu roi 
de l^russe, et faire tort à la bonne intelligence avec la 
cour de Dresde, qui avait d^à soufièrt tors delà cam- 
pagne de Bohème 

L’a^Z. 5 étend la garantie aux cas étrangers à 
l’ordre de succession établi par la Pragmatiquc- 
sanction. 

On convient , par \arl. 5 , d’inviter la Russie fet le 
roidela Grande-Bretagne, comme électeur d'Hanovre, 
à accéder à la ligue 

On nommera des commissaires pour le règlement 
des limites, 6. 

Un article séparé dit qu’on tâchera d’engager la 

' Frédéric II , en parlant da traité du 20 décembre 1743 , en cite 
le deuiiéroe article ; mais il confond le traité du 20 dcrcmb^e a\ec 
celui de Wornu. Voy. Histoire de mon temps , vol. II , p. 59. 

* Le roi de Prusse dit, dans le passage cité, que la Gcande- 
Brelagne fut partie contractante au^railé de Vienne ; mais comme 
il confond ce traité avec celui de Worms , il parait aussi s’éire 
trompé sur le dernier fait. Nous n'avons pas trouvé que l'Angleterre 
ait accédé A l’alliancé de Vienne. 
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république de Pologne à renouveler les pacUi con- 
venla qui existent , depuis des siècles , entre elle et la 
maison d’Autriche , et à entrer dans l’alliance, sans 
préjudice de ses droits et de sa constitution. 

Un premier article secret excepte la guerre alors 
existante du casus jœderis. 

Un second dit que, si l’électeur se décide à prendre 
part à la guerre contre la France, ou à fournir au-delà 
de 6,000 hommes, la reine s’entendra avec lui pour 
lui assurer des avantages proportionnels. 

Le troisième accorde à l’électeur le libre passage , 
avec une escorte de 1,200 hommes , de la Saxe en 
Pologne , par la* Bohème , la Moravie et la Silésie. 

Une convention additionnelle, qui fut signée et ra- 
tifiée le 13 mai 1744, porta le secours stipulé à 20,000 
hommes de lu part de la Saxe, et à 50,000 hommes de 
la part de Marie-Thérèse >. 

L’année "1744 commence une nouvelle époque de c«mp«iwii» 

Y 1 • 19 A *• 1 1 1 * I IUU«. 

Ja guerre pour la succession d Autriche; la déclara* 
tion de guerre de la France contre Marie-Thérèse et 
contre l’Angleterre , l'union qui se forma en faveur 
du chef de l'Empire, et la rupture entre la reine 
d’Hongrie et le roi de Prusse en furent les événeniens 
les plus importans. Avant de les rapporter en détail, 
nous allons jeter un coup d’œil sur ce qm se passa en 
Italie. 

Les Espagnols occupaient la partie septentrionale 
de l’Ëtat ecclésiastique. Le prince Christian de Lob- 

* 6ette convention n’a pat 4\é publiée ; mais elle est cit je dans la 
traité du i8 mai 174S, 
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kowilz , -qui commandait l’armée autrichienne en 
Lombardie, ayant fait, le 6 mars, un mouvement 
pour les en d<;busquer, le général Gages se retira dans- 
le royaume de Naples, poursuivi par les Autrichiens 
qui lui tuèrent beaucoup de monde. Lobkowitz s’ar- 
rêta du côté de Macerata et Asioli. Don Carlos ^ qui 
ne pouvait douter qu’il n’eutrât dans le plan de 
Marie-Thérèse de s’indemniser , par la conquête du- 
royaume de Naples, des sacrifices par lesquels elle 
avait acheté l’alliance du roi de Sardaigne et la paix 
avec le roi de Prusse, se mit à la tête de son. armée. 
Il voulut d’abord marcher à la rencontre des Autri- 
chiens , de la part desquels on craignait l’invasion de 
l’Abruzze ultérieure; mais prévenu de l’intention du 
prince de Lobkowitz de traverser le Monte Rotondo,. 
Jlome, Frascali, pour pénétrer dans la Terre de 
Labour, le roi, après avoir appelé à lui les troupes 
espagnoles sous Gages et le duc de Modène , entra 
dans la Campagne de Rome. Les deux armées pas- 
sèrent une partie de l’été dans des camps, près de 
Velctri , et se livrèrent divers combats plus sanglans 
que décisifs : renonçant à l’espoir de conqu^ir le 
royaume de Naples, le prince de Lobkowitz se retira, 
au mois de novembre , par Viterbe et Pérouse *. Don, 
Carlos le poursuivit, mais avec une telle lenteur, 
qu’on vit bien qu’il ne voulait pas l’atteindre. 

Dans le nord de l’Italie , don Philippe, qui avait 
sous ses ordres le marquis de la Mina , n’ayant pu en- 

’ Cette campagne est connue tous le nom ^e U guerrg de 
Vtlelri. ' 
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trer, en 1743, en Lombardie, par les défilés 
du Piémont , tenta , cette année , une autre route. 

Il se réunit, au mois de janvier, en Provence, à 
20,000 Français, commandés parle prince de Contî. 

Pour protéger l’entreprise, une flotte espagnole et 
française sortit de Toulon, et livra, le 22 février^ 
près des îles d’Hières, à l’amiral anglais Matliews, 
un combat où les Anglais eurent l’avantage. Le 
* prince de Conli et don Philippe passèrent le Var, le 
!*'■ avril , et occupèrent Nice. Les troupes sardes se 
retirèrent à Oneilie, qu’ils abandonnèrent au com- 
mencement de juin. Vers la fin de juillet, les deux 
princes Bourbons tentèrent de pénétrer dans le Pié- 
mont , par la vallée de Barcelonette , en traversant 
les cols de Marin et de l’Argentière. Ils s’emparèrent 
de Cbâfeau-Daupbin , dans la vallée de Mayra , et 
du fort Démout, dans celle de Stura ; la prise du pre- 
mier leur coûta 4,000 hommes. Le 12 septembre, 
ils formèrent le siège de Coni. Le roi de Sardaigne 
leur livra , le 30 septembre , le combat de Madonna 
deir Olmo. Quoiqu’ils y eussent été vainqueurs, ils 
se virent cependant obligés , par la crue des eaux et le 
manque de subsistances , de lever le siège de Coui, le i 
21 octobre. Ils se retirèrent vers Démont. Ainsi se 
termina la campagne d’Italie de 1744. 

Si les traités que 1* reine d’Hongrie et de Bohême Tr.:i. d« 
avait conclus, en 1743, avec les rois de Sardaigne et 
de Pologne, paraissaient au roi de Prusse, qui en eut 
connaissance par son ministre à la Haye , dirigés 
contre lui , ce prince aurait eu autant de raison de 
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s’inqui<^ter d’un autre traité qui fut conclu , le 4 fé- 
vrier l744, à Saint-Pétersbourg, entre la Russie et le 
roi de Pologne, mais qu’on eut grand soin de lui 
cacher. L’alliance de 175.^ y fut renouvelée avec quel- 
ques modidcations. On convint que le corps auxiliaire 
serait entretenu* aux frais de la puissance requise, et 
que l’alliance durerait pendant quinze ans. Un article 
secret dit (}ue , dans le. cas où la partie attaquée ne 
pourrait pas attirer à elle le secours qui lui est promis * 
par l’autre partie contractante, il serait loisible à la 
première d’exiger que son allié emploie ces mômes 
troupes pour faire une diversion dans un autre en- 
droit. Si une telle diversion n'était pas possible, elle 
serait commuée en argent. La Russie paiera , dans 
ce cas , à la Saxe j450, 000 roubles par an; la Saxe à la 
Russie, 500,000. 
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SECTION rv. 

• • 

Depuis 1744 jusqu’à la paix de Dresde en 1745. 

Dès le commencement de l’année 1744 , plusieurs 
circonstances annonçaient les dispositions hostiles de IfrelB)tiie et k 
la France à l’égard de la Grande-Bretagne. On affecta ” 
de faire venir en F rance le fils du prétendant , le jeune 
Stuart , Charles-Edouard , qu’on appelait le chevalier 
de Saint-George. On arma une flotte à Brest. La 
Grande-Bretagne fit des préparatifs pour se mettre à 
l’abri d’une invasion. Les Etats-généraux, requis de 
fournir le secours de 6,000 hommes qu’ils devaient en 
vertu des traités de 1678 et de 1718 , envoyèrent 
en Angleterre, au mois de février, 6,000 hommes 
commandés par le lieutenant-général Smissaart. Les 
Français essayèrent, en effet, au mois de février, d’ef- 
fectuer un débarquement. Le comte de Saxe devait 
commander l’expédition mais la supériorité de la 
flotte de l’amiral Norris et les vents contraires firent 
manquer le plan. Enfin, le 15 mars, Louis XV 
déclara la guerre à George II. Le manifeste qu'il pu- 
blia fut plutôt dirigé contre l’électeur d'Hanovre que 
confre le roi d’Angleterre , auquel on reprocha sur- 
tout la rupture de la convention de neutralité conclue 
en 1741 >. Il ne' fut pas difficile au ministère anglais 

. ' Aaui ce monarqae reqnlt-il , non-Mulemcat le iccoon de 
10,000 bommei que le toi de Praise lui devait en vertu do Iraitd de 
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de prouver, dans son manifeste du 9 avril, l’injustice 
de cette inculpation, dans laquelle on avait affecté 
de confondre les qualités de roi de la Grande-Bretagne 
et d’électeur. Ou y reproche à la France d’avoir violé 
les traités qui interdisaient le rétablissement des forti- 
. fications de Dunkerque, et d’avoir projeté une expé- 
dition en faveur du prétendant. 

’ . Le 26 avril , le roi de France déclara aussi la guerre 

à la reine d’Hongrie et de Bohème. Les écrits qualifiés 
d’incendiaires que les ministres de Marie-Thérèse 
avaient répandus, leurs tentatives de soulever les sujets 
du roi , et l’invasion de l’Alsace , furent les prétextes 
de cette mesure. La réponse de la reine d’Hongrie 
est (lu 18 mai. 

Fr™cfort^d«!W II s’éleva contre la reine, en 1744, un autre ennemi 

■ui 1744. formidable, parce qu’il était bien plus actif,* 

le roi de Prusse. Deux motifs engagèrent Frédéric II 
à rompre le traité de Berlin ; d’abord il crut de- 
voir mettre des bornes à la vengeance qui animait 
l’héritière de Charles A^I contre celui que les élec- 
teurs avaient constitutionnellement nommé chef de 
l’Elmpire; en effet, cette princesse ne visait pas à moins 
qu’à forcer Charles VU à abdiquer la couronne impé- 
riale. Ensuite Frédéric II croyait voir , dans le traité 
de Worras dont il s’était procuré la connaissance, et 
dans celui de Vienne du 20 décembre 1745 , dont le 
secret ne fut pas tout-à-fait gardé, le plan de le dé- 
pouiller de la Silésie. Â la ligue de l’Autriche , de la 

WeUininder de 1742 (Voy. p. 272 de ce vol.), mais auui l’atsia- 
Uoce du corps germanique. 
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Poiope , de la Saxe, de la Grande- Brelagne et de la 
Russie, il opposa une double alliance, l’une avec les 
Etats de 1 Empire , l’autre avec la France. 

^ Le premier de ces traités est connu sous le nom • 

Union de Francfort ; l'empereur , le roi de Prusse, 

1 électeur Palatin et le roi de Suède , en sa qualité' de 
landgrave de Hesse-Cassel , le signèrent le 22 mai 
1744. Le maintien de la constitution germanique, la 
reconnaissance de Charles VII , comme empereur et 
chef de l’Empire, par la cour de Vienne, la restau- 
ration de ce prince dans son électorat de Bavière , et 
la garantie réciproque des possessions des parties con- 
tractantes ; tels sont les objets dont raccompllssemcnt 
forme le but de l’union de Francfort. 

Quant aux différends sur la Succession autrichienne, 
on convient parl’arl. 3, qu’ils seront ouaccommodél 
à l’amiable par la médiation de tous les États de - 
I Empire, ou terminés par une décision juridique, 
mais qu’en attendant, il sera stipulé un armistice 
general en Allemagne. 

Varl. 4 stipule une garantie réciproque des états 

dontchacunedcspartiescontractantcsest en possession; 

en cas d’attaque, elles promettent par Vart, 5, de 
s’assister mutuellement de toutes leurs forces. 

Les mômes ministres signèrent , le 6 juin suivant , 
un article secret et sépare , par lequel les parties con- 
tractantes arrêtèrent d’inviter le roi de France à accé- 
der à ce traité. Le môme jour, ils signèrent un acte 
d’accession avec M. deChavigny , que Louis XV avait 
envoyé à Francfort. 
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Bientôt après la conclusion de l’union deFrancfort, 
la cour de Vienne publia un article secret (ju’elle 
prétendit faire partie de ce traité. Charles VU déclara 
formellement , par des circulaires datées du 5t août 
1744, que le traité d'union ne renfermait pas 
c£ article secret , et un mémoire que la cour de Prusse 
fit publier en réponse à la déduction de Vienne , qua- 
lifia cet article de pièce fausse et malicieusenient 
controuvèe. 

Le traité d’union du 22 mai ne contient pas d’arti- 
cle secret; celui dont nous avons parlé plus haut a 
été signé le 6 juin , et il n’y en a pas d’autres ; 
néanmoins il est vrai qu’il a été signé t,e 24 juillet, 
non entre tous les confédérés de Francfort, mais 
seulement entre l’empereur et le roi de Prusse, un 
traité secret en neuf articles, auquel la France accéda 
le même jour. Ce traité qui ressemble beaucoup à 
l’article désavoué dans le temps, a été publié depuis 
sur l’original déposé aux archives des affaires étran- 
gères de France ». 

Par Vart. 1. le roi de Prusse s'engage à faire la 
conquête de la Bohême, à mettre l’empereur en 
possession de cette couronne et à la lui garantir pour 
lui et ses successeurs. 

L’empereur cède au roi en pleine souveraineté les 
droits qui lui appartiennent sur le reste de la Silésie 
autrichienne, les enclaves de la Moravie comprises; 
il lui cède de plus le cercle de Konigsgratz, la ville 
de Kollin , la seigneurie et la ville de PardubiU , les 

' Par M. Koch. Rtcueil de iraitis dt paix ^ vol, I. 
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cercles de Bunzlau et de Lcilmeriz selon le cours de 
l’Elbe, et lui garantir ces cessions, art. 2 et 5. 

Le roi garantit à l’électeur la Haute- Aatiicbe. 

Art.\. 

Les art. 6 et 7 maintiennent l’état de la religion 
catholique dans les pays cédés au roi de Prusse, ainsi 
que la liberté du commerce entre cespaysetla Bohême. 

La France sera invitée à accéder à ce traité, art. 8. 

Cette accession eut effectivement lieu le même jour. 

Par cette démarche , en sanctionnant un nouveau Tr.iifj’.i- 
partage de la succession autrichienne, la France ne vailles du 6 {uiil 
fit que développer ce qui avait été convenu dès le 5 
juin. Ce jour-là on avait signé à Versailles un traité 
d’alliance offensive. Frédéric II s’y engagea à faire une 
puissante diversion du côté de la Bohême , pour obli- 
ger le» Autrichiens à sortir de l’Alsace qu'ils venaient 
d'envahir. L’armée française devait les poursuivre et 
rentrer dans la Bavière, tandis qu’une autre armée 
française se porterait en Westphalie. Par Y art. 6 le roi 
de Prusse se réserva les mêmes districts de la Bohême, 
que lui céda ensuite Charles VII par . le traité que nous 
venons de faire connaître. La France se réserva Ypres, 

Tournay , Fumes , Beaumont et Chimay ; il fut con- 
venu que les fortifications de Luxembourg seraient 
rasées. L’alliauce devait durer jusqu’au mois de mars 

1756 ». 

* Ce Irailé u'a ji»s été ittipiiiiié. Voy. FlASSAN , fftjt. de la di- 
plom. franç., vo1. V, p. 225. Mous n'en cennaisions la duree que 
par un mot que Ftdddrie II en dit dans l’Histoire de la guerre <1« 
sept an*. 
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i 74 < dirf"*. '* Fr.ituc ouvrit la campagne dans les-Fays-Bas ail 
mois de mai 1744. Lagramleannéeà laquelle LouisXV 
se rendit en personne, (Hait sous les ordres du maré- 
chal de Noailles. Le martlchal de Saxe , l’ami de 
Noailles qui avait eu beaucoup de peine à dtîtruire 
dans l'esprit du roi la mt’fiance que le comte de Saxe, 
comme protestant, lui inspirait, et le duc d’FIarcourt, 
commandaient des corps particuliers. Un troisième 
corps se réunit en Lorraine sous le maréchal de 
Bellisle. Les opérations commencèrent par le siège de 
Menin, qui fut pris le 4 juin. Ypres, où commandait 
le prince Guillaume de Hesse-Philippsthal , se rendit 
le 22, et le fort de Knoque le 29, et Dixmuyde le 30. 
i.e comte de Clermont , abbé de St.-Gerniain-des- 
Prés * , força Fumes à capituler le il juillet. Tout 
cela se passa sans que l’armée Pragmatique , campée 
sur l’Escaut , sous les ordres du duc d’Aremberg et 
' du général anglais Wade, fit un mouvement, quoi- 
que les Hollandais eussent augmenté leur corps au.si- 
liairc de 20,000 hommes. 

Pendant que Louis XV se préparait à donner suite 
à ses conquêtes , le prince Charles de Lorraine , pro- 
fitant d’une erreur du maréchal de Coiguy qui s’était 
porté snr Wornis, passa le 2 juillet lcRhia àSchreck , 
à quelques lieues de Philippsbourg , s’empara de Lau- 
terbourg, de Wissembourg et des lignes de la Lauter , et 
coupa ainsi l’armée française de l’Alsace. Cependant 
le maréchal de Coigny , renforcé par les troupes do 
l’empereur, auquel Marie-Thérèse avait dénoncé la 
' Louii, fils cadet de Louis XII, prince de Coude, mort en 1710, 
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neutrjHto convenue à Niederschünfeld , reprit de 
force Wissembonrg , et se porta , le 7 , derrière la 
Motter , plus tard derrière la Sorr , et enfin derrière 
le canal de Molsheim , couvrant ainsi Strasbourg , et 
assurant ses communications avec la Lorraine par les 
défilés des Vosges. 

Aussitôt que Louis XV apprit le danger dont l’Al- 
sace était menacée , il renonça à |>oursuivre le cours 
de ses comjuOtes , et marcha avec l’élite de ses troupes 
au secours de cette province, laissant au maréchal de 
Saxe le soin d’une campagne défensive qui le combla 
de gloire. 

Le roi de France tomba malade à Metz ; cette cir- 
constance retarda les opérations du maréchal de 
Noailles qui, entré en Alsace par le défllé de Sl*.- 
Marie-aux-Mines , s’était réuni üi Coigny et avait éta- 
bli son camp à Bischoffsheim , près Strasbourg. Le 
prince de Lorraine était campé sur les hauteurs de 
Broumpt ; les Français se préparaient à l’attaquer , après 
avoir forcé les retranchemens de Sufflenheim. Le duc 
de Lorraine qui avait reçu l’ordre de repasser le Rhin, 
se retira successivement d’une position dans l’autre. 
Dès qu'il eut mis ses bagages en sûreté , il passa le 
fleuve , le .25 août , dans les environs de Beinheim , à 
la vue d’un ennemi qui lui était supérieur en forces, et 
presque sans éprouver une perte. 

Ce qui engagea Marie-Thérèse à renoncer pour le 
présent à la conquête de l’Alsace et de la Lorraine , fut 
l’invasion de la Bohème par le roi de Prusse. Il avait 
été convenu, à Versaillfes , que ce monar<jne attaque- 
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i-ait ia reine dans ses états héréditaires , pendant que 
la France occuperait le prince Charles sur le Rhin. 
Frédéric II ne manquait ni de motif ni de prétextes 
pour recommencer la guerre. D’une part, les obliga- 
tions que Iqi imposait envers le chef de l’Empire sa 
qualité de^membre de ce corps, et de l’autre les stipu- 
lations équivoques du traité de Worms , furent allé- 
guées pour jusliGer sa démarche. Les véritables 
motifs de la résolution qu’il prit , sont exposés dans 
' un mémoire que ce prince lui-méme adressa à ses mi- 
nistres qui le dissuadaient de 1a rupture de la pÿix ^ 
mémoire dont nous allons donner l'extrait. Ces 
tifs furent , 1°. le soin que prit Marie-Thérèse de se 
réserver , par les préliminaires de Breslau et par la 
paix de Berlin , les hautes montagnes de la Haute» 
Silésie * , qui étaient d’un bien modique rapport , 

' mais dont la possession assurait à cette princesse une 
entrée en Silésie; 2”. l'opposition que la reine avait 
mise à la garantie du traité de Breslau , que le roi né- 
gociait à St.-Pétersbourg ; 5“. les retards que le gou- 
vernement de l’électorat d’Hanovre mettait à aplanir 
certa ines difGcultés qui s’étaient élevées sur les frontières 
de l’électorat, et celles des possessions prussiennes limi- 
trophes; 4“. le peu de foi que méritait la parole d’un 
prince qui , comme George II , avait manqué à ses 
engagemens ; 5“. les intrigues du marquis de,Botta , 
ministre d’Autriche à Pétersbourg, tendant à brouiller 
Frédéric II avec l’impératrice Elisabeth 2 . 

* Voy. p. 26n de ce vol, 

• HUtoirf de mon tempSj vol. 11, p. 64. 
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L’armee prussienne, qui entra en Bohême forte de 
80,000 hommes, marcha sur trois colonnes ; l’une 
que commandait le roi , traversa la Saxe , malgré les 
protestations que fit le ministère en l’absence d’Au- 
guste Il Ij la seconde, sous les ordres du prince Léopold- 
Maximilien d’Anhalt-Dessau > , prit la route delà Lu- 
sace; la troisième, que commandait le feld-maréchal 
Schwerin , déboucha de la Silésie et du comté de 
Glatz , et entra en Bohême du côté de Braunau. Ces 
colonnes réunies se portèrent sur Prague, dont le roi 
se rendit maître le 16 septembre , après un siège de 
six jours. Ignorant encore les liaisons intimes qui sub- 
sistaient entre les cours de Vienne et de Dresde * 
ou feignant de’ les ignorer, il essaya d’en détacher 
Auguste III; il envoya à Varsovie son ministre Jean- 
Ernest de Wallenrodt, pour proposer au roi de Po- 
logne de faire cause commune avec lui contre la reine 
d’Hongrie. Il fit offrir à Auguste III , au nom de l’em- 

‘ Il J a eu, dans la première moilié du dix-huilième fiècle, quatre 
uuclnq priuces de Deuan qui se sont distingue'sau service de Prusse, 
et qu'on peut facilement confondre. Léopold, né en 1676, mourut en 
1747, fetd-maréchal prussieo.il cut'quatre Léopold-Maxi- 

milien, né en 1700, -f- 1751 , feld-maréchal an service de Prusse,* 
2°. Thierry, né en 1700, -}* 1762, après être parvenu au même rang ; 
.3®. Frédéric- Henri-Eugène , né en 1705 , quitta, en 1744, le ser- 
vice de Prusse pour entrer à celui de Saxe, 1781; 4®. Maurice, 
né en 1712, -|- 1760, feld-marécbal. 

* Le roi dit positivement qu’il en avait connaissance; mais, après 
la preuve que nous avons eue de l’inGdélilé de sa mémoire qui lui 
fit contondre les traités de Worins et de Vienne (voy. p. 208 de ce 
vol. ), Il est permis d’en douter* 
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jAîieur, une partie de la Bohême et de la Moravie 
avec la principauté de Teschen , à son ministre , le 
eornle de Brühl , le titre de priuce d’Einpire , et au 
confesseur, le P. Guarini , le ^chapeau de cardinal ; 
mais bien loin de prêter l’oreille à ces propositions, 
l’électeur-roi fît réunir son armçe forte de 2i,000 
hommes, et donna ordre au duc de Saxc-Weisscufels, 
(jui la commandait, d’entrer en Bohême. Au lieu de 
s’emparer , comme il aurait dû faire ' , de Pilsen où le 
comte de Bathyani avait établi d’immenses magasins , 
Frédéric, cédant aux instances du maréchal Bellislc, 
marcha sur Tabor et Budweis pour se mettre en com- 
munication avec la Bavière. Cette marche qui fut efî'ec- 
tuée dans les derniers jours du mois de septembre, le 
mit dans un très-graud danger. Les Âuftichiens lui 
coupèrent les vivres dans ce pays qui n’est qu’un com- 
posé de marais, de bois , de rochers et de défîlés , pen- 
dant que le prince Charles de Lorraine opéra sa jonc- 
tion avec les Saxons, et réunit ainsi une armée de 
90,000 hommes. Le roi qui avait cru passer les quar- 
tiers d’hiver en Bohême , laissa à Prague une garnison 
de 1 0 ,000 hommes sous les ordres du général Einsiedel, 
et traversa l’Elbe à Collin le 9 novembre; de là il fît 
une retraite précipitée en Silésie et dans le comté de 
Clatz. Le général Einsiedel sortit de Prague le 26 no- 
vembre , et se relira à Jung-Bunzlau et Friedland , où 
il n’arriva qu’après avoir perdu beaucoup de monde. 

I « C’était. Jit'il lui-mémi-, le projet rjii'on aurait <iù exécuter. Le 
roi mar.jua daoi ce moment trop i!e faiblcste ; par condcsccmlaore 
|oiir scs alliés , il déréra trop b leurs senlimens. » 
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Dhiis l’intervalle , les Français avaient repass«5 le 
Rhin , sous les ordres du maréchal de Coigny , et mis 
Je siège devant Fribourg en Brisgau. Louis XV, réta- 
bli de la maladie qui l’avait retenu à Metz, arriva à 
l’année, et fut témoin de la reddition de Fribourg, 
qui capitula le 5 novembre. Le général impérial 
Seckendorf, soutenu d’un corps de troupes françaises, 
devait suivre le prince Clwrles de Lorraine, et , à 
marches forcées, lui couper le chemin de la Bohème; 
mais l’épuisement de sou corps et le manque de vivres 
et d’argent ne lui permirent pas d’accélérer sa marche 
autant que le roi de Prusse l’aurait désiré, ni prendre 
le chemin que le comte de Schmeltau , son ennemi , 
qui était alors ministre du roi de Prusse à la cour de 
France, voulait lui tracer». A la fin de septembre, 
il arriva à Hochstadt ; le 7 octobre , il passa le Da- 
nube, et le 10, le Lccb. Le général Bernklau se retira 
devant lui , et Seckendorf occupa , pour la seconde 
fois , Mmiich , le 1 6 octobre. L’empereur Charles Vil 
eut ainsi la consolation de retourner dans sa capitale, 
peu de mois avant de mourir. 

Le commencement de l’année 1745 vit conclure un Q„.,)rui.ii- 
traité extrêmement remarquable. 11 eut pour objet «.'virH'.'sjlu- 
une quadruple-alliance entre le roi de Pologne , élcc- ' " 
teur de Saxe, le roi de la Grande-Bretaignc, la reine 
d’Hongrie et les Provinces-unics des Pays-Bas , op- 
posée à ruiiion de Francfort. 11 fut signé le 8 janvier 
1745. 

* Le roii de Pruise e« SrhinelUu perlent de Scrkcnclnrf arec la 
prdvcolion Je la liainc. 
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Le rétablissement et l’affennissement de la paix et 
du bon ordre en Europe, et particulièrement dans 
l’Empire , la conservation et la défense de tous les 
royaumes, états, pays, provinces, terres, droits et 
possessions , dont les hauts contractans jouissent ac- 
tuellement ou doivent jouir, en vertu des traités de 
paix , d’alliance et de garantie qui subsistent entre 
eux ou aucun d’eux, forment le but de l’alliance.. 
j4rt. 2. 

Le roi de Pologne, électeur de Saxe, confirme et 
renouvelle très-expressément la garantie de la Prag- 
inatique-sanction autrichienne, promettant de con- ^ 
courir avec toutes ses forces à ce qu’il ne soit jamais 
porté aucune atteinte ultérieure à un règlement qui 
assure à sa postérité la succession autrichienne , après 
l’extinction des descendans de l’empereur Charles VI. 
^rl. 5. 

Il agira immédiatement avec une armée de 30,000 
hommes de troupes auxiliaires pour la défense du 
royaume de Bohême. Art. 4. 

Le roi de la Grande-Bretagne paiera , pour l’entre- 
tien de cette armée , tant que la nécessité le requerra , 
un subside annuel de 100,000 liv. st. , et les États- 
généraux en paieront SO.OOO , évalués à 550,000 flor. 
d’Hollande, t^rt. 5. ' 

Aussitèt que le danger aura cessé du côté de la Bo- 
hême et de la Saxe le roi-électeur fera marcher , à 
la première récjuisition , aux Pays-Bas ou ailleurs , 
dans l’Empire , où la Grande-Bretagne et les Etats- 
généranx le jugeront nécessaire, et entretiendra, à 
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nM propres frais, moyennant la continuation d’un 
subside de 90,000 liv. st. , ifn corps de 1 0,000 hom- 
mes. yjrl. 6. 

Par Vart. 7 , on assure à l’dlecteur protection et 
satisfaction pour le cas où ses ëtats héréditaires se- 
raient attaqués, et par Vart, 8, participation aux 
avantages que la guerre pourra procurer aux alliés. 
Cet article se termine ainsi : « Les hauts contractans 
promettent en général de prendre, à la pacification 
prochaine , tous les soins possibles des intérêts de 
S. M. Polonaise, électeur de Saxe, et de sa maison. » 

Auguste III fut mécontent de cette rédaction , qu'il 
trouva trop vague, ou plutôt la mort de l’empereur 
Charles VII , qui eut lieu dans ce moment , lui parut 
une occasion pour hausser ses prétentions. Ainsi, 
lorsque les ministres des quatre cours contractantes 
se furent assemble^, le 15 mars 1745, pour procéder 
h l’échange des ratifications, le comte de Brühl remit 
une déclaration portant qüe , quoique le roi eût fait 
déclarer aux ministres des trois autres cours qu’il ne 
]) 0 uvait consentir à l’échange des ratifications avant 
que la reine d’Hongrie et de Bohème n’eût condes- 
cendu à l’arrangement partifculier et éventuel, pro- 
posé en conséquence et en explication de l'article 8 , 
sur la part qui devra échoir au roi de Pologne des 
conquêtes à faire sur l'ennemi commun; cependant, 
considérant tout le mal qui pourrait résulter de ce 
retard , et mettant une confiance entière non-seule- 
ment dans les'bons offices des puissances maritimes, 
mais aussi dans la justice de la reine d’Hongrie, qu’elle 
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entrera , sans plus de difficulté, dans les justes désirs 
du roi , celui-ci a consenti à ce que l’échange des ra- 
tiflcutions se fit , et a ordonné que copie de sa décla- 
ration fût remise à chacun des ministres des trois 
autres puissances contractantes. 

La Russie et la Pologne sont invitées û accéder à 
l’alliance, comme parties principales, uért. 10. 

Ce traité est suivi de trois articles séparés et secrets, 
.qui sont étrangers aux Etats-généraux. L’électeur de 
Saxe y promet de faire agir ses ministres à la diète de 
l’Empire dans un parfait concert avec ceux de Bruns- 
wick-Lunebourg et de la reine, en la façon qui leur 
semblera la plus convenable au bien de la chose pu- 
blique , au but de l’alliance et aux intérêts des quatre 
puissances qui l’ont signée ; il s’engage aussi à con- 
férer, de concert avec les deux autres parties, et à 
convenir avec les trois électeurs ecclésiastiques sur 
les moyens les plus propres pour pourvoir au repos 
de l’Allemagne et pour ai&rinir le système de l’Em- 
pire; ce qui veut dire qu’il s’engage à procurer au 
grand-duc de Toscane, époux de la reine, la cou- 
ronne impériale. 

Pour mettre, dit le troisième article, le royaume 
de Pologne plus en état d’être utile à la cause pu- 
blique , le roi d’Angleterre et la reine d’Hongrie pro- 
mettent d'aider le roi de Pologne dans scs vues salu- 
taires à cet égard , d^autanl qu’ils le pourront faire , 
sans porter atteinte aux lois et constitutions dudit 
royaume. On voit que le roi voulait assurer la succes- 
sion à son fils. Il y a une équivoque dans la particulo 


Digilized by Google 



RECT. IV, 17it — 1745. 


317 


J'.'iutant , h la place de laquelle il faut sans doute lire 
autant ou en tant. 

La mort de l’empereur laquelle avait influé sur la 
rédaction de l’alliance de Varsovie produisit d’autres 
événeraens imporlans. Elle anéantit de fait l’union 
de Francfort. Maximilien-Joseph, son fils lui succéda 
sur le trône électoral. Quoique ce prince , élevé par 
une mère du sang habsbourgeois, penchât pour le 
système autrichien , il refusa cependant d’abord de 
faire une paix séparée, probablement parce qu'il es- 
pérait obtenir de meilleures conditions par la protec- 
tion de ses alliés ; mais dès le mois de mars, son pays 
fut de nouveau envahi par une armée autrichienne , 
et il se vit obligé de quitter sa résidence. L’affaire de 
Pfaffenhofen du 15 avril, où le général Bathyani défit 
le corps auxiliaire français conunandé par le maréchal 
de Ségur et l’obligea de se retirer en Souabe, décida 
l’électeur à demander la paix '. Il envoya à Füssen , 
dans l’évêché d’Augsbourg, le prince de Fürstemberg, 
qui y conclut, le 22 avril 1745, la paix avec le comte 
de Colloredo, Marie-Thérèse reconnut le défunt élec- 
teur comme empereur etsa veuvecomme impératrice ; ‘ 

' Frédéric II accule farmellcmeot le feUl-mare'chal Scakendorf 
(VaToir été corrompu par la cour de Yienoe, et d'avoir porté le jeune 
clecleur à ligner la pais de Füiieo, en lui mettant sous les yeux 
des pièces supposées qui annonçaient que le roi allait faire sa paix 
arec Marie-Thérèse; mais Frédéric mérite peu de confiance toutes 
les fois qu’historien passionné il parle de Seckendorf. Vuy. His- 
toire de mon temps, vol. II, p. 171 , ou GHuores historiques , édition 
de Lripiig, vol. Il, p. 347. 
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elle rendit à l’<^lecteur $es états, et rcnonoi à tout dé- 
dommagement qu’elle pourrait être dans le cas de pré- 
tendre. L’électeur, de son côté, renonça à toutes ses 
prétentions à la succession autrichienne, et garantit 
la Pragmatique-sanction ; il reconnut le suffrage élce- 
toral du royaume de Bohôme à exercer par Marie- 
Thérèse, et promit de donner le sien à la prochaine 
élection au grand-duc de Toscane, 
ronveniion Vccs la mômc époquc , Ic avril 1745 , George II 

subside de ^ ^ ® 

immenses préparatifs que la France faisait 
P®"*" opérer à la fois dans les Pays-Bas et sur le Rhin, 
conclut un traité de subsides avec le nouvel électeur 
de Mayence, Jean-Frédéric-Gharlcs, comte d’Ostein. 
L’électeur reçut un subsidede 18,000 liv. sterl. et une 
somme de25, 000 liv. sterl. à titre de dédommagement 
pour les dommages que les troupcsanglaises lui avaient 
causés, pendantda précédente campagne. Il s'engagea 
à entretenir à Mayence une garnison de 6,000 hom- 
mes et à n’accorder le passage du Rhin qu’aux seules 
troupes alliées. *. 

Tr.it« j'A- Un quatrième traité bien extraordinaire de l’année 
n..i 1745. 174:5 estcclui a alliance et de subsides entre la France, 

l’Espagne , Naples et Gènes , qui fut signé à Aranjuei 
le 7 mai 1745. De même que la quadruple-alliance 
de Varsovie était opposée à l’union de Francfort , de 
même le traité d’Araujuez devait contrebalancer celui 
de Worms. Le préambule dit que son but est d’assurer 
la liberté de la république de Gènes et ses domaines , 

■ Genrahgisch-histor. Naehrichten von tien vomehmslen Bt— 
genhenheilen, l.eipc- 124. 
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contre les dommages dont elle est menact'e par le traité 
deWorms du 17 janvier 1745, moyennant querette 
répiiLlicjue se dispose à coojKner, proportionm'ment 
à ses Ibrces, au succès des justes objets que les trois 
monarques se sont proposés dans la présente guerre 
d’Italie. 

\Jart. 1 stipule que les particularités de ce traité 
seront tenues secrètes , jr.s<]irà ce que d’un commun 
accord on les rende notoires. 

La république de Gènes prêtera pendant le temps 
que durera la guerre d’Italie , pour le service de 1 Es- 
pagne , trente-six canons de bronze de batterie , et , 
s’il le faut , les munitions correspondantes, moyen- 
nant le juste et ponctuel paiement de leur montant, 
au même prix qu'elles auront coûté à la république. 
ytrl. 2. 

La république deGènesdonnera toute laplus grande 
assistance aüx pourvoyeurs et entrepreneurs des trois 
couronnes. j4rt. 5. 

La république de Gènes donnera, pendant la durée 
de la présente guerre d’Italie, aux armées qui seront 
sous le commandement de l’infant don Philippe , 

10.000 fantassins équipés et armés , qu’elle maintien- 
dra à ses dépens jusqu’à la fin du mois de décembre 
de l’année 174 5, supposé que la guerre dure jusque là. 
Le roi d’Espagne lui paiera un subside par mois 

30.000 piastres. Art. 4. 

N Lesdites troupes de la république dépendront tou- 
jours du général ou des généraux commissaires de la 
république et de ses officiers généraux sous les ordres 
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suprêmes (lu gi'm'ral de l’armée confédéré*. Arl. 5. 

Durant la guerre , on laissera on Piémont, ou dans 
le Montferr.it, une armée supérieure à celle du roi de 
Sardaigne -, celle de don Jean de Gages , ou un autre 
corps de troupe.s des trois couronnes équivalent , dt*- 
vra présentement s’avancer jusqu’aux frontières gé- 
noises par le côté d’Alexandrie et Tortone et se main- 
tenir là jusqu’à la fin des sièges de ces deux places. 
Aussitôt que l’un ou l’autre corps desdites troupes 
sera effectivement arrivé audit endroit, on fera con- 
naître l’existence de ce traité, et la république dépo- 
sera son apparente neutralité. La république-pourra, 
dans tous les cas d'une nécessité légitime, rappeler son 
corps de troupes pour sa propre dtifense. Art. 6. 

Les trois couronnes s’obligent , Vart. 7, à conqué- 
rir et céder à la république divers lieux et territoires 
que les ducs de Savoie avaient usurpés sur elle en 1479, 
1575 et 1756. Art. 7. 

A mesure que se conquerront lesdites cessions , la 
république en sera mise en libre et entière possession. 
Arl. 8. 

Nous omettons les art. 9 à 12 qui ne se rapportent 
pas a la guerre dont, Hiistoire nous occupe, pour 
passer à Y art. 15 qui dit que les trois monarques 
considérant que l’engagement actuel de la république 
deGi'nes et les rixes auxquelles elle s’expose, méritent 
quelque plus grande récompense, promettent qu’ils 
lui feiont acquérir d’autres plus grandes preuves d<r 
leur munificence généreuse. 
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Nous parlerons ailleurs des articles séparés et secrets 
du traité d’Aranjuez. ' 

La quadruple-alliance de Varsovie tendait à repren- 
dre la Silésie sur le roi de Prusse. Quelques mois après, ' “ 
le 18 mai 1745, l’Autriclic et la Saÿe conclurent à 
Leipzig un traité très-secret , où ce dessein fut claire- 
ment énoncé. On alla plus loin ; on résolut de réduire 
la puissancedu roi de Prusse en des bornes plus étroi- 
tes que celles qu’elle avait eues avant la conquête de 
la Silésie. Les alliés convinrent de ne poser les armes 
que lorsque non-seulement ils auront repris la Silésie 
et le comté de Glatz, mais réduit aussi le roi de * 
Prusse dans un état où il ne pourra plus être dange- • 
veux à ses voisins. En conséquence , ou lui prendra 
^agdebourg avec lé cercle de la Saale, la principauté 
de Crossen avec le district de Züllichau , et les (lefs 
de la Bohême situés en Lusace et appartenant à la 
maison de Brandebourg, tels que Cotbus, Peitz, Stor- 
kow, Beeskow et Sommerfeld. Ces provinces seront 
partagées entre les deux alliés, de manière que la Si- 
lésie et le comté de Glatz, excepté le district de Schwi- 
bus, reviendront à la reine ; et si l’on ne réussissait pas 
à faire toutes ces conquêtes , on partagera dans la 
même proportion les provinces dont ou aura dépouillé 
Frédi^ic II ' * 

Frédéric II n’ayant’plus d’autre allié que la France, 
qui le soutenait mal , se tint sur la défensive à l’entrée 
de la campagne de 1745. Il se retrancha dans la Silé- 
sie, où il attendit de pied ferme l’armée combinée 
‘ Heuzbehg , Ree. de déducl., (om. I, p. 78. 

XXXVII, 21 
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(]es Autrichiens et des Saxons. Le prince Charles de 
Lorraine qui la commandait , pénétra dans la Silésie 
par Landshut, et s’avança dans les plaines de Hohen- 
friedherg ou de Striegau. 11 y fut attaqué à Timprovislc 
par le roi de Pousse, et battu complètement le 4 juin. 
Cette bataille est l’époque de l’illustration de la cava- 
lerie prussienne. Le prince laissa 6,000 hommes sur 
le champ de bataille ; plus de 7,000 furent faits pri- 
sonniers ; la perte des Prussiens , en tués et blessé.s ne 
passa pas 2,000 hommes. L’armée battue ût sa retraite 
dans la Bohème ; le roi de Prusse la suivit ; mais la po- 
sition avantageuse que prirent les Autrichiens auprès 
. de Konigsgrütz , d’abord le long de l’Adler , et ensuîlë 
sur la rive droite de l’Elbe , ainsi que la nécessité 
était le roi de maintenir sa communication avec la 
Silésie, l’empèchèrent de tirer parti de sa victoire et de 
pénétrer plus ayant dons la Bohème. Il garda , jusqu’à 
la (in de septembre , sa position sur la rive droite de 
.l’Elbe , entre Smirzicz et Chlom, et se retira alors 
entre. Sorr et Traiitenau. Ce fut dans une position 
très -resserrée près de Sorr, qu’il avait prise avec 
25,000 hommes , que le prince Charles l’attaqua, le 
SO septembre avec 40,000 hommes. Le roi remporta 
One victoire complète. L’inégalité du terrain oùia ba- 
taille fut livrée, ôta aux Autrichiens l’avan(^e que 
leur donnaient la supériorité dù nombre et la.^position 
ressert^ des Prussiens. Après la bataille, Fi^éric 
doit avoir dit : Puisqu’ils ne m’ont pas battu aujéur- 
d hui , ils ne me battront jamais. . ^ 

Dans l’intervalle , une armée française , comman- 
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dt'e p.ir le prince de Conti , avait passé le Rhin et le 
Mein , pour empêcher que le grand-duc de Toscane 
ne fût élevé au trône impérial, I/armée pragmatique 
que commandait d’abord.le duc d’Aremberg et ensuite 
le comte Bathyani, fut ôbligée de se retirer au-delà 
de la Lahn ; mais ce général ayant fait sa jonction 
avec l’armée autrichienne , dont le grand-duc prit , 
le 5 juillet, le commandement en chef, et l’armée 
française ayant été considérablement nfl'aiblie par l’en- 
voi d un gros détachement en Flandre , bientôt il ne 
lui resta d’autre parti à prendre qu’une retraite sur la 
rive gauche du Rhin. ’ Elle accéléra l’élection de 
François qui eut lieu le 1 3 septembre à Francfort, 
avec protestation de la part de l’amhassadeur de 
Brandebourg et de celui de l’électeur Palatin. 

Le roi de Prusse , vainqueur à Sorr , résolut d’atta- 
quer I électorat de Saxe. Il avait entamé une nouvellé» 
négociation avec ia cour de Londres , pour le rétablis- 
sement de la paix avec la reine. Les deux souverains' 
«valent signé, le 26 août 1745 , à Hanovre , des ar- 
ticles préliminaires ; mais Marie-Thérèse, qui se flat- 
tait toujours de la possibilité de reconquérir la Silésie, 
ayant rejeté les conditions dont on était cpnvenu , et 
-formé le projet de fairé marcher sur Berlin un corps 
de 10,000 hommes détachas de l’armée du Rhin, pen- 
dant que le prince Charles entrerait en Silésie, le roi-, 
auquel ce projet ay-ait été révélé * , résolut de ne plus 

■ L’iadiscrëlion du comIe de Rriiht . premier ministre du roi de 
Pologne , Irahu le secrcl <joi fut transmis au roi par le ministre .le 
Suède a Dresde. Voj. Jlistoire de môit Umps , vol. 11 , p 271. 
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ménager l’électeur de Saxe. 11 se poirta , sur la fin de 
novembre 1745 , avec toutes ses forces , dansla Ljisacc, 
et , après avoir soumis <jette province , dirigea sa mar- 
che sur Dresde. Le roi de Pologne se sauva à Prague 
le prince Léopold de Dessaiî, qui était entré en Saxe 
par le pays de Magdebourg , prit Leipzig et Mei.sscn, 
et s’ouvrit la communication avec, le roi. 

Le prince Charles marcha alor§ au secours deDreSde; 
mais , avant qu’il pût effectuer sa jonction avec l’armée 
saxonne , t^ommandée par le général Rutowski , çelle- 
ci avait été défaite dans une bataille sanglante à Kes- 
selsdprf, le 15 décembre, par le prince Léopold de 
Dessau. Les débris des Saxons se réfugièrent aup^s . 
dû prince Charles, qui s'en refourna en Bohértil^. 
Dresde se rendit au roi le 17 décembre ; tout l’élec- 
torat de Saxe fut mis à contribution. C’est ainsi que 
le roi de Prusse , qui , depuis long-temps , n’avall 
d’autre but que de forcer Marie-Thérèse à la paix , lu] 
'arracha son adhésion à la convention d’Hanovre , 
comme le seul moyen de préserver les états de son alliô 
d’une ruine totale. 

ié,i« Ra négociation avant été reprise à Dresde sous la 
lUc.n.hre médiation .de la Grande-Bretagne , représentée par 
M. Villiers, son ministre à cette cour , le comte de 
Podewils , ministre de Frédéric TI , y sigiia ,dè 25 dé- 
cembre 1745 , deux traités , l’un avec les plénipoten- 
tiaires du roi de Pologne ^ électeur de Saxe , et l’autre 
avec le comte Frédéric de Harrach, uiiliislred’ Autriche. 

Par le premier, le roi rendit à Auguste III tout ce 
<jui lui avait été enlevé pendant la guerre; mais les 
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Etats de Saxe et la ville de I>cij> 4 ig s'engagèreut , sous ,• 
la garantie de leur souverniii, à lui payer, outre Its 
contributions, un niillion d.’écus.’ jirt. o. 

La reine de Pologne , fille de l’empereur Joseph P' , 

, renonce pour elle et ses héritiers à tous les droits que 
la Praginaliqiie-saiK'tion r.utrichienne lui donnait sur 
les pays cédés au roi de Prusse par la paix de Breslau 
de 1742. 6. 

L’électeur de Saxe cède au roi la ville de Fürsteu- 
berg sur l’Oder et le village de Schidlo avec les péages 
del’Oder, contre un équivalent à déterminer, ylrl. 7. 
Comme on ne put s’accorder sur cet équivalent*, les 
deux endroits.restèrent à la Saxe. 

La religion protestante sera maintenue dans les 
étals des deux parties contractantes, suivant la teneur 
de la paix de Westphalie, sans qu’on y puisse jamais 
' faire la moindre innovation. Art. 8. 

Par le traité avec Marie-Thérèse, celle-ci renonce 
^ de nouveau k la Siléfie et au comté de Glatz , qu’elle 
avait cédés par le traité de Breslau. Art. 2. 

Elle fera rendre au roi la harounie de Turnhout, 
dans le Brabant, qui a^il été confisquée. Art. 4. 
Frédéric II céda , par un arrangement particulier, 
cette principauté , en 17.*)0 , à Marie-Thérèse, qui la 
réunit au duché de Brabant, et l’érigea en duché en 
faveur de la maison de Telles de Sylva Tarouca. 

Le roi de Prusse, en sa qualité d’électeur de Bran- 
debourg , reconnaît l’activité de la voix électorale de 
Bohême, et adhère à l’élection de Francois-Etieune , 
époux (le Marie - Thérèse. Art. 7. Cette élection 
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avait eu lieu le 13 ^ptcmb'rc. Le roi «l'Ângleterré 
garantit la cession.de la Sijésie et du comté deGlatz^ 
et promet d’engager*les Etats-généraux et l’Ennpire à 
se charger de la même garantie. 
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SECTION V. 

Depuis la paix de Dresde jusqu’au congrès d A ix-la- 
Chapelle. 

La paix de Dresde rendit à l’Empire la tranquillité, 
mais, pendantles négociations d’Hanovre et deDresde, f*/*-®**- 
la guerre avait continué dans les Pays-Bas, en Italie 
et dans les deux Indes. Les Français i commandés par 
le marécVial de Saxe, eurent de brillans succès dans 
les Pays-Bas, La bataille dert)ntenay, que ce grand 
capitaine gagna, le 11 mai 1745, en présence de 
Louis XV et du dauphin sur le duc de Cumberland, 
le feld-maréchal deKünigsccJc et le prince de Waldeck, 
est comptée parmi les plus beaux faits d’armes des 
Français. L’infanterie anglaise avait forcé les Français 
à se retirer derrière Fontenay , lorsque les Hollandais 
- que commandait le prince de Waldeck, saisis d’une 
terreur panique s’enfuirent et ébranlèrent les Ang'ais, 
les Autrichiens et les Hanovriens. Dans ce moment 
décisif, le duc' de Cumberland se jeta au milieu des 
fuyards, et, rappelant aux Anglais Bleinbeim et 
Ramillies, les arrêta , et les ramena au combat. Le 
g('néral Jean Limonier le soutint, et le feld-maréchal 
Konigseck qu'une chute de cheval avait couvert de 
contusions sur tout le corps , dirigea les Autrichiens 
vers le centre des Français où leur furie renversa des 
bataillons entiers. I.a victoire des alliés paraissait 
décidée; déjà le maréchal de Saxe avait prié le roi et 
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le dauphin de quitter le champ de bataille, lorsque, 
par le conseil du duc ’de Richelieu , une batterie de 
quatre canons fut dirige'e sur une colonne d’infanterie 
anglaise qui avançait en ordr^Lcfcu de cette batterie 
qui n’était éloignée que de quarante pas fit un effet 
terrible sur la colonne qui , n’étant pas soutenue par la 
cavalerie, s’amincit à vue d’œil, jusqu'à ce qu’attaquée 
devant et des deux côtés par la cavalerie française, par 
les gardes du corps et par les Irlandais, elle fut mise 
en désordre. La fuite des alliés devint bientôt générale, 
et la victoire resta aux Français. C’est ainsi au moins 
que Voltaire qui voulut»donner à Richelieu l’honneur 
delà victoire, raconte la journée du H mai; des 
historiens mieux instruits ou moins prévenus , attri- 
buent cette victoirebrillanteaux plans et à la présence 
d esprit du maréchal de Noailles , qui , sans comman- 
der, secondait son ^mi malade de l’hydropisie, et 
cachant son état. Le duc de Richelieu et le colonel 
de Lally furent effectivement ceux qui reçurent l’ordre 
de faire placer la batterie. La conquête d’une grande 
partie des Pays-Bas autrichiens fut le résultat de cette 
victoire. Tournay, Gand , Bruges, Oudenarde, Nieu- 
port, Ath, Bruxelles, Malines, Louvain, Anvers 
Mons, Charleroi,Namur se rendirent successivement 

aux Français en 1745 et 1746 '. 

• Tournai , le 23 mai , cl la cita’lcllc le 19 juin. Le 10 juillet, I 9 
comte de LOwendahl surprit Gand; Bruges se rendit le 15; Oude- 
nardç^, le 2l juillet; Dendermonde , le 13 ; Oslende , le 23 août; 
Nieupori , le 3 septembre ; Ath , le 8 octobre 1745 ; BruxeUes, le 19 
février; Anvers, le 27 mai; Mons, le 10 joillet ; Charleroî , le 2 
août; Namur, le 19 septembre 1746, 
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L’Ilalie fut en 1745, le théâtre «l’événemcns ini- 
portans. L’armee espagnole, commandée par Gages, 
après avoir passé l’hiver dans l’État du pape, se mit 
en mouvement au mois de février pour déloger le 
prince de Lobkowitz des légations-de Bologne, Ferrare 
et Raveniie qu’il ruinait par d’énormes, contributions. 
Le prince se retira dans le Modénois, où Gages le 
suivit. Pendant cette .expédition, on négociait le traité 
d’Aranjuez » , par suite duquel il fut résolu de faire 
entrer en Italie, par le territoire de Gènes, une 
armée d’Espagnols et de Français commandée par 
don Philippe et le maréchal de Maillebois; en consé- 
quence , le comte de Gages reçut l’ordre d’opérer sa 
jonction avec cette année. îl se mit en mouvement, le 
22*avril , et exécuta une marche pénible etdangereuse 
depuis Ménlereto, près de Modène, â travers 
l’Apennin et la valléd de Garfagnana Jusqu’à Sarzane, 
où il ari'iva le 7 mai ; de là il alla établir son camp à 
Langasto, près de Gènes. L’infant don Philippe ne 
partit de Nice que le l" juin , prit le chemin d’Al- 
benga, Loano et Final , et n’arriva à Savone que 
vers la fin du mois. Ce ne fut qu’à cette époque que 
la république de Gènes osa déclarer la guerre au roi 
de Sardaigne. La stipulation du traité de Worms, 
relative au marquisat de Final, fut le motif qu’on 
allégua. Le général de Gages renforcé par un corps ‘ 
de 10,000 Génois,, passsa la Bocchelta , et opéra à 
Acqui sa jonction avec l'infant don Philippe et Maille- 
bois-, l’armée combinée se montait à 70,000 hommçs^ 

’ Voy. p. 310 lie rc \ol/ , 
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Prtliininaircâ 
<!• psÎK He Tu- 
rin du 26 dr» 
••■ftbru 1746. 


Le roi de Sardaigne et le général de Sdiulcinbourg- 
Oyenhausen qui avait remplacé Lobkowilz,- se portè- 
rent à BassigitanOj à l’endroit où le Tanaro tombe 
dans le P.ô. 

L’armée combinée pritTorlone le 14 , et sa cita- 
delle le 21 août, Plaisance le 9, Parme le 16, et 
Pavie le 25 scptembce. Le comte de Scliulembourg 
s’étant séparé du roi de Sardaigne pour .aller couvrir 
Milan ; le duc de Modène et le comte de Gages 
attaquèrent le roi , le 28 septembre , dans son camp 
de Bassiguano et le battirent. Le 12 octobre, Jes Espa- 
gnols prirent la ville d’Alexandrie, et en bloquèrent 
la citadelle. Ld garnison piéinoutaisc de Valcnza trouva 
moyen d’évacuer cette ville, le 29 octobre, sans être 
entamée. Au mois de novembre , les ESpagnols s’em- 
parèrent d’Asti^et Casale, et s’étendirent le long du 
Tesin et de l’Adda. Le 19 décembre , l’infant lit son 
entrée à Milan. 

Ces désastres Grent vivement désirer la paix à Çliar- 
lcs-£manucl III. Leroi de France, auquel il avait 
témoigné le vœu de traiter avec lui , envoya- à Turin 
M. de Champeaux, son résident à Gênes. H s'y rendit 
sous un nom supposé et fut logé* au palais royal , 
dans une chambre secrète* où il conféra avec le roi 
de Sardaigne, avec son fils , le duc de Savoie, et avec 
les ministres de cette cour. U y conclut, au bout de 
quatre mois, le 26 décembre 174û, des préliminaires 
de que le marquis de Corsègue sigiïa au nom 
de la cour de Sardaigne. 

Kn vertu do ce traité, le Milanais que le traité de 
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Fontainebleau * avait destiné à don Philippe , fut 
partagé; tout ce t]ui est sur la rive gauche du Pô, et 
à la droite jiisqVà la Scrivia, fut adjugé au roi de 
Sardaigne; àPinfant don Philippe, toute la rive droite 
du Pô depuis la Scrivia jusques et compris Pétat de 
Parme, de même que le Crémonais(le fort de Gherar 
d*Adda rasé) et la partie du Mantouan qui est entre 
rOglio et le Pô; celle par delà à la république de 
Gênes ; et ce qui est à la rive droite du Pô au duc de 
* Modène®, avec l’éventualité du duché de Guastalle, < 

enfin aux Génois la principauté d'Oneille, le marqui- 
sat de Final et le château de Serravalle. 

Le traité définitif devait être signé aussitôt que le* 
articles préliminaires auraient été approuvés par la 
cour de Madrid , à laquelle les uns et les autres furent 
renvoyés. Une condition du traité définitif portait • 

que jamais les princes décorés de la couronne impé- 
riale ou de celle de France ou d’Espagne, ne pourront 
posséder aucun état en Italie. 

La connaissance qu’oh avait à Versailles des négo-' ^ 

dations de Dresde , engagea la cour de F rance à accor- 
der au roi de Sardaigne des conditiônssi avantageuses. 

On ne pensait pas ainsi à Madrid. Le 16 janvier 1746, 

Louis XV écrivit à Philippe V pour lui faire goûter le 
traité de Turin, et son ainbn.ssadcur à Madrid, l’évô- ^ 
que de Rennes (Guérapin sieur deVaurcal) fut chargé 
d’alléguer, pour obtenir l’accession du roi , la paix de 
Dresde qui avait été conclue dans l’intervalle, les 
avantages qu’en tirait l’Autriche, l’impossibilité de 

• Voy. p. 2y7 lie ce vol. • 
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feire à don Philippe un élablissemeut aussi considéra- 
ble cju'on le désirait, la nécessité d^s’uuic au roi de 
Satdaigne et de lui beaucoup accorder ; la solidité 
qu’auraient par ce moyen les établissemens des deux 
infans en Ttalie , et la certitude d’y terminer ainsi une 
guerre ruineuse. Celte nouvelle ranima dans le cœur 
de Philippe V tous les anciens sentimens d’aigreur 
contre la France; il attribua à de perfides conseils 
l’infidélité dont il se plaignit ; la reine Élisabeth joi- 
gnait ses plaintes aux siennes. Pour calmer 1 irritation 
du couple royal , Louis XV envoya k Madrid comme 
ambassadeur extraordinaire le vieux maréchal de 
Noailles assisté de son fils cadet, le comte de Noailles qu^ 
était par sôn épouse marquis d’Arpajon et prince de 
Poix. Ce ministre habile que Philippe V aimait depuis 
sa première ambassade ' obtint le conseutcnient du 
roi et de la reine d’Espagne à ce que les duchés de 
Milan et de Manloue n’entrassent plus dans le partage 
«lerinfant, à condition qu’ils ne pussent appartenir 
"au roi de Sardaigne, et que 'don, Philippe en tut in- 
demnisé par quelques autres pays: ils avaient la ToS:p 
cane en vue. 

Le retard que causa cette négociation fit manquer le 
, traité deTurin. L’impératrice-reine débarrassée, par 
la paix de Dresde, de la guerre de Prusse, en profita 
pour envoyer en Ttalie, par des marches forcées, un 
corps de 50,000 hommes, sous les ordres du comte de 
Nadasli. Le prince de I.ichtenstein . qui avait rem- 
placé le comte de Schulembourg dans le commandc- 

•. Voy. vol. XXiy , p. 17 ; XXXI, p. 13, 15. 
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ineiil dp l’arnire antriiliienne, prit alors une telle 
«upcViorité , que le roi «le Sardaigne ne pensa plus 
«pi’à rompre ses négociations avec la France *. 

Les Anglais firent, en 1745, une conquête iiiipor- 

V, , , , ‘ ninrilnni! €»• 

tante qu ils reganffreni cQimne uii ample dedomma- 
gement des pertes que les alliés avaient souflerles dans 
les Pays-Bas; ce fut celletle l’Iie Royale appeli'e par 
les Anglais Cap-Breton , qui domine rentrée du golle 
Saint-Launent. Le commodore VVarren et le colonel 
Poperell partirent de Boston au mois d’avril pour 
faire la conquête de cette île. La garnison de Louis- 
l)oui g capitula le 27 juin, après un si(-gcde quarante^ 
neuf jours. . . ' 

Nous ne jtarlerons pas ici do la tentative que le 
fils djLi’ prétendant d’Angleterre fit celte anm'e pour 
remonter sur le trône des Stuarts et «pi «'chopa 
. ]iar suite de la bataiîle de Culloden gagnée , le 
27 avril 1746,* par le duc de Cumberland. Cet 
^^’(•nement a trop peu influé sur les affaires géné- 
rales «le l’Europe, pour que nous dussions nous y 
arrêter ici. Mais nous dirons un mol «l’une négociation Mjaiariyn «* 
singulière qui eut Heu à la fin de 1745 et en 1746 , 
entre la France et la Porte Ottomane. Alexandre 
comte de Bonrieval qui, après avoir quitté le service 
d’Autriclie s’était retiré à Constantinojile , où il avait 
pris le turban et le nom d’Osmin - Pacba, pousst' 
par sa haine contre l’auguste maison dont il croyait 
avoir à se plaindre, imagina de faire jouer au sultan 
Mahmoud 1" le rôle d’un médiateur armé. 11 proposa 

^ Lri pièces de res nt^gorixlions n'ont p*s pdhliees. 
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à Louis XV de lui euvoyeç des pleins-pouvoirs pour 
conclure un traité secret aux conditions suivantes r 
1" dans le cas d’un congrès , les ministres du siiltan 
y seront admis ; 2° le sultan conservera ses conquêtes 
en Hongrie et en Transilvanie ; 3‘tÜ emploiera toutes 
ses forces, conjointement avec la France et ses alliés 
contre l’empereur François et son épouse; 4“ la 
France fera ratifier cet accord à tous ses alliés ; 5“ ou 
ne mettra bas les armes qu’après avoir forcé le grand- 
duc de Toscane à renoncer à la couronne impériale ; 
6“ les puissances alliées resteront unies jusqu’à ce que 
chacune ait reçu des satisfactions couyenables. 

Beaucoujvde personnes eu France penchaient poûr 
l’alliance proposée par Bonneval; lo duc de Noailles 
consulté par Louis XV , la fit rejeter par des motifs 
tjrés d’une sage politique. Cependant Mahmoud 1** 
olTrit sa médiation aux puissances, alliées. Il proposa 
«le tenir un congrès à Venise et de •convenir prélimi- 
nairement d’un armistice sur le pied de posside- 
tis et à condition que l’élection d’un empereur romain 
' n’aurait lieu qu’à l’iinanimité des suffrages. Les alliés 

refusèrent celte médiation. 

Avant de parler des événemens de l’année 1746, 
nous dirons un mol de deux conventions d’une na- 
. turesingulièrequifurentconcliies,cetteannée,etpour 
lesquelles nous ne voudrions pas interrompre le récit 
de cette campagne. 

. 0 * 0 ’’'”''""' Les subsides promis à l’électeurde Saxe par la qua- 
îîis.***'"' druple-alliance de Varsovie, avaient cessé avec la paix * 
. «le Dresde. Le comte de Brühl, ministre de ce prince , 
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cherchait' à qui veiicjre les troupes saxonnes. La 
Granile-Brelagne , qui, fie tout temps a.été le marché 
fie ce genre de trafic , dut s’offrir à seÿ pensées. Le 
maréchal de Saxe, qui, par un sentiment louable, 
éprouvait une grande répugnance à avoir ses compa- 
triotes à combattre , craignait qu’on ne les fît passer 
au service de l’Angleterre. Pour le tran(|uilliser , la 
France acheta la neutralité de l’électeur contre le 
paiement annuel, pendant trois ans, de deux millions 
de francs. Celte convention fut arrêtée, au mois d’avril 
1746, à Dresde. Le mariage du dauphin, fils de 
Louis XV , fut la suite (îe cette liaison entre les cours 
de Versailles et de Dresde. 

Le 2 1 juillet suivant, Jean-Charles comte de Chotek, 
ministre de Marie-Thérèse, conclut, à Munich, avec les 
ministres de l’électeur de Bavière, un traité qui a été 
publié ; mais on ne connaît pas un traité dé subsides 
entre -le même prince et les puissances maritimes qui 
y est relaté, et qui [îaraît avoir été signé en 1745. 

Par Varl. 2 du traité avec Marie-Thérèse ,. Maxirni- 
lien-Joseph lui abandonne', par suite de la convention 
de subsides, un corps de -5,000 hommes. L’ifnpéra- 
trice-reine renonce au remboursement d’une somme 
de 300,000 florins sifr celle de 400,000 qn’elle avltlt 
avancée, en 1745, à l’électeur, ainsi qu’à. toute espèce 
fie répétition qu’elle pourait faire pour l’arriéré des 
contributions levées dans la Bavière. 

Passons maintenant aux événeinens de la campagne mjvago'i de 
de 1746. Dans les Pays-Bas, le maréchal de Saxe avait ^ 

pri< successivement Bruxelles, Anvers, Mons, Chdr- 


.Digilized by Google 


556 


LTVllE-vm. en AP. V. 


leroi et finalement Ni«n»ur, le 19 septembre 1746 
Le corps bavarois y fut défait, et presque entièrement 
détruit dans'Ia bataille de Raucoux. . C’est par cette 
brillante victoire quelle maréchal de Saxe couronna, 
le 11 octobre 1746, les succès qu’il avait eus dans ces 
pcovinces. Les alliés , commandés par le prince de 
Lorraine, y laissèrent 12,000 bonimcs sur le champ 
de bataille. On leur prit 3,000 hommes. Le général 
Ligouier , à la tête de" la cavalerie anglaise, protégea 
la retraite des alliés. A la fin delà campagne, les Pays- 
Bas autrichiens, à l’exception de Luxembourg et de 
Limbourg. se trouvaiead entre les mains des Français. 

En Italie, le*s Autrichiens profitèrent de leur supé- 

• * PeocUnl le lie rctie \ille, le mtfrccha! Je Saxe avait [>aru 
l'cciclé 11 bloijuer seulecoenl Je château, t^uaml la ville &c serait 
rcDiliic. Le maréchal «le Noailles, mécontent de celle résolution, 
lui écrivit one longue lettre j)Our lui faire prendre un parti plus 
vigoureux. Le héros répondit : k Je vous prendrai le château , mon 
maître; ne vous fâchez pas. Aux fabius c]uc le roi a avec moi, 
prendrai le diable par ses cornes. Si j*ai fait quelques réflexions 
modérées, ce n'a été que parce c^ic je crois que ce château sc pren- 
drait tout seul,ajanl très^mauvaisif opinion de leurs subsistances* 
Mais il n’est plus question de tout cela : le roi le désire , cl tout doit 
ce'der k la puissance d’un si grand et si bon monarque.... Le bien 
d^la chose m’est toujours préfeVahle lOx applaudissemens quoi- 
que je ne Ws dcdaigiie pas ; et quant aux boucles d’oreilles que vous 
me reprochez ,'j’aMOc encore à en donner, sans toutefois en pré- 
tendre de rétribuiioii. » • 

Ceci se rapporte à une scène qui s’rlait passée, en 1745, au 
l'béàtre Français : une actrice avait mis sur Ia lèlc du maréchal 
line couronne de lauriers, et avait rrçn de lui de riches pendans 
d'oreilles. * 
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riorilo pour expulser successi veulent les Français et 
les Espagnols tle toutes leurs conquêtes. Ec roi de 
Sardaigne ayant rompu toute négociation avec U 
France, Leutrum , un de scs généraux, s’empara, le 
7 mars 1746, par surprise, d’Asti ; ce qui engagea 
don Pliilipjie a quitter Milan , pour se retirer à Pavie. 
Le 22 avril , le général autricliien , comte de Brown , 
s'empara de Parme ; le 2 mai , le roi de Sardaigne de 
\alcnce. L armée espagnole prit une position rclran- 
diee sous Plaisance ; le magnifique séminaire de 
S. Lazare, bâli par le cardinal Albéroni, pour l’ins- 
truction des jeunes ecclésiastiques de sa ville natale , 
fut cliangé eu forteresse, et reçut une garnison de 
2,000 Espagnols. Le cardinal vécut assez long-temps 
pour voir la destruction de cet édifice, d’où les Autri- 
chiens voulurent absolument déloger les ennemis.' Ce 
fut là que, le 16 juin, le roi Charles-Émanûel et le 
prince de Licblenstein remportèrent une victoire 
signalée sur le maréchal de Maillebois et le général 
Gages. Cette défaite eut les suites les pins désastreuses 
pour les Français. Elle engagea Ferdinand VI, qui 
succéda, le 9 juillet de cette année, à son père, Phi- 
lippc V, à rappeler ses troupes de la Lombardie. Les 
Français , dès-lors trop faibles pour ^enir tcle aux 
Au|richiens, repassèrent les Alpes. Le comte de 
Maillebois, fils du maréchal, dirigea cette relAile 
dangereuse et dillicile. 

Ces revers répandirent la terreur dans Gènes. Le 
sénat, au lieu de pourvoir à la défense de la ville qui 
était garnie d’un double mur et d’une artillerie oôn- 
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siderable, et qui ne manquait ni de troupes ni de 
munitions laisse'es par les Espagnols , s’effraya quand 
'il vit la ville attaquée par les Allemands et menacé'e 
par les vaisseaux anglais ; il se bâta d’ouvrir les portes 
aux Autrichiens. Le marquis Antoniello Botta- Adomo, 
chevalier de Malte, qui les commandait alors , y entra 
le 5 septembre. Gênes se soumit à toutes les con- 
ditions qu’un vainqueur insolent voulut lui im- 
poser. , 

Les troupes de la république furent déclarées pri- 
sonnières de guerre ; toutes lés* armes et munitions de 
guerre et de boucbequi se trouvaient dans la ville, fu- 
rent livrées aux Autrichiens •, le doge et six sénateurs de- 
vaient, dans le délai d’un mois, se transporter à Vienne, 
pour demander pardon et implorer la clémence impé- 
riale. On paya sur-le-champ à l’armée autrichienne 
la somme de 50,000 génoiiies ou 160,000 florins , à 
titré de rafravchissement. Pour le reste de la contri- 
bution , on devait s’entendre avec le général chargé 
des affaires administratives, Celui-ci , pour se confor- 
mer, disait-il , à la clémence de sa souveraine , fixa la 
contribution à neuf millions de florins, payables suc- 
cessivement dans le délai de quinze jours. Les Autri- 
chiens acceptèrent pour comptant les sommes pour 
lesquelles plusieurs joyaux de la maison de Médicis 
étaient engagés , à des citoyens de Gênes , par l'empe- 
reur François 1“^. Le roi de Sardaigne occupa Savoiie 
fit Final , et força les Français et les Espagnols à se 
retirer au-delà du Var. 

Le momeM paraissait favorable à la cour impériale 
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Jiour reconqumr le royaume de Naples, mais l’Angle- 
terre, qui voulait se venger du mal que la France lui 
avait fi*it en Écosse, et ménager le roi d’Espagne, 
avec lequel elle esper.iit faire une paix particulière, 
exigea qu’au lieu d’aller à Naples, on fît une expédi- 
tion en Provence. II fallait se soumettre à la volonté 
de la puissance qui fournissait les fonds de la guerre. 
En conséquence , l’expédition de Provence fut réso- 
lue, et, le 29 novembre, le%énéral Brown, à la tète 
de 55,000 Autrichiens et Sardes (ceux-ci sous le com- 
mandement du marquis Balbiani), passa le Var , 
s’empara de Vence, Grasse, Cannes, Fréjus, et en- 
treprit le siège d’Antibes , qu’une escadre anglaise 
bombarda du côté de la mer. L’armée française , sous 
les ordres du marquis de'Mirepoix, réduite, par les 
maladies, à 6,000 hommes, ne put lui résister. Mais 
une révolution subite , qui apprit aux Autrichiens 
qu’on n’abuse pas impunément de la victoire , força 
le comte de Brown d’évacuer la Provened. Les Gé- 
nois supportaient impatiemment le joug que le mar- 
quis de Botta leur avait impose et la niorgue avec 
laquelle la soldatesque les traitait. L’indignation, 
comprimée par la force, éclata à la vue d’un traite- 
ment indigne qu’un citoyen de Gênes éprouva de la 
part d’un oflicier autrichien. Le peuple courut aux 
armes, le 5 décembre. Le soulèvement devint géne^ 
ral^ et, aii bout dune lutte sanglante, prolongée 
pendant plusieurs jours, les habitans se débarr»sè- 
rent d un maître qu ils s’étalent donné trois mois 
auparavant. Le général Botta , après avoir perdu 
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5,000 hommes, fut obligé d’abandonner ses magasins 
et ses équipages qu’il avait placés à ^an Piétfo d’A- 
réna > , et de repasser la Boccbetta. L’armée jjes alliés 
en Provence se trouvant par cet événement privée 
de ses subsistances qu’elle tirait de Gênes , et menacée 
par le maréchal de Bellisle, qui approchait à la tête 
d’une armée française, leva, le 19 janvier 1717, le 
siège d’Antibes , et rentra en Italie. 

Depuis le comraenceo|ent de la guerre, le cabinet 
de Vienne avait travaillé à engager l’impératrice de 
Russie à entrer dans une ligue étroite avec la reine 
d’Hongrie , et à prendre une part active à la guerre. 
Les ministres de France et de Prusse avaient trouvé 
moyen de contrarier les efforts de celui d’Angleterre 
et le penchant du grand-chancelier, comte de Bestou^^ 
cheff; mais , en 1746 , le parti^de ce ministre prit une 
prépondérance décidée dans le cabinet de S. Péters- 
bourg; et le , il fut signé un traité d’alliance dé- 
fensive entre 1^ Autriche et la Russie. Les deux parties 
coq^ractantes se garantirent leurs états respectifs , et 
se promirent réciproquement de s’assister , en cas 
d’attaque ^ d’un corps auxiliaire de 50,000 hommes, 
dont le tiers de cavalerie. [Art. 2.) Ce corps restera 
à la disposition de la' partie attaquée, pendant tout le 
temps que l’attaque ou la vexation pour laquelle il 
aura été requis subsistera. Soft cependant exceptées 
du tasus fœderis les guerres que la Russie aurait à 
soutenir contre la Perse, et celles de l’Autriche en 
Ilafte ou avec l’Espagne. Cependant s’il survenait une 
* .Faubourg de G(*nes. 
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IcHe gucrrê , rallié de la puissance attaquée tiendra 
prêt un corps de 30,000’bonunes, pour le fournir à 
celle-ci , dans le cas où il lui surviendrait une autre 
■ guerre , tandis que celle en Perse ou en Ita^^e serait 
pas terminée. Art. û. 

Les parties contractantes se réservent de pou- 

« r rappeler le corps auxiliaire qu’elles auront 
rni,*dans le cas où elles seront elles-mêmes atta- 
«juées J dans ce cas, elles avertiront la ‘partie requé- 
I ante deux mois avant de retirer le corps auxiliaire. 
Art. 4. 

* 

Le commandement en chef appartiendra au général 
de la partie requérante, à condition néanmoins qu’on 
né* fera nulle entr^rise importante sans en avoir 
pn'alablement délibéré et formé la résolution dans le 
conseil de guerre, en présence du général commandant 
delà partie requise. Art. 7 .* 

Il ne pourra se faire ni paix , ni trêve , sans y com- 
prcndre^elle des hautes partiescontractantes qui n’aura 
pas été attaquée, afin qu’il ne lui soit porté aucun 
dommage en haine'du secours qu’elle aura prêté à son 
alliée. Art. 12. 

On convbit, par \^art. 15, que le roi et la républi- 
que de Pologne, ainsi que le roi de la Grande-Bretagne, 
en qualité d’électeur de Brunswick-Lunebourg, seront 
conjointement invités d’accéder à ce traité, 'et on 
ajoute, dans Y art. 16, que si la république dé Pologne 
ne voulait pas y accéder , ou ne laissera pas néan- 
moins d’y inviter amicalement le roi de Pologne, eu 
qualité d’électeur de Saxe. 


Digiiized by Google 


542 


livre VIII. CHAP. V. 


La durée de l’alliance est fixée à vingt-cinq ans; 
Arl. 17. * . 

Le traité est suivi de six articles secrets et d’un 
article trè^ecrel. Le' quatrième article seulement a 
été publi^On sait cependant que le preiHier con- 
cernait les états du grand-duc Pierre, comme duc de 
Holstein, et que le» 2' 3' et 5° regardent les intéd||^ 
de la Russie et de l'Autriche, et stipulent l’cxcepl^m 
de l’Italie du casua fœderis. 

Le quatrième article secret était principalement 
dirigé contre la Prusse. La reine d’Hongrie* et de 
Bohême y déclare qu’elle observera religieusement et 
de bonne foi le traité de Dresde du 25 décembre 1745, 
e\ qu’elle ne sera pas la première à se départir de' la 
renonciation qu’elle a faite de ses droits sur la partie 
cédée du duché de Silésie et du comté de Glatz ; mais 
que", si le roi de Prusse jtait le premier à s’écarter de 
cette paix eu attaquant hostilement, soit l’iinpératrice- 
reine, soit celle de Russie, soit 1» répuldique «le 
Pologne, les droits de l’impératrice-reiiie sur la partie 
cédée de la Silésie et sur le comté de Glatz, et ]iar 
conséquent aussi les garanties renouvelées dans le traité 
de la part de la Russie, reprendraient leur plein 
effet. U Les deux hautes parties contractantes, continue 
l’article, sont convenues expressément que, dans ce 
cas inespéré , mais pas plus tôt, ladite garantie sera 
remplie entièrement et sans perte de temps, et elles 
se promettent solennellement que, pour détourner le 
danger commun d’une pareille agression hostile, elles 
uniront leurs conseils, qu’elles eujoindroul la mêuig 


Digilized by GoogI 


r ’ . ■ ■ ■ 

» 

8ECT. V. 1745 — 1748- 543 

couGilU|ÉH^iproqUK à leurs iu>uist*es Juus les cours 
élraiig^^^qu 'elles se communiqueront conGJemmeal 
ce que, de part et d’autre, ou pourrait apprendre des 
desseins de renuemi, et eiiGn S. M, l’impératrice-reine 
d’Hongrie et de Boli^nie tiendra prit, eu Moravie el les 
comtés adjacens d’Hongrie, un corps de 20, 000 hommes 
d’infanterie et de 10,000 hommes de cavalerie, et que 
S. M. l’impératrice de Russie tiendra prit un corps 
pareil en Livonie, EsthOnie et autres provinces 
voisines, de façon qu’en cas d’une attaque hostile de 
•la part de la Prusse, soit contre l’une, soit contre 
l’autre partie, ces 50,000 hommes pourront et devrout 
aller aux secours de la partie attaquée, eu deux ou au 
plus tard eu trois mois, à compter du jour de la ré- 
quisition faite. » 

« Mais comme il est facile de prévoir que 60,000 
hommes ne suffiront pas pour détourner une pareille 
attaque , pour recouvrer les provinces cédées par la 
paix de Dresde et pour assurer en même temps la 
tranquillité générale pour l’avenir, les deux parties 
contractantes se sont, eu outre, engagées d’employer 
pour cet elTet, le cas existant, non-seulement.50,000 
hommes , mais même le double : savoir, 60,000 
hommes de chaque côté, et d’^sembfer ce corps avec 
autant de célérité que la distance des provinces les 

• moins éloignées le permettra . Les troupes de S. M. I. de 

• toutes les Russies seront employées par mer o.u par 
terre , selon ce qui sera trouvé le plus convenable , 
mais celles de l’impératrice-reine d’Hongrie et de 
Bohème ne seront employées que sur terre; chaque 
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parlie conimencêra à faire, 

étals, unft diversion dans ceux du roi mais 

ensuite ou tâchera de se joindre et de poursuivre les 
opérations conjointement ■, mais avant que cetie 
jonction ae fasse, il se trouvera un géncJral de part et 
d’autre, dans les deux armées respectives, tant pour 
concerter les opérations que pour en être témoin 
oculaire, et pour se communiquer par ce canal les avis 
qu’on’ aura à se donner. » ‘ ‘ 

« S. M. l’impératrice de Russie, en promettant un 
si puissant secours à S. M. l’impératrice-reine d Hon-* 
grie et de Bohême, n’a aucun dessein de faire des 
conquêtes à celte occasion ;; mais comme elle veut bien 
faire agir sou corps de 60,000 hommes tant par mer 
que par terre, et que l’équipement d’une flotte cause- 
rait des dépenses énormes, de sorte qu’en partageant 
ainsi les forces de l’eftnemi, on aurait lieu de regarder 
le corps russe comme fort excédant le nombre de 
60,000 hommes, S. M. l’impératrice-reîne d’Hongrie 
et de Bohême s’engage et promet que, pour témoigner 
d’autant plus efficacement sa reconnaissance , elle 
paiera à S. M. l’impératrice de Russie la somme de 
deux millions jde florins du Rhin , daii^ un an , à 
compter du jour qu’elle aura la Silésie emson pouvoir, 
sans pouvoir en décompter quelque chose , sous le 
titre de ce qu’on aura tiré du pays ennemi, n 4 
11 est évident que cet article, tel qu’il est rédigé, ne * 
pouvait manquer de fournir tôt ou tard à l’Autriche 
un prétexte pour revendiquer la Silésie, puisqu’il 
suffisait pour cela que le roi de Prusse fut imj^qué 
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dans une guerre quelconque, soit avec Marie- Thérèse, 
soit avec la Russie, soit avec la Pologne; car on sait 
bien que, dans toute guerre, chaque puissance prétend 
être la partie attaquée. Les stipulations de cet article 
sqnt d’autant plus extraordinaires et plus injustes, que 
la Russie ni la Pologne n’avaient pris aucune part à la 
paix de Dresde, et que la Pologne n’était pas même 
l’alliée de l’Autriche. 

La cour de* Saxe , invitée à accéder à l’alliance de 
Saint-Pétersbourg, et noniftiément à l’art. 4 secret, 
différa cette accession jusqu’au moment où elle pour- 
rait la donner sans danger, c’est-à-dire qu’on aurait 
attaqué roi de Prusse et divisé ses armées de manière 
qu’il ne pût pas tomber de toutes ses forces sur / 

l'électorat. Le comte de Brühl donna un mémorable 
exemple de la mauvaise fol qui dirigeait le cabinet de 
Dresde, en faisant déclarer à la cour de Versailles que 
le traité de Saint-Pétersbourg ne renfermait pas d’ar- 
ticles secrets. 

Le roi d’Angleterre n’accéda à cette alliance que îe 
50 octobre 1750, ainsi, après la paix d’Aix-la-Cba- [Xrcifso? 
pelle , il y accéda avec des piodiCcations ; savoir : sur 
le pied de scs engagemens antérieurement contractés 
avec la Russie et l’Autriche ; avec la première , par le 
traité de Moscou , du 11 Üécembre 1742 * , et avec la' 
seconde, par le traité de Vienne du 16 mars 1731 , 
et l’acte d’accession du 20 février 1732 , pour autant 
qu’il n’y avait p.as été dérogé par le traité d’Aix-la- 

Chapelle. Dans une déclaration particulière remise le 

« 

I Jl en sera question ailleurs. 
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* mâme jour par Melchior Guydikeus , envoyé du roî 
d’Angleterre à Saint-Pétersbourg , il est dit tjue te 
monarque n’entend, civoir accédé à aucun article secret 
qui puisse se trouver joint au Irailé du 22 mai 1746V 
Par une autre déclaration secrète, signée par les mi- 
nistres de Russie et l’ambassadeur de Marie-Thérèse à 
Si. Pétersbourg, on promit deprendre des mesures effi- 
caces pour la défense des états du roi en Allemagne 
s’ils étaient attaqués en haine de son acoession. 

1 ^ 763 .* Nous avons dit que le ttraité du 1746 avait été 

suivi aussi d’ùn article très-secret', cet article se rap- 
portait à la Porte - Ottomane. Il a été changé et 
remplacé par un autre article très-secret quiftt été si * 
gné ,le6juinl755, par les deux ministres de l’impé- 
ratrice de Russie et parle baron de Pretlack , aiiAas- 
sadeur de l’impératrice-reine à Saint-Pétersbourg. Ce 
nouvel article qui devait être très-secret, a été publié 
en 1807 *. Il dit que , vu que le traité de Belgrade, de 
4759, conclu d’abord pour vingt- deux ans, a été chan- 
gé, le 25 mai 1747 , en paix perpétuelle, l’intérêt com- 
mun des deux puissances exige que leur liaison intime 
et leur inséparabilité soiept renouvelées, en ,consé- 
quence, elles s’engagent que, dans le cas où la Porte 

. • M. ns IlAMMEa {Gesch. de^Osinan. Reisch., vol. VIII, 
p. 104.) (lit que cct article très-secret est resté un secret avant lui 
qui en parle le premier. Il parait que cct orientaliste ignore que cet 
article a été rcuouvelé'en 1753, et que noua avona parlé Je ce rc- 
■oüvellcnient, Hist. des traités de paix, vol. il, p. 402; comme il 
aurait vu , si , au lieu de nods accuser légèrement , il avait cunsiilie 
notre Table des traités. 
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romprait la paix sous quelque prétexté que ce fut, et 
attaquât l’une des deux puissances, la partie non atta- 
quée déclarera non-seulement la guerre à la Porte-* 
Ottomane, mais fera aussi sur-le-champ une diver- 
sion puissante sur le territoire du grand-seigneur. 

Après cette digression , nous allons revenir aift 
évéïiemens qui précédèrent la paix d’Aix-la-Chapelle. 

Dès l’année 1745, il y avait eu des pourparlers pour 
le rétablissement delà paix entre la France et les Etats- 
généraux , et ceux-ci avaient proposé à Arienne l’ou- 
verture d’un congrès; mais le cabinet autrichien , qui 
venait (]e conclure l’alliance de Varsovie , rejeta ces 
propositions. L’année suivante, il y eut de nouvelles 
négociations secrètes , à Paris, entre la France et les 
États-généraux. La Grande-Bretagne ayant témoigné 
le désir d’y prendre part , il fut ouvert des confé- 
rences à Breda. Brûlart de Sillery , marquis de Puy- 
sieux , y fut envoyé par le roi de France , pour aviser, 
avec le comte de Sandwich , ministre d’Angleterre , 
et avec le comte de Wassenaer et le greffier Gilles , 
plénipotentiaires des Provmces-unles , aux moyens 
de' réconcilier toutes les puissances belligérantes. Les 
conférences s’ouvrirent vers la fin du mois de septefh* 
bre, mais les Anglais , qui avaient eu des avantages sur 
mer , et qui s’en promettaient encore de plus considé- 
rables , traînèrent la négociation en longueur, et leur 
ministre déclara qu’on ne pouvait commencer les con- 
férences qu’après l’arrivée des ministres autrichiens 
et piémontais, que la France ne voulait pas admettre. 

Dans l’intervalle , la Grande-Bretagne et l’impiTa- 
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trice-reiiie employèrent tous les moyens qui étaient cm 
leur pouvoir |^ur enga{;er les États-généraux à pren- 
dre une part directe à la guerre. Le roi d’Anglçterrfr 
eViargea de cette négociation son fils , le duc de Cum- 
berland , qui avait acquis une certaine réputation mi- 
Ihaire. 

Le cabinet de Versailles , çonvaincu que les négo- 
ciations n’aboutiraient à aucun résultat , et ne voulant 
pas perdre en pourparlers inutiles la campagne tjui 
allait s’ouvrir, prit le brusque parti de déclarer la- 
guerre aux Etats-généraux. Les cours ne manquent 
jamais de motifs pour colorer leurs démarches-les plus 
injustes , ni d’écrivains pour les défendre. Le tnani- 
feste que l’abbé de la Ville, qui résidait à la Haye de 
la part du roi de France, remit, le 17 avril 1747 , aux 
Etats généraux , leur reprocha les secours qu’ils avaient 
donnés à Marie-Thérèse , la retraite accordée aux 
troupes vaincues des alliés après la bataille de Fonte- 
nay, et d’autres actes de partialité. Louis XV déclara 
cependant qu’il ne regarderait que comme un dépôt 
les places et les pays qu’il serait obligé d’occuper pour 
sa propre sûreté , et qu’il les restituerait aussitôt que 
lê^Provinces-unies cesseraient de donner des secours 
à ses ennemis. , 

> En même-temps le comte de Lowendal entra par 
Bruges dans la Flandre hollandaise. L’Ecluse , Sas- 
de-Gand, Philippine, Hülst et Axel, se trouvant en 
madvais état .par suite du système du parti dominant 
en Hollande, qui tendait àsacrifieFl’arméedeterre à la 
mariue , tombèrent au pouvoir des Français. La consr. 
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tcrnation se répandit dans la Ziclande ; la ville de 
Vcere donna l’exemple de riusurreclion contre le parti 
républicain; et, en peu de jours, Guillaume IV , 
prince de Nassau-Dietz , l’héritjer du nom d’Orange, 
fut proclamé' chef du gouvernement, sous le titre de 
stadhouder héréditaire, de capitaine - général , et 
d’amiral de l’union. 

.L’armée française se rapprocha de Mastriclit, pour 
en former le siège. Les alliés , commandés par le duc 
de Cumberland, se portèrent sur Lawfeld, dans les 
environs de celte ville. Le maréchal de Saxe les y atta- 
qua le 2 juillet. La bataille fut sanglante ; la perte des 
Français monta à 9,000 hommes, et fut de beaucoup 
supérieure à celles des alliés; mais la victoire resta 
aux Français, et les alliés passèrent précipiitammcnt 
la Meuse. Dans leur retraite j l’infanterie anglaise fut 
dans le plus grand danger d’être coupée. Le général 
Ligonier la sauva au sacrifice de sa liberté. Il tomba 
au pouvoir des vainqueurs. Néanmoins le duc de 
Cumberland continua à couvrir Mastriclit , qu’il fut 
impossible au maréchal de Saxe d’attaquer; mais le 
comte Woldemar de Lowendal prit d’assaut, le 16 , 
l’importante place Berg-op-Zoom, le chef-d’œuvre 
deCoehorn *. 

* On sait aujourd’hui, par un mémoire écrit de la main du ma- 
réchal_ de Saxe, et publié par M. VllLEN;^VE , <|ue ce Jiéros avait 
fortement déconseillé le siège de Berg-op-Zoom. « Berg-up-Zoom , 
dit-il , est devenu une attairc au-dessus des forces humaines, pour 
ainsi dire, ou do moins hors de tout exemple, t.a politique, nos 
pertes et notre amour-propre peut-être nous a (sic) échauffés sur 
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En En Italie , les Autrichiens que commandait de 

nouveau le comte de Schulcnbourg - Oyohausen , 
investirent Gônes où ils avaient tant d’outrages à 
punir. Le cabinet de*Vienne se laissa egarer par l’es- 
prit de vengeance jusqu’à ordonner une mespte sou- 
verainement injuste et par laquelle il-dohna un exemple 
dangereux qu’on n’a que trop imité de nos jours. Un 
manifeste, du 29 mars 1747', déclare les Génois rebelles, 
comme tels coupables du crime de lèse-majesté, et en 
conséquence sujets à toutes les peines que les lois 
infligfcnt à ces sortes de criminels. Tous les capitaux 
et ell’els appartenant à des Génois , quelque part qu’ils 
pussent se trouver déposés, et de quelques privilèges 
que fussent pourvus les endroits où ils étaient déposés, 
furent déclarés dévolus au tré^r public et confisqués. 
Après s’être rendu maître de la Boccbetta, Scbulen- 
bourg s’approcha de plus en plus de la ville et s’em- 

ccl'lc entreprise, au point que nous sommes prêts à j sacriricr l'ar- 
mée, la gloire Je tos armes et celle du roi. » (Voy. Collection îles 
Mémoires, etc. /«jrl’ÊTiTOT, vol. LXXII , p. 202.) Nous appre- 
nons, par M.Villcnave, un autre fait très-curieux : c'est que le 
roare'chal avait le projet d’organiser contre les Hollandais une 
gnarre de piraterie , dont le siège devait être en Zélande, et, qu'il 
I demanda que Louis XV lui abandonnât pour cela les lies et côtes 

de cette province. 11 comptait faire construire 400 felouques , dont 
chacune pourrait porter 50 hommes,, et dVi moyen desquelles on 
pouvait faite un débarquement de 20,000 hommes. Sa demande 
d'être autorise à cette entreprise , qni devait se payer par elle-même , 
fut portée au cbnseil; le projet fut rejeté, comme nuisiblp à l’hon- 
neur du gouvernement et à la gloire du maréchal , et tendant A pro- 
longer la guerre. Ibid . , p. IDI'. 
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para tle Seslre-fle-Ponciite cl tle Volfri. Louis XV 
envoya aux Gcnois des secours par mer, et un g(^m'ral 
habile, le duc Joseph-Marie de Boufflers qui arriva le 
50 avril. Pour faire une diversion qui pût dt'gager 
Oûnes, le maréchal de Bellisle, qui commandait une 
armée française et espagnole i en Provence, attaqua le 
comté de Nice et s’en empara. Le duc de Boulflers 
mourut à Gènes le 5 juillet et fut remplacé par le duc 
de Richelieu qui déploya la plus grande activité dans 
la défense de Gènes. Schulcnhourg , dont l’armée 
s'était fortement diminuée parce que le "roi de Sar- 
«laigne avait rappelé ses troupes pour la défense du 
Piémont , leva le blocus de Gènes le 6 juillet. Le 
maréchal de Bellisle, voulant faircune diversion dans 
le Piémont qui pûlforcerles Autrichiens à abandonner 
la Bocchctta, envoya son frère le chevalier de Bellisle, 
dans la vallée de la Slura, qui conduit à Turin. Le 
chevalier fut tué en attaquant, le 1 9 juillet, les retran- 
chemens d’Exilles sur le col de l’Assiette (colle délia 
Sicta). Le baron de Leulruni, général piémontais, 
s’était emparé de la ville de Vinlimiglia et eu blo- 
quait le château bien défendu par la nature et l’art. 
Bellisle et Minas se mirent en marche do Nice, 
pour sauver cette place qui allait manquer de vivres ; 

1 infant don Philippe et le duc de Modèiie prirent 
part à cette entreprise. Elle réussit parfaitement ; le 
château fut délivré le 20 octobre. Ce fut là le dernier 

* Ferâinanâ VI qui , à son avènement au trône, avait relire' 
«CS troupes de l’armife française , les y avait de nouveau rrunics ; 
elles •‘taienl sous les ordres du mar.qiiis de la Minas.^ 
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c'véuetncut important de cette guerre en Italie; l’armee 
l'rançaise-espagnole prit ses qiiarlicrs.d'biver en Savoie, 
en Provence et en Languedoc. Le duc de Richelieu 
qui avait remplacé Boufllers à Gênes , fortiûa la 
Boccheltaet toute la Rivière du Levant où l’on croyait 
que les Autrichiens dirigeraient leur attaque l’année 
suivante. 

La perte du Cap-Breton que la France avait éprouvée 
en 1745 , fut en partie compensée , en 1746 , par la 
prise de Madras» dont Mahé de la Bourdonnaic, 
gouverneur de l’île de Bourbon, se rendit maître le 
21 septembre de cette année, après avoir battu, le 
6 Juillet, l’amiral Barnet, sur les côtes de Coromaudel. 
Il convint avec le gouverneur de la place d’une 
rançon d’environ quatorze millions de francs, mais 
Dupleix, gouverneur de Pondichdry, refusa de tenir 
la convention, et garda Madras. Le F' octobre une 
escadre anglaise, sous les ordres de l’amiral Lestock, 
débarqua le général Sinclair avec 7,000 hommes prés 
de Lorient, mais le 8 ce général , saisi d’une terreur 
panique, se rembarqua précipitamment. La bataille dti 
Cap-Finistère que l’amiral Ànson gagna, le 14 juin 
1747, sur les Français, commandés par l’amiral la 
Jonquicre, et le second combat du Cap-Finistère 
gâgnéie 25 novembre de la même année par le vice- 
amiral Hawke sur M. de l’Etanduère, ruinèrent la 
marine française. . , 

La part açtive que la Russie prit à la guerre, en 1 748, 
accéléra la conclusion de la paix. Le ^ juin 1747 , la 
Grande-Brftagne conclut avec la Russie un traité de 
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subsides. L’impératrice s’engage, par 1 , à tenir 
prêt, pendant le cours cle l’année 1747, sur les fron- 
tières de Livonie attenant à la Lithuanie, un corps de' 

50.000 hommes d’infanterie , et en outre cinquante 
galères sur les côtes, tellement qu’ils puissent agir sur 
la première réquisition de la Grande-Bretagne; et 
celle-ci s’oblige à pjyer pour cela la somme de 

100.000 livres sterlings ; sous la même condition,, 
l’impératrice s’engage à tenir les mêmes forces prêtes 
en 1748. 

Peu de mois après, le 50 novembre 1747, il fut Tn.ii<ae 

* ^ » «ubtide» da 30 

conclu, entre ces deux puissances et les Eiats-gené-”o«“^• ** 
raux, un nouveau traité par lequel les cours maritimes 
prirent à leur solde un corps russe de 57,000 
hommes. 

Après la bataille de Lawfeld , le maréchal de Saxe 
fit au général Ligonnier, son prisonnier, les premières 
ouvertures de paix. Il proposa comme base la restitu- 
tion de toutes les conquêtes et un établissement pour 
don Philippe. Le cabinet anglais communiqua cette 
proposition aux alliés, mais l’impératrice-reine refusa 
deos’expliquer clairement sur ses intentions, et le 
prince d’Orange qui voulait se distinguer à la tète de 
l’armée hollandaise, prôtesta hautement contre^toute 
■égociation. Tl se' manifesta à cette époque un cona- 
mencement de désunion entre la cour de Londres et 
Marie-Thérèse. La première se plaignait de ce que le 
nombre de troupes que l’impératrice devait fournir, 
n’était jamais complet ; elle proposa pour l’avenir un 
arrangement d’après lequel dorénavant la moitié 
xxxTii. 23 
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tles subsides stipules serait payée au commencement 
de la campagne , et la seconde moitié seulement lors- 
qu’il aurait été constaté, par l’inspection d’olliciers 
anglais, que le contingent autrichien était complet : 
l’Anglelcrre déclara l’intention où elle était de faire 
une déduction proportionnée à ce qui manquait au 
commencement de la campagne. A Vienne, on fut 
Irès-mécoutent de cette proposition qu’on taxa d’ou- 
trageante. Ce fut avec peine qu’on s’accorda sur une 
convention qui fut signée à la Haye, le 26 janvier 
1748, entre l’impératrice- reine, les rois de Grande- 
Bretagne et de Sardaigne et les Etats-généraux, aux 
conditions suivantes ; 

On mettra en campagne, aux Pays-Bas, une armée 
lie 192,000 hommes : savoir, l’impératrice-reine 
60,000 hommes , la Grande-Bretagne 66,000 et léS 
' ftlats-géiiéraux 66,000. Arl. 2. Lesdits contingens 
devront être prêts pour le 1®' mars, mais si les troupes 
russes n’étaient pas arrivées au jour 6xé, on ne pourra 
accuser l’Angleterre et les Etats-généraux de ne pas 
avoir rempli leurs engagemens. Art. 3. On voit par 
cet article que les troupes russes que les puissances 
maritimes avaient prises à leur solde par le traité du 
50 novembre 1747, devaient faire une partie de leors 
contingens. La république des Provinces-uuies s’eiS- 
gagea à joindre dix à douze vaisseaux de guerre à 
la flotte anglaise « destinée à ruiner le commerce 
de France et à protéger celui des deux nations.» 
Art. 7- 

L’impératrice-reine s’engage de plus, a/'^.8,.d’avoir. 


. * 
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en Italie, 60,000 hommes eflectlfs , et le roi de Sar- 
daigne 30,000 qui devront être prêts’ au 1" mai. 
.^r/. 8, 9 et 10. 

Le roi de la Grande-Bretagne fournira trente vais- 
seaux de guerre, et le roi de Sardaigne y joindra ses 
galères. Art. 11. 

Le roi de laGrande^Bretagne paiera à l’impdratrice- 
reine un subside de 400,000 liv. sterl, dont 150,000 
immédiatement après la signature de la convention ; 
100,000 après l’échange des ratiflcations, è0,000 un 
mois après, et les 100,000 liv. sterl. restantes en une 
fois, dès que les officiers de l’impératrice auront donné 
des preuves certaines que chacun des contingens, tant 
' en Flandre', qu’en Italie aura été porté à 60,000 
hommes effectifs , bien entendu qu’au cas qu’il pa- 
raisse , par les certificats , que le nombre de 120,000 
hommes ne se trouve pas complet, on diminuera la 
dernière somme à proportion de ce qui manquera 
au nombre susdit. Art. 12. 

I^e roi de la Grai^de-Bretagne paiera, aux mêmes 
conditions , un subside de 580,000 liv. sterl. au roi 
de Sardaigne. Art. 4 5 

Le roi de Sardaigne aura le commandement en chef 
de toute l’armée en Italie. Art. 15. 

Cette convention ne rétablit pas une harmonie par- 
feite entre les alliés. Le roi de Sardaigne demandait à 
efre mis en possession des districts, qui lui avaient été 
cédés par le traité de Worms ; l’impératrice-reine . 
V disait que les stipulations de ce traité devaient êtresi- 
multanementexécutéesetqu’ainsi elle ne devait rien au 
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roi , si elle n’élail remise en possession «lu royaume «îe 
Naples. Le 1*01 de Sardaigne ne voulait prendre le 
commandement eu. chef (]ue si on le munissait des, 
mêmes pouvoirs «lont le duc de Cumberland jouissait 
dans les Pays-Bas. Il préférait le commamleinent 
d’une partie de l’armée, parce que, sans doute, il auritU 
alors subordonné l’intérêt de l’^Vutricbê au -sien pro-- 
pre, et couvert ses états, tandis que Marie-Thérèse, 
voulait employer les forces réunies à la conquête do 
Naples. L’Angleterre avait un autre plan j elle insis- 
tait sur la nécessité de'coinmencer les opérations de 
la ca^npagne par la prise de Gênes. L’impératrice- : 
reine et le roi de Sardaigne déclarèrent que cette en - • 
t reprise n’était pas possible Sans une augmentation de 
subsides. George 11 ne pouvait que donner la pro- 
messe verbale t^u’il en rembourserait les frais à la fln 
de la campagne. Toutes ces tracasseries convainqui- 
rent les puissances maritimes qu’il était temps de 
mettre fin à la guerre. , . 

ApprtKh. df> L’armée auxiliaire russe, de 37,000 hommes com- 
mandée par le prince de Repnin, s’était mise en moiî- 
vement •, elle traversa, au commencement de 1748, la 

■ Pologne, la Moravie et la Bohême, et se rapprocha 

du Rhin. C’était la seconde fois que l'BiiM>pe étonnée 
voyait ces peuples septentrionaux au centre de l’Âlle- 
uiagne. Une apparition si extraordinaire, l’épuisêma|^ 
des finances des Pays-Bas et le danger qui menaçaii ^ 

^ la^ Hollande depuis la prise de Berg-op-Zoom , enga- 
gèrent la cour de Londres à répond re nu vœu que I 
1^ France avait manifesté, qu’il fût conclu une paix 
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geDL-rale. Le comte de Sandwich eut , à Liège , une 
entrevue avec le marquis" de Puysieux , et l’on y con- 
vint de la tenue d’un congrès général. La ville 
d’Aix-la-Chapelle, que la France proposa, fut 
agréée par l’Angleterre. 

En conséquence , toutes les puissances belligérantes 
y envoyèrent successivement leurs ministres depuis le 
mois de mars ^ 48. ■ • 
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SECTION VI. 


Congrès et paix d'Aix-la-Chapelle, 1748» 








Nous commeacerons Thistoire du congrès d’Aûr-^la- 
Chapelle par la nomenclature des ministres dont il se 
composa. 

Pe la part de la France y parut le comte de Saint-. - 
' Severin d! Aragon, auquel^ on adjoignit essnito 
M. Laporte du Theil , chef de bureau au ministère 
des affaires e'trangéres; l’Angleterre y env<^a le comte 
de Sandwich , d’abord seul , et , après la signature 
des préliminaires, avec le cbeyaller Thomas Robinson:, 
le ministre de l’impératricerreine fut le comte de 
nitz-Rittèergf celui du- roi. d’Espagne , don Jacques 
Masones de Lima y Solo Mayor ; ceux du roi de 
Sardaigne furent le chevalier don Joseph 0.9«orio''et 
le comte Joseph Borré de Chavanne; le chef de l’am- 
bassade des États-généraux fut le comte de Benünch ; 
le duc de Modène y envoya le comte de Monzcme, et 
• la république de Gênes, le marquis François Doria. 

La première conférence générale entre ces mi- 
nistres eu^lieu le 24 avril 1748. La France victorieuse 
pat terre , offrait la restitùtion d» toutes ses 'conquêtes 
. sans demander un dédommagement. Le maréchal de 
Sa\e, à la suite d'iine belle manœuvre,, entreprit, le 
15 avril , le siège de Mastricht , en présence d’une ar- 
mée ^ennemie de 8O5OOO hommes. S’il réussissait à 
j)rendrte cette ville, la Hollande étàit ouverte aux 
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Français, et les^ d<^slres de 1672 pouvaient se re- % 

nouveler. 

Malgré ces motifs , qui devaient faciliter un arran- u n.'.'-* 
gement entre les diverses puissances, <J®,^peiÇUt, ', 7 , 8 ''“*'’“'''' 
dès la seconde conférence, que les intérêts se-ç^- 
suient de plus d’uue manière, ludépendamment 
mécontentement que la faiblesse des efforts faits par 
l’Autriche dans une guerre enti^prise pour son seul 
intérêt, avait causé aux puissances maritimes, le siège 
de Mastrlcht les inquiétait beaucoup , puisque, après 
la chute de cette ville , rien ne pouvait plus arrêter les 
progrès I des' Français. Dans cet état de .choses , la 
France, l’Angleterre et les Etals-gçnéraux prirent le 
parti de signer ..séparément, Wril , dans une- 

conférençe secrète , des articles .]^â^inaires , qu’on 
proposa successivement à l’accepwtion des autres 
puissances belligérantes. 

Ou observa dans cette occasion, une forme nouvelle 
en diplomatie.^ Quoiqu’il n’y eût que trois parties con- 
tractantes , on dressa cependant quatre iustruincns 
originaux, üafis deux le r^de France était nommé 
le premier ; dans les deux autres , celui île la Grande^ 
lîretagne; le comte de, Sainl-Soverin signa les deux 
premiers , lord Sandwich , les deux autres. Chacun 
de ces deux ministres reçut un exeraplaire^sigué par 
l’autre et par les ministres des Etats-généraux , ceux- 
ci obtinrent deux originaux. Chaque fois qu’une puis- 
sance accédait aux préliminaires , on en faisait quatre 
expéditions, à chacune desquelles on ajoutait l’acte 
d’accession : 1 q|^ ministres des deux rois recevaient 
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chacun l’exemplaire dans lequel leur maître était 
nommé le premier; on en remettait deux aux ministres 
des Etats-généraux; de môme, ces derniers faisaient deux 
expéditions de leur acceptation ; chacun des ministres 
de France et d’Angleterre n’en faisait qu’une seule. 

Par les articles préliminaires , on renouvelle et con- 
firme tous les traités antérieurs ; on promet de se res- 
tituer réciproquement toutes les conquêtes faites de- 
puis le commencement de la guerre ; les fortifications 
de Dunkerque , du côté de terre, seront conservées;T 
mais celles du côté de la mer mises sur l’ancien pied, 
les duchés de Parme et de Plaisance avec celui de 
Guastalle devenu vacant, le 15 août 1746, par la mort 
de Joseph-Marie , dernier duc de la maison de Gon- 
zague, et d’abord occupé par Marie-Thérèse et réuni 
au duché de Mantoue , seront conférés à don Philippe, 
à condition qu’ils retourneront à leurs possesseurs ac- 
tuels , si le roi des Deux-Siciles monte sur le trône 
d’Espagne , ou que don Philippe meure sans descen- 
dans; la république de Gênes et le duc de Modène 
sont rétablis dans leurs états; le roi de Sardaigne con- 
serve ce qui lui a été cédé en 1745. Le’ contrat d’ow- 
AÎe/ito et l’article 5 du traité de Londres, de 1718, 
concernant la succession au trône de la Grande-Bre- 
tagne, sont renouvelés. L’empereur François sera re- 
connu par toutes les puissances; toutes hostilités ces- 
seront dans l’espace de six semaines ; les duchés de 
Silésie et le comté de Glatz seront garantis au roi de 
Prusse ; toutes les autres conditions seront réglées au 
congrès général. 4| ' 
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Un article séparé et secret porte que si une des 
puissances belligérantes persistait à ne pas accéder aux 
préliminaires, elle perdrait les avantages qu’ils lui 
assurent. 

On convint par un autre article séparé , d’une sus- 
pension d’armes, qui aurait lieu dans tous les Pays- 
Bas , immédiatement après la signature du traité des 
préliminaires, à l’exception du siège de Mastricht, 
qu’iUut libre au maréchal de Saxe de continuer. Le 
baron d’Aylva qui commandait dans cette place , la 
rendit par capitulation , le 7 mai de cette année. 

Le 4 mai, le comte de Kaunilz-Rittberg protesta , 
au nom de l’impératrice-reine contre tout ce que les 
préliminaires renfermaient de préjudiciable aux inté- 
rêts de sa souveraine. Il déclara que cette princesse 
youlait bien consentir à accorder, même à ses dépens, 
un établissement temporaire pour l’infant don Phi- 
lippe, jusqu’à ce que par l’ouverture du Irôoe de Na- 
ples ou de celui d’Espagne , ce prince pût succéder 
dans l’un ou l’autredeces deux royaumes ; mais qu’elle 
n’entendait donner les mains à cette -cession que sous 
la condition sine quâ non , que toutes les cessions 
qu’elle avait faites par le traité de Worms, en faveur 
du roi de Sardaigne, fussent révoquées, vu que l’uni- 
que motif de ces cessions' avait été d’empêcher un 
établissement de la maison de Bourbon en Italie. 

Ce ministre accepta cependant les préliminaires , 
sans réserve, le 31 mai, « vu que les cessions faites par 
le traité de Worms n’avaient aucun rapport avec les 
afi'aires qui devaient faire l’objet des négociations du 
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CoDveniion 

pelle «lu 2 août 
’ 1748 . 


congrès. » Le même jour, les envoyés du roî de Sar- 
daigne et du duc de Modène accédèrent aux prélimi- 
naires. L’accession du roi d’Espagne et de la républi- 
que de Gênes est du 28 juin. Le 8 juillet, les minis- 
tres de France, de Graude-Bretague , et des Étals-gé- 
néraux signèrent une déclaration relative aux con- 
quêtes qui pourraient avoir été faites par l’une ou l’au- ' 
tre partie dans les Indes orientales et occidentales ; il 
fut convenu cjue les conq.uêtcs faites avant le 50 avril , 
ou qui pourraient avoir été faites depuis , seraient 
rendues ; savoir celles dans les Indes occidentales, 
dans l’état où ellcsétaient six scmaincsaprèsle,50 avril , 
et celles faites ou à faire aux ludes orientales, en l’état 
où elles se trouvaient au 31 octobre. 

Pendant qu’on discutait à Âix-la-Cbapelle la rédac- 
tion définitive des articles , les troupes russes coiiti- ■ 
nuaient leur marche et étaient déjà arrivées en Fran- 
conie. Comme leur approche ne pouvait qu Inspirer i 
des inquiétudes à la France, les trois puissances qui 
avaient ébauchéles préliminaires . arrêtèrent, le 2 août, 
à Aix-la-Chapulle , une convention aux conditions 
suivantes: L’Angleterreet les États-généraux enverront 
des ordres au corps auxiliaire de 57,000 Russes à leur 
solde, actuellement en marche pour se rendre par 
l’Allemagne dans les Pays-Bas, de s’en retourner 
immédiatement vers la Russie. La France renverra 
dans l’intérieur du royaume un pareil nombre de 
troupes réglées qui se trouvent présentement dans les * 
Pays-Bas. 

Quoique le plénipotentiaire de Marie-Thérèse ciil 
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accédé aux préliminaires, cependant la cour de Vienne ’ 
opposa bien des obstacles à la coi\cIusion de la paix. 
L’impératrice ,,pour gagner du temps et faire naître 
des difficultés, s’opposa à la .conclusion d’un traité 
général , et demanda que les différentes parties con- 
tractassent des engagemens séparés. Elle refusa ensuite ^ 
de révoquer sa |Übtestation contre les cessons faites à 
la Sardaigne. Mais rien ne donna lieu à de plus lon- 
gues discussions que le renouvellement du traité de 
la Barrière. Le comte de Kaunitz déclara que par la 
signature des préliminaires entre les puissances mari-^ 
times et la France , sans la participation de sa souve- 
raine , ce traité aussi bien que tousies traités précédens 
étaient abrogés. 11 s’éleva de nombreuses difficultés 
entre ce ministre et les plénipotentiaires hollandais.' 
Ceux-ci exigèrent que les places de la Barrière fussent 
livrées aux Etats et à l’impératrice-reine conjointe- 
ment comme à leurs souverains. Celte prétention exa- 
gérée fat rejetée avec l’indignation qu’elle méritait, 
mais l’impératrice-reine , de son côté, établissait un 
principe que la république ne voulut pas reconnaître; 
c’est que les places dont les fortiGcations avaient é'té ■* 
détruites n’étaient pas dans le cas d’ètre remises aux 
Hollandais. La persévérance des deux parties mit l’An- ^ 
gleterre dans un grand embarv«s , parce que la France 
refusait aussi bien de se mêler de ces débats, que de 
remettre provisoirement les Pays-Bas aux puisùnces 
maritimes. Les négociations allaient .être rompues 
lorsque les ministres d’Angleterre portèrent le comte 
de Bentinck à désobéir à ses instructions, et le comte 


> 


* 564 LIVRE VIII. CHAP. y. 

•» 

de Kaunitz à consentir à une rédaction qui , rétablis- 
sant les droits des, Etals-généraux , ne parlait pas de 
leur prétendue cD-souverainelé. On ne put pas obte- 
nir le cousentement de.l’ Autriche à ce que le traité de 
la Barrière fut nommément renouvelé, mais l’Angle- 
; terre engagea les Etats-généraux à ne pas y insister, vu 
que ce traité était implicitement reiOTivelé par la con- 
firmation de celui de 1731. Un point qu’on ne par- 
vint pas à régler et qu’on abandonna à une future dis- 
cussion , c’est celui du paiement que l’Autriche était 
engagée de faire pour l’entretien des garnisons hollan- 
daise$ ; l’impératrice refusa pertinemment à le conti- 
nuer, vu que les places de la Barrière n’étaient plus 
susceptibles de défense. Enfin l’instrument de la paix 
définitive put être dressé au commencement d’août , 
par le comte de Saînt-Severin , et envoyé aux cours 
de Compiègne , Londres , la Haye et Vienne j 
l’approbation de toutes les puissances belligérantes , à 
l’exception du roi des Deux-Siciles, étant arrivée , le 
traité définitif entre la France, la Grande-Bretagne 
et la république des Provinces-unies des Pays-Bas , 
•* fut signé, le 18 octobre; l’Espagne, Gênes et Modène 
y accédèrent le 20; l’Autriche accéda le 23. Les mi- 
, nistres du roi de Sardaigne s’y refusèrent parce que le 
traité de Worms n’était pas garanti dans l’instrument ' 
et que même ses stipulations étaient changées. Cette cir- 
constance engagea les ministres des trois puissanee&à 
signer , le 24 ,. une convention portant que , si quel- 
<pi’une de%puissances engagées dans la güérre refusait 
ou différait son accession au traité, les trois puissances , 
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«le concert avec les puissances acc«î<lantes, emploieront 
•les moyens les plus efFicaces pour l’exécution des arran- 
gemcns convenus par Ic traité, et pour que toutes les • 
parties se trouvent , aux termes fixés par le traité , en 
pleine et paisible possession de tout ce qui doit leur 
revenir ou appartenir , soit par restitution , soit par 
cession. 


Nous allons faire connaître les principales djsposr- 
tlons «le la paix d’Aix-la-Chapelle. 

Les traités de Westphalie de 1648 , ceux de Madrid 
«le 1667 et 1670, de Nimègue de 1678 et 1679, de 
Ryswick de 1697 , d’Utrecht de 1 7 1 5 , <JI^ Bade 4.® 
1714, de la tnple-alliance de la Haye de 1717 , de la 
«juadruple-alliance de Londres de 1718, de Vienne 
«le 1738 , servent de base et de fondement au présent 
traité , et sont renouvelés et confirmés, yirt. 3. 

Les prisonniers et ôtagcs sont rendus de part et 
«l’autre, de môme cjue tontes les conquôtes qui ont 
été faites pendant la guerre , soit en Europe, soit dans les 
Indes. La Francé s’engage^ nommément à i'cn«lre , à 
la maison d’Autriche, les PayS-Bas dans l’espace de 
six semaines j et aux Hollandais Berg-op-Zoom 
et Mastriebt. Les villes et places dans les Pays-Bas 
dont la souveraineté appartient à l’imj)ératrice-reine 
de Hongrie de Bohôme , dans lesquelles LL. HH. 


PjÎx ;l*Aît- 
• Chupelle. 


PP. ont le droit de garnison, seront évacuées dans le 


même temps. Art. 4, 5,is6. Les Anglais restituent à 
la France l’Ile royale, dite C«p-Breton , et-toutes leurs' 
conquêtes en Amérique, vmais comme il n’était pas 
possible, vu la distance des pays, que cette restitution 
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eût lieu à ia mûme époque où la France devait se des- 
saisir des Pays Bas, le roi de la Grande-Bretagne s’en- 
gagea A fiiire passer auprès du roi de France, aussitôt 
apres l’échange des ratificafions , deux personnes 
de rang et de condition qui y demeureront en ôtages 
jusqu’à ce qu’on aura appris la restitution du Cap- 
Breton et de toutes les conquêtes que les armes ou les 
sujets du roi d’Angleterre auront ou pourront avoir 
faites , avant ou après la signature des préliminaires, 
dans les Indes orientales ou occidentales. Art. 7 et 8. 

Les deux ôtages qu’on envoya eu France, en exécu- 
tion de Tet article , furent les lords Sussex » et 
Catlicart 2 j jlj furent remis en liberté au mois de 
juillet 1749. 

1 outes choses , ajoute encore le môme art. 9 , y 
seront remises (c’est-à-dire dans les deux Indes, ) sur 
le pied qu’elles étaient ou devaient être avant la pré- 
sente guerre. Nous verrons , dans le chapitre suivant, 
a quelles nouvelles cou testât ions pes expressions donnè- 
rent naissance. 

En considération des restitutions faites par . la 
*F rance, les duchés de Parme, de Plaisance, et do 
Guastallesont cédés à don Philippe , infant d’Espagne, 
frère cadet dc^lon Carlos, pour être possédés par lui 
et ses dcsce’ndans males, nés de légitime’mariage , en 
la même manière et dans la même étendue qu’ils ont 
< te possédés par les présens»possesseurs ; et l'infant ou 
ses dcscendans mâles jouiront de ces duchés confor- 

* Auguste Yt^vcrlon, 

* Charles Schaw Calhcarl, lord Calhcarl. « 
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iiiément et sous les conditions exprimées dans les actes 
decessionderimperalrice-reine et du roi deSardaigne. 
Arl, 7 . Les actes de cession disent que Marie-Thérèse 
se réserve ses droits sur les trois duchés , si don Phi- 
lippe ne laisse pas de descendans mâles , ainsi que 
dans le cas où ce prince ou un de ses descendans inon- 
tçrait sur le trône des Deux-Siciles , et que le roi de 
Sardaigne se réserve ses droits sur le duché de Plai- 
sance , si don Philippe mourait sans descendance mâle, 
ou si leroidesDeux-Sicilcs passait au trône d’Espagne. 
Nous devons expliquer la différence entre ces deux 
réserves. Lorsque , le 30 avril 1748, on signa les préli- 
minaires, les plénipotentiaires étaient dans la persua- 
sion que, si don Carlos succédalf à son frère Ferdi- 
nand VI sur le trône d’Espagne , son cadet , don Phi- 
lippe monterait de droit sur celui des Deux-Siciles ; en 
conséquence, ils avaient pour ce cas stipuléla réversion 
des duchés de Parme, Plaisance et Guastalle, en fa- 
veur des possesseurs précédens. Ils n’avaient pas fait 
attention aux termes Su troisième traité de Vienne^ 
qui donnaient le royaume des Deux-Siciles à don Car- 
los et à tous ses deseendans mâles et femelles ; ces 
termes , selon l’esprit des traités précédens, laissaient 
à ce prince la faculté de transférer ce soyaume sur un 
de ses (Ils , en supposant qu’il ne lui fût pas permis de 
le réunir à la monarchie espagnole. 

Avertis depuis de leur mépris»^ par la protestation 
<lu roi des Deux-Siciles, les plénipotentiaires de France 
voulurent faire rectifier, par le traité définitif, cette 
clause des préliminaires. L’imp4ratrice-reine consentit 
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à un changement; -ainsi , on établit la réversibilité tlii 
duché en faveur de l’impératrice-rcine , dans deux 
cas ; savoir : à défaut de mâles issus de don Philippe , 
et si don Philippe ou un de ses descendans était appelé 
au trône d’Espagne ou à celui des Deux-Siciles ; mais 
le roi de Sardaigne voulut que, sous ce rapport, le 
traité définitif fût pareil à celui de^ préliminaires. 
En conséquence, on inséra dans l’article les ileux actes 
de cession conçus comme nous l’avons dit. Il en arriva 
que lorsqu’en 1759 don Carlos succéda en Eispagne , 
le roi de Sardaigne prétendit rentrer dans la partie du 
Plaisantin qui lui avaitétécédéepar letraitédeWorms. 

Pour sortir de cet embarras, la France et l’Espagne 
se virent obligeas de transiger avec le roi de Sardaigne, 
par la convention dé Versailles , du 10 juin 1763. 
Charles-Eimanuel III consentit, par ce traité, à limi- 
ter la réversion du Plaisantin jusqu’à la Stura, aux 
deux cas suivans : 1° si la ligne masculine de don 
Philippe venait -à s’éteindre; 2 ° si ce prince ou ses 
descendans mâles venaient à passer à l’une des cou- 
ronnes de leur famille; mais, en attendant l’un ou 
l’autre cas, les rois de France et d’Espagne s’obli- 
gèrent à faire au roi de Sardaigne la remise de la 
somme capitale^ludit pays, pour lui tenir lieu d'équi- 
valeut , avec cette clause qu’il sera tenu d’en faire la 
restitution , dès que l’un ou l’autre cas de réversibilité 
arriverait. Nous verrons ailleurs que les couronnes de 
F rance et d’Espagne étaient convenues entre elles , 
par la convention dU 15 août 1761 , de donner cette 
indemnité au roi de Sardaigne. • 
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Le roi de Sardaigne (c’est ainsi que continue le 
traité d’Aix-la-Chapelle) restera en possession de tout 
ce dont il jouissait anciennement et nouvellement, et 
particulièrement de l’acquisition qil*il a faite,, en 
1743, du Vigevanesque, d’une partie du Pavesan et 
du comté d’Anghiera. y^ri. 12. Ces districts avaient 
été cédés au roi de Sardaigne par le traité Je Worms » ; 
mais l’article du traité qui confirme cette cession n’js- 
surepas également à ce prince la; portion du Plaisan- , 
lin et le marquisat de Final : la première fut aban- 
^ donnée , comme nous l’avons vu , à l’infant don 
Philippe , et Final resta aux Génois ,^ses l^jgitimes 
possesseurs. Il sera bon d’observer que^^j^s cessions 
énoncées dans cet article forment, avcc.la Silésie, les 
seuls sacrifices que la maison d’Autriche fit après une 
guerre si longue et si malheureuse. 

Le duc de Modène et la république de Gènes sont 
réintégrés dans tous les états , plapes , forts et biens 
quelconques dont ils jouissaient avant la guerre, uirl. 
13eH4. > ^ . 

Au..jJ,ieu de déclarer que l’articlÜ du traité de 
Worin^jwoncernant le njarquisat de Final, serait 
aboli ,’^^o’b stipula simplement , dans Varticle 15 Ju 
traité de paix définitif, que toutes cbo^demeureront, 
en Italie , dans l’état où elles étaiei^’lmnt la guerre , 
sauf et après l’exécution des dispositions faites par le - 
présent traité. . 

Le traité di’assiento pour la traite des nègres , signé 

à Madrid , le 26 mars 1715 , est renouvelé en faveur 

« 

* Voy. p. 269 de ce vol. 
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de la compagnie anglaise de l’assicnto, pour les quatre 
ans que la jouissance en a été interrompue pendant 
la guerre, ^rt. 16. Nous avons dit , au commence- 
ment de ce chapitre, que la guerre entre la Grande- 
Bretagne et l’Espagne n’avait pas d’autre motif que les 
plaintes formées paf les Anglais sur la manière pré- 
tendue illégale, mais certainement barbare, avec la-^ 
quelle les gardes-côtes espagnols avaient exercé la 
.visite des bâtimens anglais dans les parages de l’Amé- 
rifjue espagnole, ainsi que les griefs très-fondés do 
l’Espagne à l’égard de la contrebande que se permet- 
tait la compagnie de l’assiento. Ou s’attend donc à 
ce qnc .çÇÿ, différends seront l’objet d’un article du 
traité ; mais on n’y trouve autre chose que la stipula- • 
tion de' l’article 16, qui, laissant toute chose sur le 
pied où elle se trouvait , se borne à déclarer que les 
quatre années pendant lesquelles la 'jouissance du 
traité de l’assiento avait été interrompue parla guerre, 
seront allouées aux parties intéressées. Ces quatre 
années sont cel^s qui se sont écoulées, depuis la dé- 
claration dé 1.* guerre, en 1739 , jusqu’au 1®' mai 
1743. Quant à toqtes les difficultés qui s'étâieht éle- 
vées à l’occaSion de ce traité, les ministres d’Espagne 
au congrès d’Aii-la-Cha pelle réussirent à les renvoyer 
à des conféreiib^ particulières j arrangement auquel 
les ministres de la Grande - Bretagne consentirent 
d’autant plus facilement, que Varl. 16 remettaitles 
assientistes pour quatre ans dans la jouissance do 
leur commerce, et que les plénipotentiaires regar- 
daient cette concession comme d’un très-bon augure 
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pour la reprise de celte afiaipe. Nous verrons bientôt 
quelles nouvelles négociations furent la suite de cet 
arrangement.^ 

Dunkerque restera fortifié du côté de la terre, eu 
l’état qu’il est actuellement, et , pour le côté de la 
mer, il restera sur le pied des anciens traités. Art. 17. 
Il 'était indifférent à la Grande-Bretagne que Dun- 
kerque fût fortifié ou non du côté de terre -, mais , par 
celte clause, ''on ménagea l’orgueil de Louis XV. 
Quant aux fortifications du côté de la mer, les Anglais 
insistèrent d’autant plus vivement îi les faire raser, 
que , pendant la guerre , il était sorti de ce port un 
grand nombre d’armateurs qui.avaient fait beaucoup^ 
de mal au commerce anglais. 

\Jart. 18 renvoie à des commissaires divers ob- 
jets litigieux , sur lesquels on n’avait pu s’aecor- 
der. • 

La garantie de la succession au trône de la Grande-^ 
Bretagne , en, faveur de la maison d’Hanovre , déjà 
établie par l’article 5 du traité de la quadruple- 
alUance , est renouvelée , et le roi d’Angleterre, en sa 
qualité d’électeur de Brunswick-Lunebourg , est com- 
pris dans la paix. Art. 19 et 20. 

Toutes les puissances intéressées au présent traité, 
qui ont garanti la Sanction-pragmatique autrichienne, 
renouvellent cette garantie, à l’exception des cessions 
faites, soit par l’empereur Charles VI, soit par l’im- 
pératrice Marie-Thérèse , et de celles qui sont stipu- 
lées par le présent traité. Art, 21. 

Le duché de Silésie et le comté de Glatz sont ga- 
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rantis au roi de Prusse par tou'les les puissances qui- 
ont pris part au préseat traite. Ârt. 22. 

Toutes les puissances contractantes et intéressées en 
^ garantissent réciproquement l’exécution, j^rl, 25. 

Par un article séparé du traité, il est stipulé que la 
langue française , dont on s’est servi pour le rédiger , 
ne tirerait pas à conséquence', et ne porterait au- 
cun préjudice aux autres puissances. Non-seulement 
le roi des Deux-Sicilcs n’accéda pas au traité d’Aix-la- 
Chapelle, à causé de l’article 7 qui était préjudiciable 
Proiniaiiou. à SCS intérêts ; mais l’exemple des protestations qu’on 
avait vues aux traités précédens , se, renouvela encore 
une fois. Comme le cpngrès d’Aix-la-Chapelle fut le 
dernier du dix-huitième siècle, où ces protestations 
purent avoir lieu, nous allons en indiquer les prin- 
cipales. 

duchesse de la Trimouille protesta, au nom 
de son fils mineur, dans le but de lui réserver ses 
droits au trône de Naples. Nous avons fait connaître 
ailleurs ' l’origine de la maison de la Trimouille , 
et ses prétentions au trône de Naples. La duchesse 
douairière de la Trimouille' protesta, en 1748, au 
nom de son fils mineur, père.du prince de Tatenle 
d’aujourd’hui, avec lequel,' selon toutes les appa- 
rences, cette illustre maison s’éteindra. Il est hors de 
doute que, d’après l’ordre de succession ^ en usage 
dans le royaume de Naples , les enfans de la princesse 
Charlotte, fille de Ferdinand III, roi de Naples, 
étaient héritiers légitimes de ce trône. La maison de 
' Voy. vüt. XVI , [ 1 . 74-76. 
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la Triinouille , qüi en descend j s’était réservé ses ' 
droits aux congrès de Munster, de Nimèguê, de Rys- 
wick et de Bade. ' • ^ ' 

_Si^ Ferdinand le Catholique fut un usurpateur , 
c’est moins plftir 

Nàgles Frédéric îlT, qui lui-même la possédait par • 

usurpation , que pour ne l’avoir pas rendue à la 
seconde maison d’Anjou, descendant de Louis, Gis 
du roi Jean de France, que la reine Jeanne de Naples 
avait adopté et déclaré son successeur, et qui, aussi 
peu que ses descéndans , put se mettre en possession i 

dtrlrônc. Tel est le sens d’une protestation que le 
prifice de Ligne-Moy publia le 15 novembre 1748. 

Il prétein^j4j‘Que le trône de Naples Iqi appartenait, ' 

parce que l«np€*ejjpfc^rà^ qui y avait des droits 
avant lui , y avait renoncé. Pour juger dû mérite de 
cette^rétention , il faut se rappeler ce qui a été dit ‘ 
de là n^son d’ Anjou, lorsqu’elle acquit la Lorraine. 

Yolande, Glle de René le Bon d’Anjou , rôi^ titulaire 
de Naples , ^orla le'duché de Lorraine daps la bran- 
,çhe -cadette de la maison de Lorraine, par son ma- 
riage avec Fery , comte de Vaudemont , son 'cou- 
sin. Or, Yolande n’bérita pas seulement du duché 
du Lorraine, du droit de sa mère-, elle hérita aussi 
des droits de son père au trône de Naples Par 
Conséquent, les descendans de Fery, de Vaudemont 
et de Yolande ont des prétentions air trône de Naples. 

François, chef de Ja ligne aînée de ces dcscendaus, ayant 
renoncé à ces droits pour lui,ses frères etsesurset leurs 
' Voj. vol. XIY, p. 357. » Voj. aussi vol. XVI, p. 251 . 
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• descendans, les branches cadettes peuvent, d’après Je 
Mémoire du prince de Ligne , faire revivre les leurs. 
Per c<lfisèqiient , le droit de "succéder à la couronne 
de Naples est dévolu à ce prince qui, après François 
et scs frères et so^rs , représente la Ii|he aînée de là 
maison.de Lorraine. En effet, les princes de Ligné 
descendent de Louise de Chaligny, arrière-petite-fille 
d’Antoine qui , comme nous l’avons dit , a été la* 
souche de la maison régnante en Autriche. Louise de 
Chaligny épousa Florent de Ligne, marquis de Ro.u- 
bais, aïeul du prince de Ligne, signataire de' la pro- .. 
testation. 

wn'dfcind#*'* comtc de Qiarolais protesta," le 12 novedjBre 
1748, tant en son nom que comme tuteur du prince 
^ deCondé, son neveu, contre l’usurpation du duché 
de Montferéat par le’ roi de Sardaigne , au préjudice 
deS droits de la maison de Condé, Henri-Jules , cin- | 
^ 'qulème prince de Condé », avait épousé Anné^tlen- 
riette- Juliane, seconde fille d'Edouard, comtdPalatin 
du Rhin*, et oncle du dernier électeur Palatin de la 
maison de Simmern. La mère de cette princesse était ^ 
Anne 4e Gonzague , fille de Charles I" de Nevers ,"'T 
duc de Mantoue et de •Montferrat. La. descendance 
mâle de ce dernier s’étant éteinte en 1708, le duqhé 
de Montferrat, fief féminin, devait passer aux femmes, 
et la maison de Condé faisait valoir les droits d’Anne ^ 

< de Gonzague. En admettant ces droits, on doit néan- 

moins convenir qu’ils étaient subordonnés à ceux de 
Louise- Marie , sœur aînée de la princesse de Condé. 

* Fils du^rand Concle. 
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Louise-Marie avait épousé Charles-Tliéodore-OUon , ^ 
prince de Salm-Salm , dont la postérité féminine 
subsiste encore. Il y a plus, les droits des deux sœurs 
sont subordonnés à ceux d’iîléonora, fille du frère 
d’Aune de.Gpnzaguê. De cette Eléonore descend la 
.maison de Lorraine. Aussi le duc. Léopold , père de 
l’empereur François, avait-il réclamé, en 1708,1e 
duché de Montferrat, et l’empereur Charles VI lui 
avait donné , à titre d’indemnité , l'a principauté de 
Teschen. 

Le pape protesta contre le§ dispositions du traité * 
relatives aux duchés de Parme et de Plaisance, fiefs de 
l’Etat ecclésiastique. , . ’ 

Le roi d’Espagne protesta contre l’omission d’une « i>‘ i’k»- 
disposition relative à la grande maîtrise de l’ordre 
de la Toison-d’or. L’art. 15 des préliminaires avait 
dit: «S. M. Britannique, S. M. T.. Ch. et les 
seigneurs Etats-généraux , s’engagent à interposer 
leurs lions offices et leurs soins amiablès pour faire, ré- 
gler et décider, par le congrès générai , le différend 
concernant la grande maîtrise de-l’ordre de la Toison- 
d’or.' » • . ‘ . w 

Cet ordre avait été fondé, en 14^0, par Philippe 
• le Bon , duc de Bourgogne ; et ses statuts portent que 
les ducs de Bourgogne , les successeurs du fondateur, 
en seront toujours les chefs. Il est évident que ces 
princes ne portaient pas être grands maîtres de l’ordre 
comme ducs de Bourgogne, puisqu’en cette qualité, 
ils étaient sujets da' roi do France , majs qu’ils l’é- 
taient commeéouverains des Pays-Bas. Aussi Lou’is XI, 
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qui à l’extinction, de la maison de Bourgogne , réunit 
le duché à la couronne, et qui voulut d’abord se 
gérer comme grand maître, y renonça-t-il bientôt, en 
laissant Maximilien d’Autriche entrer dans l’exercice 
de cette charge , conformément à l’art. 66 des statuts 
de l’ordre, qui avait prévu le cas de l’cxllnctlon des 
mâles de la maison de Bourgogne. La grande maîtrise 
fut reunie a 1 Espagne avec la succession de Bour- 
gogne. Après la mort de Charles II, Philippe V et 
Charles d’Autriche prirent l’un et l’autre la qualité 
de grand maître de J’ordre, comme l’un et l’autre 
prirent les titres de roi d’Eispagne et de duc de Bour- 
gogne. Tout en renonçant aux Pays-Bas , Philippe V 
conserva lé titre de grand maître de la Toison-d’orj 
et lorsque Charles VI renonça à la monarchie espa- 
gnole, il n’en continua pas moins de se regarder 
comme chef de cet ordre en sa qualité de souverain 
des Pays-Bas. Il y eut donc , depuis le commencement 
du dix-huitième siècle, deux ordres de la Toison- 
d’or et deux grands maîtres. Par l’art. 10 de la paix 
de Vienne, de 1726, il fut convenu que l’empereur 
et le roi d’Espagne garderont , leur vie durant, les 
titres dont ils s’étalent setris jusqu’alors; mais qu’à 
leur mort leurs successeurs ne prendraient que les 
titres des provinces dont ils seraient réellement en 
possession. Quoiqu’il ne fut pas expressément ques- 
tion , dans cet article , de la grande maîtrise de l’ordre 
de la Toison-d’or, il est probable que les parties 
étaient d'accord qu’avec la morfcdc Philippe V , l’Es- 
pagne cesserait de porter un titre attaché à un pays 
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qu elle ue possédait plus. Charles VI étant décédé en 
1740, Marie-Tl|i^rèse , sa fille, héritière de ses états, 
et nommément de ceux qui appartenaient à la succes- 
sion de Bourgogne, déféra la grande 'maîtrise de l’ordre 
à son époux, le grand-duc de Toscane , mnsi que 
l’art. 65 cité des statuts de l’ordre le prescrivait. Don 
Joseph Corpentero, secrétaire de la légation d’Espagne 
à Vienne, protesta , le 17 janvier 1741, contre un 
titre que , d’après lui, Charles VI n'avait porté qu’en 
vertu 'de transactions particulières. On ne connaît 
pas ces transactions, à moins que l’Espagne n’ait 
voulu parler de l’art. 10 du traité de 1725, en vertu 
duquel Marie-Thérèse, au contraire, se cnit fondée 
.ensuite à exiger que Ferdinand VI , successeur de 
Philippe V, cessât de prendre la qualité de grand 
maître de l’ordre. Nous avons dit ce qui avait été 
convenu par les préliminaires d’Aix-la-Chapelle. Le 
traité définitif ne parle pas de cet objet. Aussi le mar- 
quis de Soto-Mayor protesta-t^il moins, par sa dé- 
claration du 20 novembre, contre ce silendfe, qu’il 
n’en prit acte. Il dit que sou maître accédait d’autant 
plus volontiers au traité définitif, qu’on s’était abs- 
tenu d’y mettre de nouveau en question son droit et 
sa possession de la souveraineté et grande maîtrise de 
l’ordre de la Toison-d’or. « S. M., dit-il, ne connaît 
aucune puissance sur la terreàqui il appartienne de les 
lui contester , et encore -moins d’en juger. » En con- 
séquence , il prdteste contre toute induction que qui- 
conque , peu instruit des droits des couronnes , pour- 
rait tirer tant de l’art. 13 des préliminaires que du 
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traité définitif, au préjudice d'un droit et d'une pos- 
session atlaçhés inséparablement à couronne d’Es^. 
pagne. Le 26 novembre, le comte de Kjtunitz- 
Rittberg répondit à cet acte par une contre-protes- 
tation. . 

6. DciüVa- L’électeur de Bavière protesta contre l’art- 13'du 
traité définitif qui rétablissait le duc de Modène dans 
tout ce qu’il avait possédé, et par conséquent aussi 
dans le ducbé de la Mirandole, auquel sa maison 
avait des droits, que nous ferons connaître rfu cha- 
pitre XIX. 

L’exécution de la paix d’Aix- la -Chapelle donna 
lieu à difierentes conventions, dont il nous reste à 
parler. 

de*Bru”Æ»"au Avaut dc quitter Aix-la-Chapelle, le comtedeKau- 

iii«nvOTi70. et M. du Theil conclurent, le 26 décembre, 
une convention par laquelle la France s’engagea -à 
évacuer sur-le-champ les Pays-Bas, à l’exception de 
Mons, Saint-Guislaio , Cbacleror, Ath et du reste du 
Hainault , qu’elle devait garder en dépôt jusqu’à^ ce 
que la seigneurie d’Arad , en Hongrie , eût été ren- 
due au duc de Modène, que }es capitaux génois placés 
.à la banque de Vienne eussent été restitués , que l’in- 
fant don Philippe eût é^ mis eu possession des biens 
allodiaux de la maison de Guastalle, et que l’abbé de 
Saint-Hubert, dans le Luxembourg , eût été restitué 

dans ses anciens droits. Les termes de l’évacuation 

• • 

furent changés par une nouvelle convention que des 
commissaires, envoyés à Bruxelles, y conclurent le 
11 janvier 1749. 

I 


Digitized by GoogI 


SECT. VI. PAIX d’aix-la-chaj»ei,le, 17 ^ 8 . 579 

• 

Une convention , stipulant les époques de l’évacua- 
tion successive de Tltalie, et de la remfse des places 
entre les mains des futurs possesseurs , fut signée par 
d’autres-commissaires à Nice, le 4 décembre 1748. 
L’exécution de ce règlement fut retardée par quelques 
difficultés qu’élevèrent le duc de Modène et les Gé- 
nois; de manière qu’aprèsles avoir aplanies , on signa 
un nouveau traité d’évacuation à Nice , le 21 jan- 
vier 1749. ^ 

Le traité de Madrid, du 5 octobre 1750, doit être 
regardé comme le complément de la paix d’Aix-la- 
Chapelle, parce qu’il termine le différend entre la 
Grande-Bretagnç par lequel nous avons commencé ce 
chapitre. . 

On croit que les ministres de la Grande-Bretagne • 

au congrès d’Aix-la-Chapelle ne consentirent à l’ad- 
mission de l’art. 16, relatif- au contrat d’asaienio >, 
que parce que les plénipotentiaires espagnols le leur 
représentaient comme un acheminement au renouvelle- 
ment de ce traité. Immédiatement après la paix , le 
ministère anglais envoya à Madrid Benjamin Keene, 
chargé de continuer cette négociation; mais le cabinet 
espagnol se montra pen conciliant, et non-seulement ^ 
refusa le renouvcllemeqt dn traité à’assienio, mais 
aussi l’exécution de l’art. .16.de la paix d’Aix-la-Cha- 
pelle. On arma des deux côtés; une nouvelle guerre 
parut devoir éclater, lorsque toutes les contestations 
furent terminées par le traité qui fut signé è Madrid 
le 5 octobre 1750. 

• ^’oy. p. 370 de ce vot 
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, Par Vart. 1 la Granrle -Bretagne cède à l’Espagne 
son droit à la jouissance de l’assicnto des nègres et du 
vaisseau annuel , pendant les quatre années stipulées 
par Vart. 16 du traité d’Aix-la-Chapelle. 

Pour solde de ce qui peut être dû à la compagnie 
anglaise de l’assiento, le roi d’Espagne promet de 
payer , dans le terme de trois mois , une somme de 
100,000 liv. slerl. Art. 2. ' , 

Les sujets britanniques ne paieront pas de plus 
grands droits sur les marchandises qu’ils font entrer 
ou sortir des ports de l’Espagne que ceux qu’ils ont 
payés du temps de Charles IL Art. i. 

Les Anglais poijrront recueillir du-sel dans l’île des 
/ Tortues, 5. ' 

Les sujets britanniques seront traités en Espagne 
comme la natipn la plus favorisée, Art.l . 

Quelque avantageux que fût ce traité aux Anglais , 
ils échouèrent cependant dans un des principaux 
poipjts de la négociation qui avait eu pour objet d’ob- 
tenir de la part de l’Eispagne une renonciation au 
droit^de visiter les vaisseaux anglais que des gardes- 
côtes rencontraient sur les côtes d’Amérique. La cour 
de Madrid avait montré d’autant moins de facilité de 
céder sûr ce point, que, tdès oette époque, on annon- 
çait en Angleterre le projet de former un établisse- 
ment dans les îles Falkland auxquelles la relation des 
^oy®gcs d’Anson avait donné un degré d’importance 
qu’elles ne méritaient pas. 
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CHAPITRE VI. ' 

Histoire de la politique européenne depuis 1748 
jusqiùaux paix de Paris et de Huberts- 
bourg en 1765. 


^ Souverains de cette époque. 

Empire , François 1. ^ ' 

Monarchie autrichienne, Marie - Thérèse , impératrice, 
reine d’Hongrie et de Bohême; François-Etienne de 
Lorraine , grand-duc de Toscane, corrégent. 

France, Louis XV. 

i 

Grande-Bretagne, Georg* II ; — George III depuis 1760. 
Espagne, Ferdinand VI ; — Charles III depuis 1759. 
Portugal, Joseph I. 

Sardaigne, CHARLES-ÉjiANtiEL III. 

Papes , Benoît XIV ; — Clément XHI depuis 1758. 

Deux- Siciles , Charles VIT; — Ferdinand VII depuis 
1759P , • 

Prusse, Frédéric II. ‘ 

Suède, Adolphe-Frédéric. • *' • 

Dane/narX-, Frédéric V. ’ ' • 

Russie, Elisabeth ; — Pierre HI, 1762 ; — Catherine II 
depuis 1762. 

Pologne, Adgdste III. 

O e f • % 
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SECTION I. ^ 

Èvénemem pr^purseurs de la guerre de 1756. 

origiiLMi. U Deux fois, dans l’espace de vingt ans, la politique 
riiiuedc 1756. donna à l’Europe le spectacle d’une double guerre, 
ensanglantant le môme théâtre. La paix de Madrid 
avait plutôt suspendu que décidé le différend que le 
commerce de l’Amérique avait fait naître entre la 
Grande-Bretagne et l’Espagne ; celle d’Aix-la-Chapelle 
avait jugé le grand procès entre les prétendans à la 
succession de la maison de Habsbourg. A peine les 
nations commençaient-elles à-se remettre des maux de 
cette guerre longue et violent^, que deux nouvelles 
guerres s’élevèrent, l’une dans les mers qui séparent 
les deux hémisphères , et l’autre dans le sein de 
l’Allemagne. La jalousie que la renaissance de la 
marine française inspirait à l’Aègleterre, fut la cause 
<le la première ; deux provinces désertes du nord de 
l’Amfrique lui servirent de prétexte. La haine impla- 
cable avec laquelle deux souveraines poursuivaient un 
monarque qui avait offensé l’orgueil de l’une et la 
vanité dè l’autre, et les inquiétudes que l’activité de 
leur vengeance inspira à celui-ci pour sa sûreté, Grent 
. éclater l’autre guerre. Les alliances compliquées sur 

lesquelles reposaient les .systèmes politiques des divers 
états, confondirent bientôt deux querelles dont les 
objets n’avaient rien de commun. Les armées de 
l'Europe entière se rencontrèrent en Allemagne, et le 
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sort du Canada fut décidé dans les plaines de la Saxe. 
Ce ne fut qu’après sept années de carnage que 
chaque puissance fixant de nouveau le but qu’elle 
s’était originairement proposé, et qui depuis long- 
temps s’était dérobé <à sa vue , .s’aperçut que tout ce 
sang avait été versé inutilement. Deux traités , négo-*^ 
ciés A la fois à une grande distance l’un de l’autre, 
rendirent la paix à l’Europe, en remettant les choses 
sur le pied où elles avaient été,* dans cette partie du 
monde, avant la guerre. 

La paix d’Aix-la-Chapelle, en arrachant les armes 
des mains des Français et des Anglais, n’avait pu 
détruire la rivalité qui divisait ces nations. La France 
avait eu une supériorité marquée sur terre; la Grande- 
Bretagne s’en consolaitf parce qu’elle avait ruiné la 
marine de sa rivale; mais, lorsqu’elle vit l’activité 
extraordinaire avec laquelle le cabinet de Versailles 
travailla, après la paix, A la rétablir > , elle commença 
à craindre que le sceptre de l’Océan ne lui échappât 
un jour. 'Il existait d’ailleurs , entre les deux nations 
des différends sur leurs possessions* respectives eu 
Amérique, que la paix d’Aix-la-Chapelle n’avait pas 
décidés , comme si elle- avait voulu perpétuer un 
germe de discorde, assez faible pour qu’on pût le 
laisser subsister, assez vigoureux pour rallumer la 
guerre, si l’une des deux puissances y trouvait son 
avantage. 

' D'itprcsie plan dcM-ilc Itouille, mirtialre de la marine, il devai| 
^tre fabrique', dans l’espace de dix ans, 111 vaisseaux de ligne, 
54 frégates, et un nombre proportionné de petits bitiineiis. 
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L’île de Tabago, la plus orientale des Antilles , fut 
un des points contestés entre les deux puissances 
rivales. Cette île avait été occupée tour à tour par 
les diverses nations que le commerce porta dans 
ses parages. Les Courlandais s’y établirent les pre- 
miers. 

Nous avons vuicommeht cette possession leur 
échappa, pendant que le duc Jacques était prisonnier 
entre les mains des Suédois. Depuis ce temps , l’île 
fut toujours regardée comme neutre entre la France 
et la Grande-Bretagne, jusqu’en 1748, où il s’éle- 
va des discussions à cet égard. La nouvelle de la paix 
d’ Aix-la-Chapelle n’était pas encore parvenue en 
Amérique, lorsque M. Grenville, gouverneur de 
Barbade, publia une ordonna||pe par laquelle il attri- 
buait à George II la souveraineté de l’île. Le marquis 
deCaylus, gouverneur de la Martinique pour le roi 
de France, protesta, le 7 décembre 1748, contre cette 
ordonnance. Les cours de Londres et de Versailles 
épousèrent la querelle des gouverneurs r tel fut 
le premier point des contestations qui s’élevèrent 
entr’elles. ‘ • 

L’art. 9 du traité d’Aix-la-Chapelle fournit matière 
à une autre dispute. Cet article avait Ordonné la 
restitution des conquêtes faites en Amérique pendant 
la guerre , en ajoutant que toutes choses seraient 
remises sur le pied qu’elles étaient ou devaient être 
avant la> guerre. Ces termes, devSent être, servirent 
de prétexte aux Anglais pour se permettre journelle- 
' Voj. vol. XXXIV, p. 40t. 
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ment de nouvelles entreprises contre les Français dans 
les contrées septentrionales de l’Amérique, dont les 
limites n’avaient jamais été réglées par des traités. 
C’est au moins le reproche qtle les Français disaient 
. aux Anglais, tandis que ceux-ci, au contraire, soute- 
naient qu’ils ne faisaient que réprimer les tentatives 
des Français pour s’étendre aux dépens de leurs 
voisins. 

Le principal différend se rapportait aux limites 
de l’Acadie, ou Nouvelle-Ecosse. Cette province avait 
été cédée par l’article 12 du traité d’Utreclit, confor- 
mément à aea anciennea limites ; mais quelles étaient 
ces anciennes limites? 

On eSt autorisé à croire que les véritables limites de 
ce pays étaient inconnues, et que l’intérét des deux 
puissances les fixait d’après leur convenance récipro- 
que. LesFrançais prétendaient que l’Acadig n*était que 
cette péninsule qui*s’étend du cap Sainte-Marie au 
cap Canceau, tandis que les Anglais y renfermaient de 
plus la partie du continent de l’Amérique qui est 
située au nord de la rivière de Kinibeki,ét d’une ligne 
tirée de là au fleuve Saint-Laurent. 

Enfin on se disputait la souveraineté des rives de 
l’Ohio qai, ‘d’après les Anglais, appartenaient à la 
province de Virginie, tandis que les Français l’adju- 
' geaient à la Louisiane. Pour arranger fbus ces différends, 
on nomma des commissaires qui tinrent des confé- 
rences à Paris depuis la fin de septembre 17.60 
jusqu’en 1753 '. Leur travail finit alors, parce que les 

' Comimv CCI contestalion» n’.ivalciit <|u'uQ inirrèt moinentaué, 

xxxru. 35 
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commissaires anglais (|iii jusiju'aioi’s avaient traite en 
français, refusèrent tout à coii|) de Jouner'leurs mé- 
moires en cette langue. 

Dans les Indes orientales il s’était aussi élevé des 
contestations entre les deux nations, par la part qu’elles 
prenaient aux xliscussions des indigènes. Tel fut prin- 
cipalement le cas de Jos. Dupleix , commandant dans 
les possessions françaises, qui s'était fuit nommer par le 
G rand-Mogol gouverneur général (nu3«è) des pays qui 
s’étendent depuis la rivière de Kristna jusqu’à la mer.. 
Cependant la compagnie française des Indes orientales 
mécontente de l’ambition «le ce fonctionnaire, l’avait fàjt 
remplacer par Charles-Robert Godeheu qui arriva eu 
1 7 Ô 4 à Calcutta comme commissairectcÿuimaiRleur du 
roi, et directeur général de la compagnie. Il conclut, 
le 26 décembre 1751, avec Thomas Saunders, pçési- 
dent pour U compàgnic anglaise des Indes orientales 
sur la côte du Coromandel et Orixa, un double traité, 
l'nn d'armistice, l’autre provisionnel sur les possessions 
réciproques*. Ces traités restèrent saps effet parce 
que la guerre éclata peu après : nous avons cependant 
cru devoir en faire mention , parce qu’il en a été 
question dans les négociations qui ont précédé la paix 
de 1765. • 

Persuadés que la France nç cherchait qu’à, gagner 

nous renvoyons, pour tout le ilclail, aux Mémoires des commis - 
saires du roi et de ceux de S. M. Britannique , qui ont ili imp'rime's 
à Paris, en 1755 et 1757, en 4 vol. in-4“. • • 

‘ Voj. John Entick’s general history of the late war , etc. 
London ,17611; vol. t , p. 192. 
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du temps pour remonter sa marine, minée p*rda der- 
nière guerre, les Anglais terminèrent toutes les né- 
gociatlous pour commencer les hostilités. D’après un 
usage barbare , dont le cabinet de Londres s’est plus 
d’une fois rendu coupable , l’amiral Boscawen , sans 
qu’il y eût une déclaration de guerre , attaqua , le 8 
juin 1755 , à la hauteur du cap Rez de l’île de Terre- 
neuve, deux vaisseaux de guerre français dont il se 
rendit le maître. Immédiatement après , les corsaires 
anglais tombèrent sur les vaisseaux marchands fran- 
çais, et eu enlevèrent successivement environ trois 
cents , portant huit mille n^atelots , et en partie ri- 
chement chargés. Le colonel anglais Monklon se rendit 
maître, le 16 juin 1755, du fort français de Beausé- 
jour , mais le général Braddock s’étant mis en marche 
pour surprendre le fort de Quesne, tomba dans une 
embûche, et fut tué par les Français le 9 juillet. 

La guerre , ainsi commencée en Amérique , s’éten- 
dit bientôt dans les autres parties du monde-, et em- 
brasa une grande. partie de l’Europe. 

Il était de la politique de l’Angleterre d’occuper les 
Français sur le continent de l’Europe par une puis- 
sante diversion , qui , les empêchant de faire de grands 
eiforts par mer, facilitât à leur ennemi la conquête 
des colonies françaises. Il glait de celle de la France 
d’éviter la guerre continentale, qui ne lui ollVait que 
peu d’occasions de faire du mal à la Grande-Bretagne; 
elle devait se borner à des opérations navales. Mais le 
ministère français succomba à l’appât que lui présen- 
tait la conquête du Hanovre, et se décida imprudem- 
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ment à.^ne guerre «le terre, «jui hieniftt l’énlraîn.i 
plus loin f]ue , peul-êlre, il ne le croyait d’abord, et 
absorba toutes les forces de la France. 

Le roi d’Angleterre avait penst% dés l’anni^e 475.') , 
à mettre son électorat à l’abri «l’une invasion, en ren- 
forçant l’armée qui l’occupait, et en concluant dos 
alliances qui devaient le prot«-ger. 

Le secrélaire-d’état, comte de flolderness , se ren- 
dit sur le continent , et conclut , le 11 juin , à Ha- 
novre, un traité" de- subsides , avec le landgrave de 
Hessc-Cassel. Ce prince, qui avait une bonne arm«'e 
bien exercise, abandonna»à la Grande-Bretagne 8,000 
hommes, contre le paiement de 198,000 couronnes 
en une seule fois, et un subside annuel de 150,000 
couronnes ( à 53 sols d’Hollande , ou 4 sli. 9 | «1* st. ) 
pour tout le tepips où ces troupes ne semient pas misi-s 
en rétjiiisition , et ensuite 500,000 par an. Le laml-- 
grave s’engagea à porter ce corps à 12,000 hommes , 
aussitôt que la Grande-Bretagne le demanderait. 

D’autres traités de ce genre furent conclus avec le 
duc de Saxe -Gotha et le comte de Schaumbourg- 
Lippe; mais George 11 pensa s’être mi'nagé un secours 
plus considérable par le traité d’alliance que son Am- 
bassadeur à St.-Pétersbourg conclut, le 50 sep- 
tembre 1755 , av«'c les ministres d'Elisabeth, impé- 
ratrice de Russie. 11 existait, depuis 1742, entre les deux 
puissances , une alliance dont nous parlerons à l’occa- 
sion des guerres entre les puissances du Nord. Le 
traitédu50septembrel750 la renouvela; mais comme 
celui de 1742 avait dit que si le secours stipulé était 


« 


« 

Digilized by Godgle 



I 


SECT. 1. AVANT 1756. 589 

trouvé iiisuüisant , il serait augmenté , et que l’art. 2 
de celui de 1755 disait qu’il pourrait arriver des cas 
où le temps ne]>ermît pas de requérir cette augmen- 
tation, les deux puissances ont résolu, dit le traité, de 
réglersur-le-cliamp leur défense. En ronséqueiice,rim- 
])ératricea fait marcher sur les frontières de la Livonie 
uncorpsde 55,000 hommes, qu’elle y laissera pendant • 
toute la durée du traité, fixée, parl’nr/. 15, à quatre 
années. Elle entretiendra , sur les tôles de la Livonie, 

40 ou 50 galères, destinées à porter 10,000 hommes , 
des 55,000 stipulés , partout où il sera nécessaire pour 
faire une descente. 

L’art. 15 déclare expressément que l’invasion de 
l’électorat d’Hanovre constituera le casas Jœderis. 

Du jour où les troupes russes sortiront des états de 
l’impératrice, la Grande-Bretagne paiera une somme 
annuelle de 500,000 liv. sterl. Art. 6. 

Si la guerre éclate, la Grande-Bretagne enverra 
une flotte dans la mer Baltique. Art. 9. 

Par un article séparé et secret , la Grande-Bretagne 
s’engagea à payer à la Russie 100,000 liv. sterl. 
par an , à dater du jour de l’échange des ratiScations 
jusqu’au jour où commencera le paiement des 500,000 
stipulés par l’art. 6. 

Le changement qui s’opéra dans la politique des . 
cabinets, dans le courant de 1756, fut cause que ce 
traité resta sans execution. 

Des négociations entamées avec l’électeur de Co- 
logne, pourla formation de magasins en Westphalie, 

. ayant fait soupçonner que la France avait le projet 
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d’envahir l’électorat d’Hanovre , George II, qui était 
singulièrement attaché à ce pays, demanda, èn 1755 , à 
l’impératrice- reine, lestroupes ausiliaires que, comme 
allié et garant de la Sanction-pragmatique, il était en 
droit d’exiger d’elle. . 

Nous avons vu dans l’histoire de la paix d’Aix-la- 
Chapelle que' l’amitié entre les cours de Londres 
et de Vienne s’était beaucoup refroidie dans les der- 
nières années de la guerre pour la succession d’Au- 
triche. Marie-Thérèse qui s’était flattée de recueillir 
sans partage toute la succession de Charles VI, ne 
pouvait pas se consoler de la perte de la Silésie , ni par- 
donner à l’Angleterre de l’avoir engagée à en faire le 
sacrifice. Le ton que le cabinet anglais avait pris à 
Aix-la-Chapelle ^ dans les négociations qui posté- 
rieurement avaient eu lieu relativement à l’aifaire des 
Barrières dans les Pays-Bas , avait blessé sa fierté ; 
mais elle ét*it indignée surtout de la manière peu 
délicate dont la générosité des Anglais envers l’hé- 
ritière de Charles VI était exaltée dans les discussions 
du parlement d’Angleterre et dans les feuilles publi- 
ques qui paraissaient à Londres. Les dispositions de 
l’impératrice-reine étaient entretenues par son mi- 
nistre , le comte de Kaunitz , qui , dans l’espoir d’é- 
craser la Prusse, travaillait à rompre l’alliance de 
Frédéric. II avec la France, pour la remplacer par un 
accord entre les maisons d’Autrièhe et de Bourbon. 
Dans un mémoire qu’il remit au ministre de la Grande- 
Bretagne, Iel6avrill755, en réponse à la demande que 
celui-ci lui avait adressée , l’impératrice-reine déclara 
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(|ue menacée d’une invasion de la part de sou implaca- 
ble ennemi, le roi de Prusse, elle ne pouvait pas exposer 
le centrcdesamonarcliieendégarnis'santlaBoliéme, et 
«ju’elle pourrait tout au plus compléter le contingent de 
25,000 hommes dans les Pays-Bas. En consé«|iience , 
elle proposa que les puissances maritimes se char- 
geassent de la défense des Pays-Bas; que le roi d’An- 
gleterre traitât avec la Russie pour 60,000 hommes ; 
qu’il renouvelât ses conventions de subsides avec la 
Saxe, la Bavière et la Hesse, et que les Etats-généraux 
fournissent 6,000 hommes, et l’Angleterre 10,000, 
Ces forces réunies aux Hessois et aux Autrichiens , 
formeraient 70,000 hommes qur seraient en étal de 
résister aux Français , pendant que les forces de l’im- 
pératrice-reine ^ assistée de la Russie , repousseraient 
les attaques de la Prusse. 

En réponse à ce mémoire que le comte de Kaunitz 
qualihail à' ulümalum , le cabinet britannique déclara 
c|u9 le roi prenait 8,000 Hessois <à sa solde pour la 
défense des Pays-Bas ; qu’il se réunirait à l’impératrice- 
reine pour renouveler les traités de subsides avec la- 
Saxe et la Bavière; et se chargerait de toute la dépense 
pour un corps de 50 à 60,000 Russes à employer 
pour la cause commune. En revanche , la cour de 
Vienne était^equise d’envoyer sur-le-champ dans les 
Pays-Bas un rcufort de 25 à 50,000 hommes , indé- 
pendamment de la garnison de Luxembourg , comme 
le seul moyen d’obtenir la coopération des États-gé- 
néraux ; elle était invitée en même temps d'assembler* 
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une seconde armée pour la défense de l’électorat 
d’Hanovre contre Ik Prusse. 

George II se rèndit à Hanovre pour accélérer la 
négociation. Pendant ce voyage , le comte de Hol- 
derncss , son secrétaire-d’état , visita les Provinces- 
unies et les Pays-Bas. Il reconnut que ceux-ci 
étaient dégarnis de troupes et hors d’état d’étre dé- 
fendus , et que les Hollandais, désespérant de pouvoir 
les protéger, ne pensaient qu’à obtenir leur neutralité, ' 
En conséquence , M. Keith , ministre d’Angleterre à 
Vienne, reçut l’ordre,au mois de juin 1755, de déclarer 
à l’impératrice que si elle refusait d’acçepter lespropo- 
sitions qui lui avaient été faites, le roi se verrait dans 
l’impossibilité de prendre quelque mesure que ce soit 
d’accord avec la maison d’Autriche, et que tout le sys- 
tème de l’Europe seraitdissous. » J 

Le comte de Kaunitz répondit à cette note en se 
plaignant de ce que les puissances maritimes, par un 
pur motif d’intérêt, avaient imposé à la maison d’Au- 
triche l’obligation de défendre les Pays-Bas, à laquelle 
cette puissance ne pouvait pas sacrider sa propre sûreté. 

11 offrit cependant au nom de sa souveraine l’entretien 
dans les Pays-Bas d’un corps de 25,000 hommes , 
sans les garnisons de Luxembourg et de Namnr qui 
se montaient à 12,000 hommes, à la seûte condition 
que l’Angleterre, de son côté ,• mettrait en campagne 

20.000 hommes et que les Ëtats-géuéraux fournissent 

8.000 hommes. Il requit George II de fixer le se- 
cours que, comme roi et comme électeur, il fournirait 

à l’Autriche; de conclure promptement les traités de . 
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subsides , d’employer à la défense de rimpéralrice 
contre le roi de Prusse , les troupes russes soldées par 
la Grande-Bretagne ; enfin de prendre les mesures né- 
cessaires pour s’assurer du roi de Sardaigne, de ma- 
nière qu’on n’eût rien à appréhender en Italie. A ces 
conditions , les troupes autrichiennes marcheraient 
vers les Pays-Bas, aussitôt qu’on aurait la nouvelle 
que les 20,000 hommes à fournir par l’Angleterre 
étaient jjn mouvement et qu’on aurait reçu des as- 
surances positives sur l’accomplissement des autres 
conditions ». 

Avant que ce;lte réponse fût arrivée à Hanovre , le 
ministre d’Angleterre à Vienne eut ordre de demander 
une réponse catégorique aux questions suivantes : «Si 
la France ou un allié de la France attaque l’électorat 
d’Hanovre . l’impératrice-reine est-elle déterminée à 
y envoyer des secours? Quel nombre enverra-t-elle 
et en quel temps? » Pour toute réponse le comte de 
Kaunitz dit qu’il se référait à sa dernière note. Le roi 
d’Angleterre changea alors de politique ; il s’adressa 
au roi de Prusse, dont les liaisons avec la France, 
contractées par le traité de Versailles, étaient sur le 
point d’expirer, et mit son électorat d’Hanovre sous 
la protection de ce monarque , par un traité qui fut 
signé à Westminster, le 16 janvier 1756, et qui avait 
pour but d’empêcher que des troupes étrangères n’en- 
trassent en Empire. Dans le cas oû quelque puissance 
tenterait, sons quelque prétexte que ce pût être, de 

■ \oy. la Correspondanre entre Holderncss et Keith , citée dans 
COXE, Hist, of the house of Austria , vol. V. 
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faire entrer des troupes-en Allemagne , il est convenu, 
par Vart. 2 , que les deux parties contractantes uni-* 
ront leurs forces pour maintenir la tranquillité en Al- 
lemagne. Par un Article secret , les Pays-Bas autri- 
chiens furent déclarés n’être pas compris dans cette 
convention de neutralité. V 
' Si Piropératrice-reine refusa, ^l’occasion dont nous 
venons de parler, l’exécution d’un engagement sacréi 
la crainte qu’elle avait du roi de Prusse n’était pas le 
véritable motif de sa conduite. Depuis long-tcmps,son 
principal ministre, le comte de Kaunitz , n’avait rien 
de plus à cœur que de former une étroite liaison entre 
sa souveraine et la cour de Versailles; il évitait tout 
ce qui pouvait déplaire à la dernière. 11 vit avec plaisir 
la conclusion du traité de Westminster, qui fut un des 
résultats de sa politique. Louis XV fut averti de 
l’existence de ce traité par le duc de Nivernais , qu’il 
avait envoyé , au commencement de 1756 , à Horlin , 
pour gagner le roi de Prusse eu faveur de la France. 
Ce fut en vain que ce ministre essaya de tenter l’am- 
bition du premier politique de son siècle, en lui of- 
frant la possession de l’île de Tabago. Dès qu’on 
connut, à Versailles, les liaisons que Frédéric II ve- 
nait de contracter avec George II , madame de Pom- 
padour, flattée par une lettre que lui avait adressée la 
fîère Marie-Thérèse , décida le roi à consentir à l’al- 
liance destinée à unir les deux anciennes rivales , les 
maisons de Bourbon et de Lorraine. 

Toute cette négociation avait été conduite sous les 
auspices de Marie-Thérèse par le prince de Kaunitz 
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avec le ministre de France à Yieniie ‘ , et à Paris par 
le comte de Starliemberg. Lorsqu’elle fut parvenue 
au point de maturité , il devint nécessaire de commu- 
niquer au conseil d’état autrichien le plan de l’alliance; 

Kaunilz le fit en présence de l’empereur François et 
de Marie-Thérèse. Celle-ci feignit une parfaite 'igno- 
rance, et eut l’air d’écouter une proposition inattendue 
avec l’attention qu’elle méritait. Les ministres ne ca- 
chèrent pas leur désapprobation ; l’empereur se leva en 
courroux, dé'clara'cette alliance contre na.ture etquitta 
la salle; Kaunitz eut l’air d’hésiter, mais l’impératrice 
lui ordonna de continuer ; elle approuva le plan et 
prit sur elle d’obtenir le consentement de l’em- 
pereur*. 

Deux traités furent signés le môme jour, 1"' mai 
d756 : le premier, sous le titre de Convention de 
neutralité y statue que la tranquillité publique étant 
menacée par les différends qui divisent la France et la 
Gtande-Bretagne , l’impératrlce-relne ne prendra, 
ni directement , ni indirectement , aucune part aux 
susdits difiPérends , mais qu’elle observera ^e parfaite 
et exacte neutralité pendant tout le temps qpe pourra 
durer la guerre occasionée par ces différends ; et le roi 
de France promet de n’attaquer ni envahir les Pays- 
Bas ou autres états de l’impératrice-reine. 

Le comte de Starhemberg , M. de Rouillé et l’abbé Traite d’.i. 

Jiaoc« Hti Ver— 

deBernis, qui avaient signé cette neutralité, con- ‘ 

* Bouchart d'Ë^parbes tic Lussan , vii'umtc , plus tard marquis 
d’Aubeterre. 

* Dépêche de M, KcUh , citée par CoxE. 
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durent, le même jour, le traite d’alliance entre la 
France et l’Autriche. Ce traité confirme la paix de 
Westplialie et les traités subséquens , et établit une 
{garantie mutuelle des états des deux puissances situés 
en Europe, avec promesse d’un secours de 24,000 
homme», en cas que l’une ou l’autre partie contrac- 
tante fût attaquée. On excepta toutefois, d’après la 
teneur de la convention de neutralité, la guerre qui , 
quoique non encore déclarée, avait véritablement 
commencé entre la France et la Grande-Bretagne. 
On se réserva d’inviter de concert d’autres puissances 
à accéder au traité. 

Cette alliance fut resserrée beaucoup plus étroite- 
ment par cinq articles secrets qui furent signés le 
même jour. 

Par le premier j on prévoit le cas où, à l’occasion de 
la guerre entre la France etl’Angleterre, d’autres [>uis- 
sances que l’Angleterre viendraient è attaquer, même 
sous prétexte d’auxiliaires , aucune tles provinces que 
le roi de France possède en Europe. Dans ce cas , l’im- 
pératrice-rjine promet et s’engage de garantir et de 
défendre \ps provinces ainsi attaquées , et de fournir 
à cet effet les secours stipulés par les articles 6 et 7 du 
traité. Cet engagement est réciproque. 

Par Vari. 2 , on nomme les puissances qui seront 
de concert invitées à accéder au traité : ce sont l’em- 
pereur (les Romains, en sa qualité de grand-duc de 
Toscane, les rois d’Espagne , de Naples et de Sicile, 
le duc de Parme ; lesquelles puissances , par leur ac- 
cession audit traité , participeront pleinement à la 
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garantie et dt^fense stipulée par le traité , conformé- 
ment à ce qui a é|é réglé , par rapport à leurs états , 
dans les traités antérieurs , et suivant la proportion 
des secours à fournir par les puissances accédantes , 
ainsi qu’il en sera convenu par leurs actes d’ac- 
cession. 

L’oc^ 3 dit que les* deux parties contractantes se 
proposent de s’entendre et de s’arranger sur le pied 
d’une convenance réciproque , juste et équitable , 
sur tous les cas qui n’auraient pas été siifBsamment 
prévus dans le dernier traité d’Aix-la-Chapelle, ainsi 
que sur des différends territoriaux et autres objets qui 
pourraient un jour troubler la tranquillité de l’Eu- 
rope et diviser entre elles les parties contractantes ou 
leurs alliés, comme aussi sur les objets qui pourraient 
intéresser en particulier le repas de l’Italie. A cet effet, 
elles se promettent réciproqueaient de prendre le plus 
tôt possible, entre elles et avec d’autres puissances 
qui y sont intéressées , d’un commun concert, et non 
autrement, et sur tous ces objets , les moyens qui leur 
paraîtront les plus propres à l’exécution de ces vues 
aussi justes que désirables. 

Pendant la durée de la présente guerra entre la 
France et l’Angleterre, au sujet des limites de leurs 
possessions en Amérique , aucune des parties contrac- 
tantes ne prendra de nouveaux engagemens quelcon- 
ques avec d’autres puissances, à l’insu et sans la parti- 
cipation l’une de l’autre , et n’en renouvellera au- 
cun, sans en donner préalablement pleine connais- 
sance. Art. 
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L’art. 5 détermiae )e terme dans lequel les cinq 
■ articles seront ratiGés. • * 

‘ivl" Comme il régnait , depuis le traité de subsides du 
moî 30 septembre 1755 , une intelligence parfaite entre la 
Grande-Bretagne et la Russie, le roi de Prusse s’était 
Gatté que sa liaison avec la première le rapprocherait 
de la cour de Saint-Pétersbourg; mais ce prihce se 
trompa dans son attente. 11 avait eu le malheur 
d’oGènser l’amour-propre de l’impératrice, femme 
• coquette , voluptueuse et d’un esprit borné. Les mi- 
nistres d’Elisabeth , qui partageaient ses passions , 
aimèrent mieux rompre avec le cabinet de Londres, 
et reponcer plutôt aux subsides que la Russie en ti- 
rait, que de se réconcilier avec Frédéric II. L’impé- 
ra'trice accéda au traité de Versailles’du 1“' mai 1756 , 
par un acte qui fut signé à Pétersbourg, le 31 dé- 
cembre 1756 \. 11 n’y est pas question des cinq ar- 

' L'acte (l'accession de l'impcratrîcc fut porte en France par le 
chevalier d'Éon. Comme cct individu commença à rette époque sa 
carrière diplomatique , nous en dirons quelques mots. Charles*— 
Gcnevicvc-Louls-Augustc- André-Timothée d'Éon de Beaumont, 
naquit k Tonnerre , le 4 octobre 1728 , et fit scs études de drd'tt à 
Paris. £n 1756, il fut envoie , comme espion à Pétersbourg. Il y 
parut en habit de femme , et sot , nous ignorons par quels moyens , 
se faicc recevoir parmi les filles d’honneur [Jrœuie) de l'impératrice 
Elisabeth. On prc'teiid qu'en cette qualité, .il coucha^ pendant six 
mois^y daos un même lit avec la jeune princesse DaschkoQ', sans 
trahir son sexe. Ôn ignore si l'impératrice connut ce mystère ; 
mais il est sûr que ce fut ce jeune homme ou celte demoiselle qu'elle 
chargea de porter k Versailles son accession à l'alliance du m^i 
1/56. D’Éon retourna ensuite à Pétersbourg. cl y passa trois an— 
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ticles secrets qui paraissent n’avuir pas été communi- 
qués. L’impératrice de Russie excepte aussi de sa 
garautie le- traité de Westplialie et tous les traités 
subséquens . qui ont été conclus entre la France et 
l’Autriche. Elle dispense le roi de France de venir à 
son secours , si elle était attaquée par la Porte- 
Ottomane ou la Perse , tout comme le roi de France 
ue demandera pas de secours à la Russie , s’il était 
attaqué en Europe par l’Angleterre ou par quelque 
puissance italienne. 

Peu après, le 22 janvier 1757, les deux cours im- 
périales de Vienne et de Saint-Pétersbourg conclurent 
une alliance contre le roi de Prusse ; ce traité est en- 
tièrement inconnu. On ignorerait môme sou exis- 
tence , s’il n’était cité dans la convention de Saint- 
Pétersbourg du 21 mars 1760, dont nous parlerons 
plus bas. 

La Grande-Rrctagne se voyant à la veille d’une 
guerre avec la France, exigea de la république des 
Provinces-unies des Pays-Bas les secours qu’elle devait 
lui fournir, conformément au traité de 1716, et la 
princesse d’Orange , mère et tutrice du jeune stad-. 


Con^ontinn 
(lu janvier 
1757. 


n^cs comme Mcrélaire d'ambassaife auprès du marquis de l'Hôpilal. 
Son sexe devint proble'malique, torsqu’en 1771. la princesse Dasrh- 
koff, SC trouvant à I^ondres , de'clara que le ministre plénipoten- 
tiaire de France , qui avait servi q^ec distinction dans la guerre de 
sept ans , et e'tait a'heien capitaine de dragons , le chevalier d’Eon , 
e'tait une fille, et avait partagé son lit pendant six mois. £e sexe de 
cet homme fut constate par les cbiriirgicDi de Londres, où il mourut 
y le 24 mai 1810 : on le reconnut homme. Malgré cela , \i sexe de cet 
Itre mystérienx est encore douteux aux yeux de quelques personnes. 
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Guerre de 
1756. 


houder , et fille de George II , appuya fortement cette 
demande auprès des Etats-gcncraux. Mats une décla- 
ration vigoureuse que Louis XV fit remettre par le 
comte d’Affry, son ambassadeur à la Haye, donna au 
parti opposé à la maison d'Orange assez d’influence 
j)Our faire rejeter la réquisition du cabinet de Lon- 
dres , et les Etats-généraux se proponcèrent pour une 
parfaite neutralité. . 

La guerre n’était pas encore déclarée , lorsque le 
maréchal de Richelieu s’embarqua, le 10 avril 1756, 
à Toulon, avec 35,000 hommes, sur 150 bâtimens 
de transport, escortés par une flotte de 12 vaisseaux 
de ligne et 5 frégates , commandée par le marquis de 
la Galissonnière. L’armée française ‘ débarqua , le^l8, 
à l’île de Minorque, et s’empara de Gitadella. Le 21 , 
les Français occupèrent le Port-Mahon. Guillaume 
Blakcnay, le gouverneur anglais, s’était retiré avec 
ses troupes dans le fort de Saint-Philippe, taillé dans 
Te roc, et regardé jusqu’alors comme iriiprenable et , 
a^rès Gibraltar , ;comme la place la plus forté par sa 
situation. Une flotte anglaise, commandée par l’ami- 
ral Bing , s’approcha de l’île pour dégager le fort : 
. cette flotte et celle de M. de la Galissonnière se livrè- 
rent , le 20 mai , un combat ou une espèce de canon- 
nade qui tourna à l’avantage des Frandais, peut-être 
parce que l’amiral Bing , qui passait pour un habile 
tacticien naval , ne trouvant pas l’occasion de faire 
montre de sa science , nç voulut pas que la bataille 
devînt générale. Un couseil de guerre tenu sur le 
vaisseau- amiral, ayant déclaré que le fort ne pouvait 
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être dégagé, la flotte retourna à Gibraltar • , et le 
fort Sdint-Philip|je se rendit, par capitulation, le 
28 juin. 

L’entreprise des Français sur l'île de Minorqtie fut 
le signal de la déclaration de guerre que l’Angleterre 
publia le 17 mai ; le manifeste par lequel la Frauce y 
répondit , est du 9 juin. ^ • 

Dans le Canada, les Français, commandés par lé 
marquis deMontcalm, s’emparèrent, le 14 août, du 
fort d’Osvvego, composé des trois forts d'Ontari», 
de Cliouaquen et de George, situés sur la côte méri- 
dionale du lac Ontario , et regardés comme la clef de 
la Nouvelle- Angleterre. Ils furent aussitôt démolis. 

On étaiteneore incertain, àcette époque, enFrance, 
sur le parti que l’on prendrait à l’égard du pays 
d’Hanovre , ou plutôt le ministère ne voulut pas fcon- 
venir de la résolution à laquelle il s’était arrêté. Le 
roi d’Angleterre et l’impératrice-rcine désiraient éga- 
lement, par des motifs difierens , que ce pays fût re- 
gardé comme neutre. La France etlal^usse avaient in- 
térêt à l’envelopper dans la guerre. Louis XV con- 
sent^ cependant k la neutralité, à une condition 

' Rappelé ea Anglcicrre, l'anairal Rirtg fut traduit devant un 
ronseil de guerre, et condamné à mort. La sentence fut exc'cute'e le 
14 mars 1757, Cet amiral fut peut-être rooinv la victime d’une jus- 
tice sévère que du mécunlentement du penple et des intrigues du parti 
opposé au grand Pitt , i ul avait quitté le ministère. La condamna- 
tion de l’amiral Bing esi une nouvelle preuve de l’injustice de l’o- 
pinion publique, quand elle est formée pat les journaux et les*cris 
des partis politiques. 
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(ItVisoire : il demauda qu’il fût libre aux troupes au- 
trichiennes et françaises de traverser l’ëlectorat , et 
que la forteresse de Hanieln fût remise en dépôt à l’im- 
pératrice-reine pour la garder jusqu’à la paix. George 
Il refusa ces conditions. Dès ce moment, on donna suite 
au projet de s’emparer de ses états d’Allemagne. Une 
chose gênait beaucoup le cabinet de Versailles. Le 
Danemark avait pris, par l’art. 4 du traité du 26 
juin 1715 l’engagement de garantir à la maison de 
^unswick-Lunebourg la possession des duchés de 
Brême et de Verden, et d’employer, en cas d’attaque, 
5,000 hommes d’infanterie et 5,000 de cavalerie à 
leur défense. Il fallut porter la cour de Copenhague à 
renoncer à cet engagement; il parait qu’elle était bien 
aise de trouver un prétexte pour s’y soustraire. Il 
fut, en conséquence, signé à Copenhague, le 11 juillet 
1757, une convention a par laquelle la France promit 
de respecter la neutralité de ces deux provinces, en 
se réservant toutefois la faculté d’y poursuivre une 
armée hanovrienne qui s’y retirerait; et, dans ce cas 
seulenient , le Danemark promit de ne pas protéger 
ces troupes. ‘ ' • 

‘ Voj. vol. XXXIV, p. 91. 

’ Ce traite , dont parie M. Flassan , n’a pas été' publié. 
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